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* 


Ce  volume  embrasse  les  événemens  les  plus  impor- 

tans  et  les  plus  désastreux  de  l'histoire  contemporaine  : 

l'exil  de  la  famille  royale  à  Gand,  la  dictature  de  Na- 
poléon pendant  les  cent  jours ,  la  bataille  de  Waterloo, 

le  retour  du  roi ,  l'occupation  étrangère  et  le  traité 

imposé  à  la  France;  enfin,  il  se  termine  à  rouverture 

de  la  chambre  de  1815  par  Louis  XVill. 


11  AVANT-PROfOS.  ' 

11  m'a  clé  facile  do  dcmoulrer  par  des  preuves  iu- 
coiitcslabies  qu'à  la  seconde  restauration  comme  à  la 
première,  la  diplomatie  étrangère  avait  contraint  la 
royauté  d'adopter  la  fausse  direction  qui  l'a  conduite  à 
sa  perle.  Lorsque  M.  Cousin enseigoaitdaDattchaire, en 
1828,  qu'à  Waterloo  c'éiaU  ta  charte  qui  amdt  vtàneu,  il 
disait  vrai,  plus  vrai  peut-être  qu'il  ne  le  croyait.  Car 
il  est  bien  prouvé  maintenant  que  la  charte  et  le  mi- 
nistère ïalleyrand-4?'ouché  furent  imposés  au  roi  par 
lci>  alliés,  le  lendemain  même  de  la  bataille  qu'ils  ve- 
naient de  livrer  à  l'usurpation  et  à  la  révolution. 

m 

On  a  vu  que  je  puise  mes  renaeignemens  et  mes 

preuves  aux  meilleures  sources ,  et  que  les  autorités 
ks  plus  imposantes  confirment  les  falta  que  je  ra- 
conte. Tous  mes  efforts  tendent  à  rester  impartial  et 
vrai.  Sous  ce  rapport,  je  crois  avoir  mérilé  les  éloges 
qui  m'ont  été  donnés  par  les  journaux  de  toutes  les 
opinions. 

Ce  livre,  en  résolvant  les  questions  du  passé ,  tend 

par  des  dcduclions  logiques  à  expliquer  les  embarras 
et  les  tendances  de  la  situation  présente.  C'est  par 
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celle  considération  que  je  m'explique  rimpalienee  des 
.lecteurs  qui  me  force  i  fSdre  paraître  ce  volume  aianl 
d'avoir  pu  compléter  les  notes  et  les  pièces  justiûca* 
tives;  mais  la  partie  des  docamens  historiques  tar* 
manl  en  quelque  sorte  un  appendice  à  l'ouvrage  en- 
tier ,  ces  omissions  seront  réparées  sans  inconvénient 
dans  la  prochaine  publication. 
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La  retraite  pvédpitée  dn  rdaittit  découragé  la  ré* 
siatance.  L'ouest  et  le  midi  subissaient  le  sort  des 
autres  parties  du  royaume.  Par  un  incident  tout  à  fait 
imprévu,  la  Corse,  le  berceau  de  Napoléon ,  était  la 
dernière  à  arborer  ses  couleurs  :  le  drapeau  blanc 
flottait  encore  à  Ajaccio ,  quand  il  avait  disparu  de  tous 
les  autres  points  du  territoire.  Un  seul  régiment*  y  dé* 
fendit  jusqu'au  26  a^nril  l'autorité  royale,  malgré  les 
efforts  d'une  sédition  populaire,  préparéo  dn  longue 


»  Le  14'  iégcr. 
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main,  ri  qui  ileVaît,  îlu  rtuniiehl  àa  l'evaslmi  de  l'ilr» 
d'Elbe,  favoriser,  en  cas  d'échec,  le  débarquement  de 
Napoléon  sur  les  côtes  de  son  pays  natal.  Comme  le 
iO*  de  ligne»  le  il*  léger  demeura  fidèle;  et  il  n'eût 
pent-étr^  l^a*  pour  arrêter  rexpéditîon,  que  la  pré- 
seneé  êé  iPub  4e  tes  tégîlnéiM  dans  les  iàonligiie«  du 
Daiiphiné. 

Cependant  celui  qui  «'intitulait  toujours  \ empereur 
n'avait  repris  qu'un  pouvoir  incertain  et  précaire. 
D'une  part ,  la  résignation  n'était  qu'apparente  ;  de 
l'autre  y  s'élevaient  une  foule  de  prétentions  rivales. 
Napoléon»  pour  obtenir  le  concours  des  révolution- 
naîres ,  se  voyait  obligé  de  (biire  des  concessions.  Ses 
nouveaux  alliés  occupaient  déjà  des  positions  impor- 
tantes; ils  s'étaient  (  tal)ii.s  dans  li:  ministère,  le  (conseil 
d'Ëtat,  le  commandeinciutdoii  provinces,  les  préfectures, 
dans  tous  les  postes  principaux  de  l'administration,  et 
leurs  exigences  n'étaient  pas  satisfaites.  La  composi- 
tion du  cabinet,  connue  le  21  mars,  produisit  sur  eux 
une  impression  peu  favorable.  Ils  ne  considéraient  pas 
comme  des  garanties  sulTisantes  les  deux  noms  de 
Cai'not  de  Fouché  :  la  révolution  devenue  r.uixilîaii-c 
de  l'empire  à  sa  résurrection  eût  voulu  voir  d'abonl 
épilclef  CiBtmolau  département  de  la  guerre,  oû  ît  avait 
aeqolB  quelque  célébrité  sous  la  Gonventlon ,  puis  Mer' 
Htt  à  1*  justàse,  «i  Qainette  ou  Thibaudeau  à  Tinié» 
f\xi\kt.  Mai»  c'est  «n  vlaTn  qué  le  dlied'Otrante  en  fit  la 
proposition ,  elle  fut  rejetée.  Il  n'était  pas  facile  de 
donner  le  chahgc  à  Nai>oléon.  Aussi  ne  put-ïï  maîlrisop 
son  emportement  devant  ces  premières  diilicultés. 
«  Certains  meneurs,  s'écria-t-il,  voudraient  B'nfpro' 
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pkr  tùffiàre  et  trft^Uer  pour  «n  '  ;  ils  m'ont  fVtyé 
le  chemin  de  Piris ,  à  ce  qB'ils  prétendent,  mais  je  sais 
à  quoi  m'en  tenir  :  c'est  le  peuple ,  les  soldats,  les  sous* 

lîeutenans,  qui  ont  tout  fait;  c'est  à  eux,  à  eux  seuls 
que  je  dois  tout.  »  Ainsi  Napoléon  répudiait  le  patro- 
nage intéressé  des  révolutionnaires  et  cherchait  à  s'af- 
franchir de  toute  reeonnaissance  envers  eux.  De  là ,  un 
état  de  défiance  réciproque ,  également  fiital  aux  deux 
ftotions  que  les  eireonstances  ralliaient  sous  le  même 
drapeau.  Napoléon ,  g6né  dans  ses  mouvemens,  s'eflbr* 
çâit  de  dissimuler  son  dépit;  il  comptait,  pour  affermir 
sa  domination  ,  moins  sur  la  paix  que  sur  une  guerre 
heureuse.  Les  révolutionnaires ,  de  leur  côté ,  ne  se 
livraient  qu'avec  réserve ,  se  flattant  d'arriver  à  une 
telle  prépondérance  qu'elle  les  mit  en  mesure  de  lutter 
contre  Fasoendant  de  Temperenr  si  la  victoire  le  favo* 
risaity  on  de  traiter  à  ses  dépens  sTH  suceombaît  da 
nouveau.  Taînqueury  il  était  rennemi  le  plus  redouté 
qu'on  eAt  k  combattre;  Talnco,  la  victime  qu'on  sacri^ 

fierait  sans  regrets. 

Fouché  était  l'arae  de  cette  machination.  11  avait 
d'abord  demandé  les  allaires  étrangères,  poste  qu'il 
considérait  comme  favorable  à  ses  projets  ;  mais  Na- 
poléon, devinant  ses  intentions,  répondit  qu'il  tenait  à 
conserver  H.  de  Caukincourt,  dépositaire  de  toute  sa 
confiance.  Les  rapports  de  Fouché  avec  le  duc  de  Wel- 
Ifngton ,  le  prince  de  Metternich ,  Tempereur  Alexan- 
dre,  éveillaient  les  soupçons  de  rcmpcreur  qui  n'a- 
vait consenti  qu'à  regret  ù  laisser  la  police  entre  ses 

l  Fleury  Chabofilon. 
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mains.  Fouché  et  Carnot  devinrent  les  seuls  ministres 
inflaens  :  toutes  les  ai&ires  du  dedans  ressortaient  de 
leur  administration.  lis  semblaient  n'awir  qu'un  olijet 
en  Tue,  celui  de  mettre  de  côté  l'empereur.  A  leursyeux, 

les  acclamations  de  la  populace,  T ivresse  de  l'armée, 
les  hommages  des  fonctionnaires  ,  les  adulations  de  la 
servitude  ambitieuse  ou  cupide ,  n'établissaient  point 
les  droits  de  Napoléon. 

Les  hommes  de  la  révolution  s'effirayaient  de  voir 
la  FVanee  placée  entre  deux  écueils,  également  redou** 
tables ,  la  tyrannie  impériale  et  Tinvasion  étrangère. 
Us  auraient  voulu  faire  descendre  Bonaparte  du  haut 
rang  d'empereur  à  la  condition  modeste  de  géné- 
ralissime, non  que  Fouché  songeât  sérieusement  à 
la  république  {  il  savait  trop  bien  qu'an  pareil 
atème  de  gouvernement  serait  à  son  égard  encore  plus 
défiant  que  Napoléon;  mais  cet  état  provisoire  flat- 
tait les  espérances  de  tous  les  partis ,  et,  dans  l'attente 
d'un  ordre  de  choses  plus  stable,  servait  de  bar- 
rière contre  le  retour  du  despotisme  militaire  qu'on 
voulait  empêcher  à  tout  prix.  Carnot,  avec  moins  de 
portée  d'esprit,  donnait  tête  baissée  dans  tout  ce  qui 
flattait  ses  vieilles  habitudes  :  il  était  l'idole  des  répu- 
blicains, qui  se  confiaient  pleinement  en  son  caractère» 
tandis  qu'ils  ne  ménageaient  le  duc  d'Otrante  qu'à 
cause  de  sa  réputation  d'expérience  et  de  dextérité. 

Laissant  ;\  Carnot  une  popularité  d'apparat ,  Fou- 
ché déploya  tout  son  savoir-faire  pour  se  créer  une 
puissance  réelle.  U  débuta  par  l'abolition  de  la  cen- 
sure; maïs ,  au  moment  môme ,  il  réunissait  à  la  police 
la  direction  de  rimprimerio  et  de  k  librairie  »  et  son- 
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mettait  ainsi  toute  la  presse  à  sa  juridictioo.  U  assem- 
bla les  journalistes  pour  leur  expliquer  quelle  seraii 
la  marehe  du  gouvernement»  et ,  par  suite  »  Fimpul- 
aion  qu'il  convenait  de  donner  à  l'esprit  public.  A 
l'en  croire,  la  pdice  devait  être  la  véritable  source  des 
lumières  et  la  base  inébranlable  de  la  liberté;  sa 
surveillance  et  toute  sa  protection  ne  s'étendraieat 
pas  au  delà  de  ce  (lu'exigeait  la  sûreté  commune.  Une 
circulaire  développa ,  dès  le  lendemain ,  ces  principes 
si  rassurans.  Comme  M.  fieugnot  »  le  duc  d'Otrante 
Aûsait  reposer  la  police  sur  la  morale  ,  et  c'est  sous  ce 
rapport  que  la  chote  reUfieme  lui  était  soumise.. Fou* 
ché  aspirait  surtout  à  la  dictature  de  la  pensée  publi- 
que, il  voulait  être  plus  respecté  quePempereur,  qu'il 
laissait  attaciuer  dans  les  journaux,  alors  qu'on  n'osait 
l'attaquer  lui-môme;  il  espérait  se  rendre  assez  puis- 
sant pour  qu'il  devînt  impossible  à  aucune  faction  de 
disposer  de  la  France  sans  son  aveu  ;  il  ne  négligeait 
du  reste  aucune  occasion  de  se  prémunir  envers  toutes 
les  chances.  Pendant  qu'il  réprouvait  ostensiblement 
la  légitimité,  il  garantissait  les  royalbtes  des  vengeances 
de  l'usurpation.  Par  un  manège  tout  opposé»  il  parais- 
sait provoquer  ces  vengeances  ;  il  fiiisait  signer  des 
décrets  de  colère  à  Napoléon ,  sauf  à  ne  pas  les  exécu- 
ter. Celle  conduite  avait  le  double  bul  de  recomman- 
der son  zèle  d'une  part  et  sa  tolérance  de  l'autre.  Les 
personnes  de  la  maison  du  roi,  exilées  à  un  rayon  de 
quarante  Ueues  de  la  capitale  »  étaient  secrètement  au- 
torisées à  ne  pas  s'éloigner.  Fouché  n'en  continuait  pas 
moins  de  donner  la  main  aux  révolutionnaires ,  comme 
s'il  eût  voulu  tenir  Napoléon  entre  deux  piu  iis,  ennemis 
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à  la  ^rité  Tuii  de  Tautre,  maia  animéa  d'imo  haîoe 

égale  contre  l'empereur.  Napoléon  ne  pomrait  rien 
contre  ces  menées.  Celui  qui  avait  bouleversé  le  monde, 
disposé  des  trônes  et  des  nations,  se  voyait  à  la  merci 
d'un  ministre  qu'il  ne  se  sentait  jpas  le  courage  de  con- 
gédia. 

La  France  fàt  partagée  en  aepi  grandes  dtnsiona  de 
police,  dont  sept  lîeatenans  prirent  la  direction  aree 

les  pouvoirs  cxorbitans  de  l'ancit-n  despotisme  de  l'em- 
pire ;  mais  ces  nouveaux  in(|uisitcurs  politiques  étaient 
ù  la  dévotion  du  ministre.  Le  choix  des  agens  secrets 
appartenait  à  Fouché  sans  contrôle  ;  et  leurs  démarclies 
furent  toujours  calculées  de  manière  à  ce  qa*en  cas 
d'infidélité  elles  se  justifiassent  Tune  par  l'autre,  et 
missent,  à  tout  éfénement,  sa  responsabilité  hors 
d'alleinte. 

I/allitudo  de  Cai  not  était  pins  franche.  Sans  s'in- 
quiéter do  l'avenir,  Carnot  se  déclarait  l'homme  do 
l'empereur  contre  tout  ce  qui  se  rattacliait  à  la  res- 
tauration ;  mais  il  redevenait  l'homme  de  la  révolution 
'sur  tout  le  reste.  C'est  vainement  que  {your  les  préfec- 
tures Napoléon  essaya  de  loi  imposer  ses  choix  ;  Car- 
not n'y  souscrivit  ([u'anlanl  (ji'.ci  les  noms  no  lui  jciru- 
rent  point  un  obslarle  à  ses  [)i  inci[K.'S.  Plusieurs  listes 
furent  inexorablement  modiliéos,  et  bien  dos  promes- 
ses, faites  dans  les  salons  de  la  duchesse  de  Saint-Leu 
et  do  madame  Hamelin,  restèrent  sans  effet.  Le  mi- 
nistre voulait  s'entourer  de  conventionnels;  il  en  peupla 
son  administration.  Sa  prédilection  pour  ses  anciens 
(•oii(''i5iu's  alla  si  loin ,  qu'il  nomma  à  des  sous-préfec- 
lurcs  dcu.\  régicides  qui  étaient  morts.  Dans  l'orguui- 
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mUoo  d«»  iti  gm-de  iiationalfi  des  caïaiimues,  Caciigl 
m  nontra  pim  rjfid»  eMpre.  Mvi^yi^it  4^  le,fM| 
où  la  gard^  nationale  pourrais  être  oppofée^  l*.ariiMla 
aotive  si  défouéa  A  Napoléon ,  il  oxhuma  tout  I0  systémq 
de  47S9,  ayec  ses  élections  aux  divers  grades  par  le^ 
gardes  nationaux  eux-niênacs.  L'empereur  insista  long- 
leiups  pour  que  la  nomination  des  oOiciers  lui  fût  ré- 
servée j  il  n'obtint  que  le  droit  de  Choisir  les  oificieir^ 
supérieurs  sur  Is^  présenlaUon  de  comités  cantonnaux. 
L'élection  des  ooiMieilleryi  moiiioipeai^  içp 
teniDi  fondue  aaiz  oonimiiMe. 

Çairooft  et  Foœb^  Alaîwt.lee.Mu^i.iiijiiiM^ 
eoawot  m  oaraetére  poUlîqiie*  Après  eux ,  ie  pHooe 
d'Eckmuhl  et  le  duc  de  \  iceuce  attiraient  naturellement 
ratleution,  par  cet  unique  motif  qu'ils  étaient  chargés 
des  préparatifs  de  défense  et  des  relations  avec  l'étran- 
ger; on  n'igoorait  pas  que  ces  deux  membres  du  mi- 
Bistèro  agissaient  soos  rinspiration  et  sous  la  dictée  de 
fil8|kolépq»  ho$  anlM  oiiniatr^»  y  comy^  le  duo  4e 
^ws^no  01  le  prince  arohip<)han6eliort  se.lxiapeieiit 
plus  oq  moins  efiàcés  aux  yeux  do  poUic.  Napoléon, 
bien  qu'il  n'eiit  admis  dans  le  cabinet  que  deux  repré- 
Sentans  du  parti  révolutionnaire,  n'y  retrouvait  plus, 
même  parmi  ses  créatures,  cette  invariable  soumission 
des  jours  de  sa  toute-puissance.  Gamot  e(  Foyclié 
entraînèrent  plus  d'un  volo»  el  ol»tinrent  ep  mfiinte 
eecaalon  la  oujorité.  L'emporenr  ayant  ?oalti  limr 
M.  de  Yitrolles  à  «ne  commUsion  militaire»  le  oon-» 
seil  s'y  opposa ,  représentant  combien  oe  serait  mal 
préluder  aux  institutions  promises  que  de  sortir  ainsi 
do  la  justice  régulière.  Le  vent  souillait  au  caji^»li4u-< 
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tionmlisiiie.  La  plupart  des  oonseillen  du  trône  impé- 
rial» ceux  qui  en  soutenaient  les  intérêts  «vee  le  plus 

de  chaleur ,  combattaient ,  par  dévoilement  pour  Na- 
poléon,  tout  ce  qui  rappelait  l'ancienne  tyrannie;  car 
ils  avaient  été  témoins,  l'année  précédente ,  de  l'explo- 
sion de  Topinioupubliquey  et  ils  redoutaient,  au  milieu 
des  périls  qui  les  menaçatenti  la  responsabilité  de  oes 
nouvelles  violenoes. 

La  révolution  y  maîtresse  du  terrain ,  ne  se  montrait 
pas  très-préoccupée  de  l'attitude  menaçante  de  l'Eu- 
rope; avant  tout  elle  entendait  faire  prévaloir  ses  prin- 
cipes. Ils  furent  consacrés  par  le  premier  acte  du  mini- 
stère» qui,  à  rinstigation  de  Fouché  et  de  Garnot,  entra  » 
pour  ainsi  dire,  en  fonctions  par  une  déclaration  pré- 
sentée, sous  Ibnne  d'adresse,  le  dimanche  M  mars*  ' 

«  Les  destins  sont  accomplis ,  disait  cette  adresse  ; 
ce  qui  seul  est  légitime^  la  cause  du  peuple  a  triom- 
phé!         La  France  en  a  pour  garant,  Sire,  sa 

volonté  et  ses  plus  chers  intérêts;  elle  en  a  pour 
garant  tout  ce  qu'a  dit  Votre  Majesté  au  milieu  des 
populmiont  qui  se  pressaient  sur  son  passage.  Votre 
imesté  tSendia  sa  parole....  D^à  die  a  fiùt  connaître 
i  ses  ministres  la  route  qu'ils  doivent  tenir  ;  déjà  elle  a 
fait  connaître  à  tous  les  peuples ,  par  ses  proclamations, 
les  maximes  d'après  lesquelles  elle  veut  que  l'empire 
soit  désormais. gouverné.  Point  de  guerre  au  dehors,  si 
ce  n'est  pour  repousser  une  injuste  agression  ;  point  de 
réaction  au  dedans,  point  d'actes  arbitraires:  sûreté 
des  persomiês,  sûreté  des  pr<^riétés,  libre  cûrcida- 
tien  de  la  pensée,. tels  sont  les  principes  que  vous  avec 
consacrés....  • 
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Gétte  eepète  de  programme  était  tout  à  lâ  Ibis  une 
amorce  pour  la  multitude  et  une  humiliation  pour 
Napoléon.  Celui-ci  vit  bieu  d'où  partait  le  coup;  il 
ne  se  méprit  point  sur  cet  accord  étrange  qui  faisait 
parler  le  même  langage  à  la  démagogie  de  i793  et  aux 
courtisans  ohanarrés  da  régime  impérial;  il  comprit 
éè  prime  abord  que  la  réfolutîoii  voulait  le  mettre  en 
demeore  de  ae  prononoer  d*ODe  manière  tout  k  hil 
oflleiolle;  il  en  frémit ,  tout  en  Alignant  de  se  résigner. 
11  sentait  que  le  gouvernement  royal  avait  répandu  trop 
de  liberté  pour  qu'il  fût  possible,  sans  révoUer  les 
esprits,  de  ressaisir  ouvertement  le  pouvoir  arbitraire. 
«  Les  sentimens  que  vous  m'exprimez,  répondit-il  au 
prinoe  archiehaneelier  qui  portait  la  parole  an  nom 
des  ministres,  sont  les  mimia*  Toot  à  la  nation  et  tout 
ponr  la  Pranee,  voilà  ma  defise.  Moi  et  ma  femille, 
nom  ne  voulons,  nous  ne  defons,  noas  ne  pouvons 
réclamer  d'autres  titres.  » 

Le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  proclamé 
dans  cette  réponse,  n'engageait  pas  à  grand'cbose,  et 
Napoléon  n'allait  pas  au  delà^  Nulle  explication  d'ail* 

*  Cétait  cep^Midant  beaucoup  pour  Ini,  &  en  juger  par  son  diacourt 
au  Conseil  d'état  à  son  retour  de  Moscou.  «  C'est  à  l'idéologie  ,  disait 
Napoléon,  c'est  à  cette  ténébreuse  mélaphysique  qui,  en  recherchant 
avec  subtilité  les  causes  premifr»  s,  veut  sur  ces  bases  fonder  la  légis- 
lation des  peuples,  au  lieu  d'approprier  les  lois  à  la  connaissanec 
du  o«ar  humain  et  auxleotna  de  rUttoire,  qu'il  faut  attribuer  tous 
Im  mtlbeiirB  qu'a  éprouvés  nottre  belle  France.  Ce»  errenrs  defaienl 
et  ont  effectivement  amené  le  ré|pme  des  honunct  de  sans.  Qui  a 
prodamé  le  principe  dMnsarrection  comme  un  devoir  ?  Qui  a  adulé 
le  peuple  en  l'appelant  &  une  éouverafneté  ^11  était  incapable 
fl'mecr^  00  novembre  1619.)  . 
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leiirsiiarlesiiitiîiiiiMmg  Uliértiis  dont  leprogmiiBie 
minîsiériel  Invoquait  sortoat  It  pronMsae. 
Le  conseil  d'état  soeoéda  an  eonseil  des  ministres  ; 

dévelo])i)ant  dans  une  longue  déclaration  les  mêmes 
idées ,  il  ne  manqua  pas  de  poser  avant  tout  eq 
principe  que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  # 
êeule  mwtù  (égiiimedit  pouvoir-  «  Là  natinnayani  rem^ 
quia  en  i7g9  saa  dfoila  k»g4anipa  mémnna^  im 
^ourbona  n'avaient  dA  laur  ehnia  «t  lawr.  Iianiilaia* 
ment  du  terrifnire  qu'à  leur  résistance  aux  tœux  du 
pays.  On  rappelait  la  consiitution  de  Tan  \11I,  qui 
porta  Bonaparte,  (kjà  couronné  par  la  victoire ,  k  ifk 
ièio  du  iiouverneinent  comme  consul  temporaim;  la 
aénaïus-oonsuke  du  tharmidnr  an  IL  qui  W  nomma 
eonsul  à  Tîn,  et  le  ténaUuHxmaulla  d«  M  flméil 
an  XII  qni  lui  oenCéra  la^Ugaité  impériale,  MréditaifO 
dans  sa  famille.  Ces  trois  actes  avaient  été  soumis  à 
racceptation  du  peuple.  La  France  alors  ne  s'occupait 
plus  des  Bourbons;  ils  y  étaient  oubliés  par  leurs  con- 
teœpnrains,  inconnus  à  la  génération  nouvelle.  En 
vain,  en  i9iA,  la  minorité  des  aénaie«ni«  anr  la  non* 
vocation  d'un  prétendu  gouvernement  provisoire  établi 
par  l'étranger,  s'était  vue  feraée  da  détmira  las  oonati- 
tutions  oxisianles,  de  renverser  le  trône  impérial  et  de 
rappeler  rancicnno  dynastie.»  Le  conseil  d'élat  s'effor- 
Vait  de  prouver,  non  seulement  T illégalité  de  toutes 
oaa  mesures ,  mais  eocore  la  nullité  de  l'abdication 
de  Fontainebleau  :  «  Cette  abdication  n'avait  été  que  le 
résultat  de  la  situation  malbeureuse  où  la  France  et 
reropereur  se  trouvaient  réduite  par  la  trahlaon  et 
l'occupation  do  la  capitule  j  clic  n'avait  eu  pour  objet 
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que  d'éviter  la  guerre  eîvile  el  reffuiion  du  Mng  finn* 
çaU.  Non  consacré  par  le  vœu  du  peuple ,  cet  acte  ne 

pouvait  détruire  le  contrat  qui  s'était  formé  entre  lui 
et  rempereur.  Et  quand  ^apoléon  aurait  pu  abdiquer 
personnellement,  il  n'aurait  pu  fiacriûer  les  droits  de 
ion  fils,  appelé  à  régner  après  lui.  »  Venait  ensuite  i'é« 
numération  dw  grieib  înagiiMtooimtN  te  MiitiiriUM  s 
Tootroi  de  te  charta  à  te  pteoe  dote  ooMtîtution  lénato- 
riale,  te  date  du  régne  dn  toi ,  te  rétabliaaenent  dei 
droits  féodaux  et  des  dteMs,  l'annulation  projetée  des 
ventes  de  biens  nationaux,  la  guerre  déclarée  à  toiitcs 
les  opinions  libérales,  à  toutes  les  institutions  (juo  la 
Fianoe  avait  acquises  au  prix  de  son  saug.  Les  Bour- 
bons ainatent  aveux  humilier  la  nation  que  de  s'asso- 
cter  à  aa  foirai  iU  déjpouUteient»  iU  aviliaiaient  te 
I^gten  d'iMMUiQar  ;  ite  enlavatent  a  l'ariaée ,  aux  bravea» 
teur  solde,  leurs  grades»  teurs  distinctions  »  pour  les 
donner  à  des  émigrés,  à  des  ohefr  de  révolte;  ib  vou- 
kdent  régner  et  opprimer  te  peuple  par  l'émigration.  «  La 
France,  continuait  le  conseil  d'état,  a  enfin  rap|)elé 
sou  gouvernement  national ,  la  dynastie  liée  à  ses  nou- 
veaux intérêts....  L'empereur,  en  remoutant  sur  le 
Irène  où  le  peuple  l'avait  élevé,  rétablit  donc  le  peuple 
dans  ses  droits  les  plus  sacrés;  il  ne  fait  que  rappeler 
à  leur  exécution  les  décrets  des  assemblées  représen- 
tatives, sanctipnnées  par  te  nation;  il  revient  régner 
par  te  seul  principe  de  légitimilé  que  la  France  ait 
reconnu  et  reconnaît  depuis  vingt-cinq  ans,  et  auquel 
toutes  les  autorités  s'étaient  unies  par  des  senucns, 
dont  la  volonté  du  peuple  aurait  pu  seule  les  dégager. 
L'empereur  est  appelé  à  garantir  de  nouveau  pur  des 
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institutions,  et  il  en  a  fMris  l'engagement  dans  ses 
proclamations  à  la  nation  et  à  l'armée,  tous  les  prin- 
cipes libéraux,  la  liberté  individuelle  et  l'égalité  des 
droits ,  la  liberté  de  la  presse  et  l'abolition  de  la  cen- 
sure, la  liberté  des  cultes ,  le  vote  des  contributions  et 
des  lois  par  les  représentans  de  la  nation  légalemenl 
élus  y  les  propriétés  nationales  de  toute  origine,  l'indé- 
pendance et  rinamoTibililé  des  tribunaux ,  la  responsa* 
bilité  des  ministres  et  de  tous  les  agens  du  pouvoir*.  » 

La  Cour  de  cassation,  la  Cour  des  comptes ,  la  Cour 
impériale  y  tinrent  le  même  langage.  L'empereur , 
dans  ses  réponses,  parla  surtout  de  la  délégation  po* 
pulaire  sur  laquelle  il  fondait  sa  légitimité.  Quant  au 
reste,  il  se  borna  à  reproduire  les  aphorismes  les  plus 
rebattus  de  la  politique  libérale.  A  part  ces  banalités , 
pas  un  mot  des  garanties  promises,  et  que  toutes  les 
adresses  alVeclaient  de  réclamer. 
%  Ce  silence  déplut  à  tous  les  partis,  surtout  au  parti 
révolutionnaire.  Tous  les  ennemis  des  Bourbons  n'é- 
taient pas  les  amis  de  Bonaparte,  qu'ils  eussent  ou  non 
aidé  et  applaudi  à  son  retour.  Des  généraux  destitués 
par  l'empereur,  des  sénateurs  qui  avaient  volé  sa  dé- 
chéance, des  républicains  qu'il  avait  persécutés,  s'é- 

'  Cette  pièce  était  eisnte  DeAermoD,  Resneuld  de  Saint-Jean-d'An^ 
gelf^  Bouiay  (de  la  Menrthe),  Andréonf,  Dam,  nibaudeau,  Maret, 

dePommereulyNajal,  Jollivet,  Berticr,  Miot,  Duchatd ,  Danua, 
Dulauloy ,  Pelet  (de  la  Lozère),  Français ,  de  Las  Cases ,  Costaz 
Marchand,  Jauberl,  Lavaletle,  Réal,  Gilbert  des  Voisins,  Oiiinetlc, 
Merlin  ,  Jaubcrt  (Ch.),  Hcllcvillc,  d'Alphonse  ,  Félix  ,  Mt  rlcl  ,  Mail- 
lard ,  (iasson  .  Delaliorde ,  Finot ,  Janel ,  de  Privât ,  Fain,  Champy , 
liainée ,  trvnUç ,  Veiet ,  de  Uondy ,  Bruyère.  ' 
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tiieiit  lémia  k  sei.  pttrtisaas  ea  haitte  de  te  M(au- 
nljon,  leart  rangs  se  grossissaient  de  quelqnes  eonstl- 

tntionnels  doctrinaires,  des  disciples  de  Técoleanglaise, 
qui  protestaient  contre  toute  solidarité  avec  la  révolu- 
tion, en  même  temps  qu'ils  accusaient  la  restauration 
d'avoir  voulu  contre-révolnlionner  la  France.  Il  y  avait 
aussi  une  certaine  classe  d'hommes  incertains  qui  »  sans 
s'élever  à  ees  haatas  spéenladona  politiqaes ,  ne  pon* 
vaienty  quelque  peu  de  psodiant'  qu'ils  se  sentissent 
pour  les  Bourbonsy  envisager  sans  douleur  et  sans  in* 
quiétude  les  maux  incalculables  qu'allait  attirer  sur  la 
patrie  la  réapparition  de  l'empereur.  Si  l'on  en  excepte 
enfin  la  portion  inférieure  de  la  société ,  où  l'absence 
des  lumières  rendait  la  déception  plus  facile,  on  ne 
rencontrait  partout  que  défiance  et  anxiété. 

Le  pouvoir  exécutif  était  eHéctîvement  seul  consti- 
tué ;  tous  les  autres  flottaient  dans  l'anarchie.  Point  . 

de  corps  intermédiaires  après  l'empereur,  qui  exerçait 
de  fait  la  dictature  et  qui  suppléait  à  toutes  les  lois. 
Puisqu'il  fallait  une  nouvelle  constitution,  à  quoi  bon 
cette  série  de  décrets  plus  propres  à  caractériser  une 
dictature  militaire  que  le  rétablissement  d'un  gouver- 
nement d'ordre  et  de  liberté?  Napoléon  déchirait  tout  ce 
qu'on  avait  fiiit  sans  lui  Illégitime;  il  né  reconnaissait 
que  la  validité  d'une  seule -loi,  celle  qui  établissait  les 
impôts.  Il  avait  promis  l'oubli  du  passé,  et,  ù  peine 
installé  aux  Tuileries,  il  apportait  une  foule  d'excep- 
tions  à  cette  amnistie  dérisoire*.  11  ne  se  contentait 

L*ordoiuui]ice ,  datée  'de  Ljob  ,  ne  Itat  pes  exécutée ,  parée  que 
général  BerMd  refliaa  de  la  oonlrctianer. 
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pas  de  séquestrer  las  biestf  d'esilflr  Isi  penomiis»  il 

violentait  les  opinions  dans  ce  qa'elles  avaient  de  plus 
sacré  î  il  appelait  à  sa  propre  défense  les  volontaires 
royaux,  inscrils  pour  le  combattre;  il  exigeait  des 
sermons  d'obéissanoe  et  de  Màiité  avant  même  qu'il 
eftt  rétabli  son  pou^  anr  iu  8«tM  titre  que  eelui 
de  k  fbree*  Ces  déerata  »  il  efl  ffti  >  on  ne  les  douMH 
point  comme  des  aetes  de  sa  volonté  propre  ;  on  elier* 
chail  au  contraire  à  les  entourer  de  toutes  les  appa- 
rences de  la  légalité ,  en  les  promulguant  comme  des 
applications  des  lois  de  l'empire;  mais  ces  lois,  les 
vieuK  anus  de  la  révolution  les  répudiaient  en  grande 
partie  ou  en  demandaient  la  révision* 

Napoléon  eomprenait  tout  ce  que  sa  position  itâit  dé 
forcé.  Un  secret  instinet  Tavertissait  qn'il  no  detaft 
pas  s'en  tenir  à  des  demi-mesures;  qu'il  était  dans  la 
nature  des  gouverncmens  violemment  élevés  de  se 
soutenir  par  la  violence.  Sa  dictature  pourtant»  ayvàs 
tant  de  concessions  f  avec  la  liberté  de  la  presse  sur» 
touty  avait  quelque  chose  de  bâtard  qsd  ne  fiteit 
qu'ajouter  aux  diflfiouUés.  Ces  décrets  dietâtorinn 
étaient  exécutés  par  le  duc  d'Otrante  de  manière  à 
en  lairc  retomber  l'odieux  sur  l'empereur.  Dirigés 
contre  les  royalistes ,  ils  allumaient  lo  courroux  des 
hommes  de  la  révolution  »  non  que  ceux«oi  fussent 
devenus  plus  débonnaires  t  mais  seulenieni  ptree 
qu'ils  avaient  autrefois  supporté  le  poids  des  mcsuies 
arbitraires,  et  qu'ils  craignaient  encore  pour  eux* 
mêmes  les  ciïets  du  despolisnic  impérial.  «  On  ne 
peut  s'empéchcr  de  convenir,  disait  le  Censeur, 
que  le  gouvernement  n'est  qu'un  gouvernement  pro- 
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iUnàté.  1^  im|MM  que  Nipoléoa  ait  élé  proclamé 
emperenr  par  ranaée  et  par  lea  babitaoa  du  paya 
par  oii  il  a  paiaé.  La  Franoé  B'appartîant  ni  aux  aol« 

daté  ni  aux  hobitans  qui  se  sont  irouvcs  sur  la  route 
de  Cannes  à  Paris.  »  C'est  de  ce  provisoire  que  Na- 
poléon eût  voulu  sortir;  mais  lu  seule  issue  qui  s'of- 
frit À  lui  menait  droit  à  la  révolution ,  dont  il  repous- 
aalt  ietérieuremant  ké  eiluanoea.  11  toyait  aon  propre 
parti  eéder  à  la  «ootagioii,  el  aea  oonAdana  en-méiiiea 
M  ftiite  olMlMlei  il  ne  retroaiait  ni  le  lespeet  pro>* 
tad»  ni  la  aoumlteion  atfangie  de  aon  ancienne  conr| 
m  amit  oiibHé  Vétiquette  impériale'.  La  eontrainte 
de  Napoléon  était  visible.  Pensif  et  soucieux ,  il  ne 
se  sentait  véritablement  à  son  aise  qu'avec  le  soldat  « 
au  milieu  des  parades  et  des  revues  j  il  semblait  y  rea- 
aaisir  toute  l'autorité  que  lui  contcilaient  mime  ses 
conieiia.  L'armée  faitait  aa  force  comme  elle  avait 
naguère  Hut  aon  anooM;  li  ae.iéfiigiaient  touiea  aea 
eapinmcea.  la  question  prineipale ,  en  eQl$t>  n'était  pu 
edle  qui  a^agitait  au  aein  du  pays;  celle  d'une  nouvelle 
invasion  de  l'étranger,  bien  plus  imminente,  devait 
d'abord  être  résolue,  car  elle  décidait  tout. 
Dans  une  revue,  passée  le  lendemain  de  la  solen« 

*  «  H  m'envoyait  chercher  deuï  ou  trois  fois  i>r>r  jour  pour  caiisfr 
dps  heures  entières  :  il  arrivait  souvent  que  la  c  onversation  Imijinis- 
sait.  Un  jour,  après  deux  ou  trois  tours  de  eh.;ml)rc  faits  vu  silcun  . 
ennuyé  de  ce  manège,  et  pressé  par  mou  travail,  Je  le  saluai  pour 
aw  reHrer.  «Oimuiient!  n«  dH-tt  étonné,  mab en  Mariant;  nt-et 
Pou  me  quitte  ainsi  P  »  le  ne  Panrait  pas  Hiit  un  an  auparavant  ; 
mais  favalB  perdu  Pandenne  allure,  et  je  sentais  que  Je  ne  pouvais 
plus  ta  rrimndro  ». 

{Minwhre»  dê  LavaMte.) 
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nelle  réception  des  corps  constitués,  Napoléon  avait 
annoncé  que  le  pouvoir  impérial  était  reconnu  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre.  «  Le  comte  de  Lille , 
avait-ii  dit,  leoonUe  d'Artois,  le  duo  do  Barri,  le  due 
d'OrlétiisS  ont  pusé  la  frontière daNeid.  Le dne de 
Bourbon  8*eat  embarqué  à  Nantes.  —  Le  drapeau 
tricolore,  ajoutait-il  peu  de  jours  après  en  présence 
de  la  garde  nationale,  flotte  à  Antibes  et  à  Marseille. 
Cent  coups  de  canon ,  tirés  sur  nos  frontières,  appren- 
dront aux  étrangers  que  nos  dissensions  ctvileB  sont 
terminées.  Je  dis  les  élran^err  ^  parée  qne  nous  ne 
connaissons  pas  encore  à'etmemb,  »  Cette  distinotioM 
ne  trompa  personne.  La  déclaration  du  congrès  était 
connue,  et  démentait  la  feinte  sécurité  de  Napoléon. 

On  essaya  un  moment  d'endormir  l'opinion  sur  ce 
que  cette  déclaration  aurait  d^  menaçant.  Un  rapport  de 
Fouchéau  conseil  des  minislresla  supposait  apocryphe, 
c  Si  elle  pouvait  être  mie ,  ajoutait  le  duc  d'Otrante, 

elle  serait  sans  exemple  dans  l'histoire  do  monde.  Le 
style  de  libelle  dans  lequel  elle  est  écrite  donne  lieu 
de  penser  qu'il  faut  la  classer  au  nombre  des  pièces 
fabriquées  par  l'esprit  de  parti.  Elle  avait  d'abord  été 

*  En  1830,  après  la  révolution  de  juillet,  on  a  rt'imprimé,  comme 
un  titre  honorable  ,  une  lettre  fort  ambijue  du  duc  (POrléans  au 
duc  de  Tréviie ,  dans  laquelle,  eu  se  déclarant  trop  bon  Françai» 
jiour  êoerifiitr  lu  iniérêU  delaFranœ ,  ce  prince  dégageait  le 
maréchal  da  l'ohaervation  des  ordres  qu'il  avait  pu  lui  transnafr- 
tre.  On  a  cité  aussi  quelques  paroles  adressées  au  eoloodl  AthaUn 
sur  la  eoeardê  nationale,  que  le  due  d'Oiléans  ae  serait  hamiri 
ét avoir  portée  et  :\\\r^\\.\o\\\wpouvoir  porter  encore.  LcJour^ 
nat  uni9ort€l4â  Gond  de  1S1&  traite  ces  deux  dits  de  caloBsnies. 
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coMidMe  oooulie  digne  d'impfofoiidttéffii»^ 
n'a  fixé  rattention  du  mfnialàre  que  lorsque  des  ra|^ 

ports  ofTiciels ,  venus  de  Metz  et  de  Strasbourg ,  ont 
fait  connaître  qu'elle  a  été  apportée  en  France  par  des 

courriers  du  prince  de  Bénévent  11  est  dès  lors  dé* 

montré  que  cette  pièce,  qui  ne  peut  pas  avoir  été 
signée  par  les  ministres  de  F  Autriche,  de  la  Russie, 
de  rAiiglelem»'est  éaiiiiée  de  la  légatioii  dn  oomte 
de  Lille  à  Vienne ,  kqadle  légation  •  ijonié  an  edm 
de  provoquer  l'assassinai  oelm  de  pMB&t  la  «gnatoM 
des  membres  du  congrès.  » 

Le  conseil  d'état ,  auquel  ce  rapport  fut  immédia* 
tement  renvoyé ,  feignit  de  prendre  les  allégations  du 
duc  d'Otrante  au  sérieux,  et,  partant  du  môme  point 
de  vue,  ne  dédaigna  point  de  réfuter  très  longnement 
raele  du  4sonpàs ,  qu'il  qualifiait  de  prodnetk»  sop* 
posée,  dette  rèlTutation ,  signée  de  tous  las  prèBidene 
du  oonaeil,  etattrilmée  au  comte  Boulty»  élaity  m 
fond ,  Toumge  de  Napoléon ,  dont  la  pensée  se  déce- 
lait par  beaucoup  d'aigreur.  On  y  lisait  d'abord  :  «  Les 
plénipotentiaires,  coopérateurs  du  traité  de  Paris, 
savent  ({ue  Napoléon  y  a  été  reconnu  comme  conser- 
vant le  titre  (ïemperewr  et  oosame  nmuêraiM,  de  l'Ue 
itEWe;  ils  l'auraient  désigné  par  ses  titres,  et  ne  se 
seraient  écartés  ni  au  fond  ni  daiis  la  forme  du  respec- 
tiieux  égard  qu'ils  imposent*  Ils  anniont  senti  qne , 
d'après  les.  lois  des  nations,  le  prince  le  moins  fort 
par  rétendne  ou  la  population  de  ses  États  jouit, 
quant  à  son  caractère  politique  et  civil ,  des  droits  ap- 
partenant à  tout  prince  souverain ,  à  l'égard  du  mo^ 
narque  le  plus  puissant}  et  que  Napoléon»  reconnu 

m.  m 
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i<Hi$  49'littrè;d'ëiB|ieBflpw:>ûfc  eo  ^naUléiilo  pvÀèi  m- 
-iq^îBfap.lnitflB  ietpnÙMiMiB^  D'était.pfM  plus  qu'an- 
d'flHMjtiitîdîeble  iiaiêQilgfès'de  Vienne.  L'evbii 

de  ces  principes,  impossible  à  supposer  chez  des  plé- 
nipotentiaires qui  pèsent  les  droits  des  nations  avec 
eagesse  et  niatnriljé,  n'a  ficn  dV-tonnant  quondiieit 
.nmifiBBlé  pèr^M  nfadstree-  frin^i  à  qai  1^  cpn- 
«eleooèYepMli^plàs  d'une,  irahîion.  Gem-li  ant  pu 
tifiqu(}r  le  IblirîeBlioii ,  la  publication  d'une  pièce  teHe 
que  la  prélondiie  déclaration  du  43  mars,  dans  i'oR- 
poir  d'arrùter  la  marche  de  Napoléon ,  et  d'al)u.s("r  le 
peuple  françaisv      ies  vrai^  sentimens  des  puissances 
<élmB9àree$  meÎB  H  ne  Ipnr  est  pas  dopaé  de  jogar, 
«Doipie  flUas^  Je  méfilf  d^  vqa  natkm  qu'As  mii  méoon- 
«oe»  IvMû^t  Htrée  aux  abiiaè     T^trangep.  « 
•  •Après  afvdir  examiné  la  déolafation  du  eongrèa  aouaoe 
premier  aspect,  le  conseil  la  disoulait  dans  ses  rapport^ 
avec  les  conventions  diplomatiques,  et  relevait  huit  vio- 
-lationsdn  traité  de  Fontainebleau,  qui  y  était  invoqué 
«  L'impévatnoe  Ua^ia-Louisa  e(  aon  Qia  dfliMamoblap 
jiir  des  passepottsel  «tt.asaiqtia  pQnr  aâ  mdreaia- 
pièa  de  l'emperenry  et  ib  è*èa  ▼fyaiaat^nifiniÉ.  oà* 
parés.  La  sàreté  de  Napoléon  et  de  la  famille  impériale 

était  garaqtie^  et  des  assassins  ^avaient  été  soudoyés  pour 

....  ■  -, 

'  *  H  hm^  »ein«Miuer  que  lé  gouvenMfMt  proMr|«olrt  n^avaît  frh 
niiciine  part  à  ce  traité,  «t  qaerjqf^Af.DfOHSf  q«S        Xyi^(  y  t^t. 

jamais  lioimc  son  adhésion. 

'■'  iVlanliiTuil ,  ai'r(!lc  \)iiv  suite  de  rcnlôvcnicnt  des  dianians  de  la 
prinrcssc  de  NWstphalic ,  n'nv;ul  [las  ('ié  On  avait  t'vil^  dr  pro- 
noncer ou  soulevant  des  que&4iou&  de  forme.  Le  SU  niars^uiimor 
nmv^  .41^  ^c.r(i|j  i^lliMf  PjW»«  UWîlfJW}?  PtWnnçf  iqfluenifsi 
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attiBterà  \mm  jours,  he»  ducbés  de  Paroie  et  de  Plai- 
sance revenaient  en  tonte  pro^iété  à  Uarie^l^nise  et 
à  ses  dflscendans  »  on  promettait  i|n  établissenkent  hors 
de  France  au  prince  Eugèue,  et  ni  Marie-Lonise  ni 
le  prince  Eugène  n  avaient  rien  obtenu.  L'empereur 
stipulait,  en  faveur  des  Ijiaves  de  l'armée,  la  cousor- 
yalion  des  dotations  du  mont  Napoléon  j  il  réservait , 
sur  le  domaine  extraordinaire  et  sur  les  iSands  restons 
de  sa  lis^  cifile,  des  moyens  de  récompenser  ses  ser- 
^(euEs-et  les  soldats ^ui  s'attaobaient  à  sa  destinée,  cl 
tout  wnîi  été  spolié.  On  avait  agi  de  même  pour  les 
biens ,  meubles  et  immeubles  de  la  teiîUe  impérialf  • 
Deux  millions  étaient  annuellement  afl'eclés  à  l'empe- 
reur ,  et  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  à  sa  fa- 
mille ,  et  ces  cogagemens  n'avaient  pas  été  tenus.  L'Ile 
d'Julbe^  enfin ,  était  «unrée  en  tonte  propriété  à  Na- 

qgl  rtatfrwwim,  tÊotm  t MwAnall ,  Aiissiaiimtarin»,  «b- 
tinNDi  UB  adn  4e  BiN  M  IflMHé.  MthUémrUmiméVmé» 

anoci^ilelllaiibreiiUdwiMn  eutnyrtte,  qniéliitptrveBU  ài^é* 
vader  dans  le  transfert  de  la  Force  au  Palaia-de^uslicc ,  s'était  ren- 
du auprès  de  Bonaparte  ,  et  lui  avait  fait  de  prétendues  révclntions 
dont  l  importance  fut  bientôt  îipnrt'riée.  On  partit  de  \>  pour 
affircu  r  ([ue  ie  véritable  but  de  la  miSiiion  de  Maubrcuil  avait  été  de 
rcndi'c  impossible  par  Jcs  viiilcncts  Texécution  du  tniilé  de  Fon- 
tainebleau. Dasies  sut  que  MaubrcuU,  en  couipajjnie  de  Wiliaumc, 
tf^tait  réfugié  à  Saint-4Semiain  ;  il  alla  le  voir,  et,  soit  que  Mm- 
•  In  imameumttûmreêMfmM  ^MPisiia  Wtwy<,|iaqfcfiMnfat 
«sué  chaiM.IMaaii,<Miwd»  Saint  CcMwyt.n  fiitréioMsrééans 
sa  prison;  m  inatrulsit  une  procédure  pour  obtenir  des  aveux 
conformes  aux  déclarations  de  Dasies.  Maubreuil  fiitbienlùt  délivré 
d'Ùne  manière  aussi  extraordinaire  qu'il  avait  été  repris. 

(Voir,  dans  les  Doeuiiuux  historiqu'e.t ,  une  noie  importante 
1^^^  dans  des  fli^oir<i«    Ueti  |>i^c«»,f uUyiAmi<i)tfs.  j 
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poléon  ,  et  Ton  se  proposait  au  congrès  de  le  transférer 
à  Sninte-Lucie  ou  à  Sainle-Uélène.  » 

Toutes  ces  violatlonsy  on  ne  les  présentait  que 
comme  Tefiiet  d'une  condescendance  imprudente  aux 
Toeux  et  aux  instances  de  la  maison  de  Bourbon.  Afin 
de  ménager  les  hautes  puissances  avec  lesquelles  on  ne 
désespérait  point  d'être  admis  à  traiter ,  la  réponse  du 
conseil  d'état  semblait  avoir  moins  pour  objet  de  réfuter 
la  déclaration  du  congrès  que  de  récriminer  contre 
rancienne  dynastie.  Mats  par  une  sorte  de  compensa- 
tion on  s'empressait  de  caresser  rélément  démocra- 
tique qui  se  prononçait  avec  une  si  eflhiyante  éne^- 
gie.  «  Napoléon ,  disait  le  manifeste ,  se  serait  encore 
sacrifié  pour  le  peuple  français,  duquel  (ainsi  qu'il 
veut  le  déclarer  à  l'Europe)  il  se  fait  gloire  de  tout 
tenir,  à  qui  ii  veut  s'en  rapporter,  à  qui  seul  il  veut 
répondre  de  ses  actions  et  dévouer  sa  vie....  Mais  il 
espérait,  pour  la  nation,  le  maintien  de  tout  ce  qu'elle 
avait  acquis  par  vingt-cinq  années  de  combats  et  de 
gloire,  l'exercice  de  sa  souveraineté  dans  le  choix 
d'une  dynastie  et  dans  la  stipulation  des  conditions 

auxquelles  elle  serait  appelée  à  régner        Loin  do 

là ,  toute  idée  de  la  souveraineté  du  peuple  a  été 
écartée  ;  le  principe  sur  lequel  a  reposé  toute  la  lé- 
gislation politique  et  civile  depuis  la  révolution  a  été 
écarté  également  ;  la  France  a  été  traitée  conmie  un 
pays  révolté ,  reconquis  par  les  armes  de  ses  anciens 
maîtres,  et  asservi  de  nouveau  à  une  doininalion  féo- 
dale C'est  dans  de  telles  circonstances  que  l'empe- 
reur Napoléon  a  quitté  l'île  d'Elbe.  Tels  sont  les  motifs 
de  la  détermination  qu'il  a  prise,  et  non  la  considé- 
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ration  do  ses  talérôts  personnels»  si  fiiibles  prés  do 
lui,  comparés  ans  intérêts  de  la  nation  *à  qui  il  a 

consacré  son  existence        Il  est  venu  délivrer  la 

FVance ,  et  c'est  aussi  comme  libérateur  qu'il  y  a  été 
reçu!...  » 

Ces  singulières  allégations,  sans  aggraver  la  posi- 
tion au  dehors,  pouvaient  être  au  dedans  très  utiles; 
il  fallait  parler  ainsi  à  la  révolution.  «  Que  veut  Na- 
poléon? faisait-on  dire  an  conseil  d'état  p  et  que  veut 
le  peuple. français?  rin^pondance  de  la  France,  la 
paix  intérieure ,  la  paix  avec  tous  les  peuples ,  fexécm- 
Ûon  du  trailé  de  Pari».  » 

Ainsi  ce  traité,  si  reproché  à  la  restauration  pnr  les 
partisans  de  l'empire,  ce  traité ,  que  Louis  \  VIII  n'avait 
accepté  que  comme  le  moindre  des  maux  qui  mena- 
çaient le  pays,  Napoléon  le  présentait  maintenant  comme 
une  garantie  contre  le  retour  de  la  folie  ambition 
dont  il  avait  élé  la  triste  conséquence.  «  Qu'y  a-t-il 
donc  de  changé  dans  l'état  de  l'Europe  t  demandait 
le  conseil  d'état.  »  Mais  ce  que  Napoléon  n'avait  point 
dit ,  la  révolution  le  disait  à  sa  place.  «  Il  n'y  a  rien 
de  changé ,  poursuivait-elle ,  si ,  quand  la  France  est 
occupée  de  préparer  le  nouveau  pacte  social ,  qui  garan- 
tira la  liberté  des  citoyens  et  le  triomphe  des  idées 
généreuses,  on  ne  la  force  pas  de  se  distraire,  pour 
combattre ,  de  ces  pacifiques  pensées  cl  des  moyens  de 
prospérité  intérieure  auxquels  le  peuple  et  son  chef 
veulent  se  consacrer  dans  un  heureux  accord  ;  il  n'y 
a  rien  de  changé,  si,  quand  la  nation  française  ne 
demande  qu'à  rester  en  paix  avec  l'Europe  entière  , 
uue  iujuslc  coalition  ne  la  force  pas  du  dci'cndrc , 
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comme  die  a  fait  en  1792 ,  fia  voloiité,  ses  drèîtgy 
son  indépendance  et  le  soinrerain  de' son  cheix.  t 

Eh  !  quel  plus  grand  changement  depuis  une  attnéé 
que  celui  de  ces  séides  de  la  tyrannie  imfxîriale,  au- 
trefois si  souples  et  si  soumis!  Mais  la  conversion  du 
maitre  lui-juème  eût  été  bien  plus  surprenante  encore 
m  on  eût  pa  croire  à  sa  sincérité.  La  réfutation  dn  con« 
seil  d'état  ne  faisait ,  en  définitive ,  que  commenter  et 
amplifier  une  lettre. de  Napoléon,  adressée  aux  sou- 
verains étrangers  peu  de  jours  auparavant,  et  ainsi 
conçue  î 

«  Monsieur  mon  frère,  vous  aurez  appris,  dans  le 
cours  du  mois  dernier,  mon  retour  sur  les  côtes  do 
France,  mon  entrée  à  Paris,  et  le  départ  de  la  famille 
des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces  événemens 
doit  être  maintenant  connue  de  Totre  Majesté.  II9 
sont  roiivrage  d'une  irrésistible  puissance,  l'ouvrage 
et  la  volonté  d'une  grande  nation  (jiii  connaît  ses  de- 
voirs et  ses  droits.  La  dynastie  que  la  force  avait  ren- 
due au  peuple  français  n'était  point  laite  pour  lui  :  les 
Bourbons  n'ont  voulu  s'associer  ni  à  ses  sentimens  ni 
â  ses  mœurs.  La  France  a  dû  se  séparer  d'eux.  Sa 
voix  appelait  un  libéraliuir.  L'allciile  qui  m'avait  dé- 
cide au  plus  grand  des  sacriliccs  avait  été  tronqx''e. 
Je  suis  venu,  et,  du  point  où  j'ai  touché  le  rivage, 
tamour  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au  sein  de  ma 
capitale..  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  c»t  de  payer 
tant  d'affection  par  le  maintien  d'une  honorable  tran- 
quillité. Le  rétablissement  du  trône  impérial  ftait  né- 
cessaire au  bonheur  dos  Français,  jna  pbis  douce 
pcilâce  cât  de  le  rendre  en  même  temps  utile  à  i'af- 
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ftfnmMHiiit  da  wpm  de  l*Bii#opb.  ktm  'de  gloiM  ér 
itfoitré  tou^  à  totar  les  drflfie«»  déi diverse^ mlitiM^ 

le»  vloissittidee  de  èm  (mt  «tiel»  féit  eiioeédèr  d» 
grands  revers  à  de  grands  succès  ;  une  plus  belle 
arène  est  aujourd'liui  ouverte  aux  souverains,  et  jo 
suis  le  premier  à  y  descendre.  Après  avoir  présente 
an  monde  le  qiecUcle  de  grands  combats,  il  sora 
pies  doul  de  ne  eenaeltiè  désormais  d'autres  rivatti» 
léi  q«e  eellei  des  ewtofée  d^  la  -paix  ^/dlaiitre  lulléi 
la  latle  aaiBledeiir^îalé  dee  j^iiidnk  La  Fntueif 
se  fdak  à  prodàmer  eiF6C  franebisë  ee  DéUe  biii  de<  • 
Idus  ses  tœtix.  Jalouio  de  son  indépéndance ,  lè  prih- 
(îipn  invariable  de  sa  politique  sera  le  respect  le  plus 
alisolu  pour  l'indépendance  des  aulros  nations.  Si  tels 
iont^  comme  j'en  ai  l'houroute  ooatiûnce,  les  sen(i« 
mens  de  Votre  Majesté  ^  le  cabne  génétat*  é»l  àsaiirô' 
fKHir  leng^empe  )  et  la  jutb'ée  y  oeiiêe  enc  èàa&aê» 
des  étetiy  eflib  leuie^dor  en  préèé  leefradiiresi, 

Cette  lettre  n*étatt-elle  pas  un  signe  da  Jiitiwsè! 

et  ^indice  d'une  politique  qui  ne  cherchait ,  comme 
d'ordinaire,  qu'à  g'^^nnr  du  tcn)ps?  Napoléon  n'efit 
jaâiais  permis  cpic  l'on  parlât  en  son  nom  ce  langage; 
lohM^n'il  tenait  l' Europe  courbée  sous  lo  poids  de  aott 
épé64  L'artiflee  netéaMit  point  :  la  lotti^  fui  di  toutes 
pemrefMé.  Lee  emnvlèe  du  dtie  dë  %kMnm  Anent 
ettdté^  à  Iiehl t  è  llsyëilee(  à  tnçi^'c  mk.vm-m'ffkp* 
iMètÈA  dettineilefli  Lee  ceniMiiiettknitf  éiéieiit  m«< 
terrompnos  :  on  m  confomiaiC  déjà  aux  dispositions  du 
lu  décl.iralion  du  i:î  mars. 

Napoléon  u'avuil  cependant  point,  pt}!  du  MJtUl  os|K)ir  ! 
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il  neeonaîiiérMt  la  d^olmtioii  du  oongfèsqiM  cemne 
«D  acte  de  dioanstanoa»  qui  n'aurait  eu  d'autre  but, 
au  moment  où  il'  fut  souscrit  par  les  alliés ,  que  de  sou- 
tenir la  cause  royale  en  rendant  la  confiance  à  ses  dé- 
fenseurs. Il  pensait  que  son  cnliécà  Paris  devait  avoir 
changé  l'état  des  choses  ;  que  les  souverains  y  regar- 
dflfaient  à  deux  fois  avant  de  s'engager  dans  une  guerre 
dent  ils  ne  pouvaieat  prévoir  les  résultats.  11  n'hésita 
dono  point  à  avouer  puMiquement  le  refus  de  sa 
lettre  :  cet  aveu  lui  parut  propre  à  nationaliser  la  lutte 
en  irritant  l'orgueil  du  pays.  «  Les  alliés  vont  sentir, 
disait-il,  qu'ils  n'auront  point  affaire,  cette  fois,  à  la 
France  de  1814;  que  leurs  succès,  s'ils  parvenaient 
à  en  obtenir,  ne  seraient  plus  décisifs,  et  ne  servi- 
raient qu'à  rendre  la  guerre  plus  opiniâtre ,  tandis  que. 
si  la  victoire  me  favorise ,  je  puis  redevenir  aussi  re- 
doutable que  jamais.  J*ai  pour  moi  la  Belgique ,  les 
provinces  du  Rhin,  et,  avec  une  proclamation  et  un 
drapeau  tricolore,  je  les  révolutionnerai  en  vingl-quatrc 
heures  ^  » 

A  l'aveu  public  de  l'inutilité  de  ses  premières  dé- 
marehes  «  Napoléon  joignait  un  rapport  du  duc  de 
Vioenca  sur  ko  dispositions  des  souverains  alliés.  Ce 
rapport  présentait  TEurope  en  armes,  et  devançant 

toute  déclaration  de  guerre  par  un  commencement 
d'hostilités.  La  frégate  la  Melpomène  venait  de  tomber 
au  pouvoir  des  Anglais ,  dont  les  forces  de  terre  et  do 
mer  étaient  augmentées  ;  la  Russie  rappelait  ses 
troupes  I  la  Prusse  et  l'Aulriobe  »  leur  landwehr  j  la 

*  Fleury  de  Cbalwuloa.  ** 
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Sardaigiie  occupait  Monaco;  rEs|)agne  rapprochail  son 
armée  de  la  ligne  des  Pyrénées;  le  roi  des  Pays-Bas 
retenait  à  Tirleniont  un  détachement  de  prisonniers 
irauçais  revenant  de  Russie;  de  tous  côtés,  des  corps 
étranfers  m  eoMentiaient  sur  les  frontières  de  la 
France.  Gomment  pouvaitH^n  ae  flatter  de  prolonger 
rincertitadet  Gomment  le  dac  de  Yioenoe  owit-il 
ajouter  qu'aueim  acte  oiRciel  n'awit  constaté  ta  déter- 
mination d'une  rupture  ;  qu'on  en  était  réduit  à  des 
conjectures  vagues ,  à  des  bruits  peut-être  menson- 
gers? 11  fallait,  en  vérité,  bien  peu  se  méûer  de  l'in- 
telligence publique  pour  mettre  en  avant  de  pareilles 
allé^tiona.  Une  déelaration  solennelle  plaçait  Napoléott 
hors  des protooolea  de  la  diplomatie,  borsdea  mgea 
de  la  civilisation;  ses  frontières  allaient  être  investies; 
'ses  ports  étaient  bloqués,  ses  vaisseaux  saisis;  les 
souverains  chassaient  ses  envoyés,  ils  rejetaient  ses 
dépêches,  et  il  se  représentait  encore  comme  en  paix 
avec  l'Europe.  Mais  ses  actions  contredisaient  ses  pa- 
roles. Tout  en  lui  et  autour  de  lui  ne  respirait  que  la 
guerre  ;  déjà  il  annonçait  hautement  l'intention  de 
fortifier  Montmartre  ei  Ménilmontant,  comme  si  IW 
nemi  devait  marcher  une  seconde  fois  aur  Pisris»  et 
qu'il  fiVt  décidé  à  s'y  défendra. 

L'authenticité  de  la  dédaration  du  congrès  eût-elle 
pu  être  révoquée  en  doute ,  le  zèle  apporté  à  sa  réfu- 
tation eût  sufii  pour  l'accréditer.  Un  nouvel  acte  des 
souverains  alliés  vint  bientôt  d'ailleurs  lui  donner  la 
plus  incontestable  sanction.  On  apprît  qu'un  traité 
avait  été  signé»  le. 25  mars»  entre  la  Russie,  l'Au-». 
triche  et  la  Frosse  dans  le  sens  de  cette  terrilile  dé* 
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elaralioli.  Les  parités  conlraciantes,  en  faisant  rovîvro 
te»  prifiôîpes  du  traité  de  Ghaamonti  s'eiigàgeimnt 
à  mflluteDil*  non  amiUimeiil  dMis  Mm  intégrité  lé'tfailé 
PHriS/  lAiiis  Tordre  éubli  «n  tinropd,  et  6  agir  de 
eèneort  miifè  tf^pckémi»  Blleft  Mntenaient  à  cet  effet 
(1c  rneltre  chacune  sur  pied  cent  cinquauiu  niilio 
hommrs. 

Soitaveuglemeati  soit  diMiamUtioti)  Napoléon  penn 
i|a'*oii  pareil  trilté,  coniéqueiMa  natufelle  de  TaM 
du  18  marsetdel'opiiiicpR  ernoiéeqii'ilsopiioaaiifltuL 
alKâ»  aor  l'état  de  la  Frasée,  lie  ebangoalt  ricai  à  la 

(|ucstion ,  et  malgré  ce  tf&ilé  et  rafTront  fait  à  ses  prc^ 
micrs  cnvovés  il  se  détermina  à  réitérer  ses  tenta- 
tives.  Quelques  avis  qui  lui  parvinrent  de  Vienne  ache^ 
f èrent  de  le  décider  :  <m  loi  aidonçait  des  symptômes 
de  diviaioft  entre  le»  seoveraîiiaf  auxifiiela  M«  éeTal- 
leyraud  n'aarail  sarpria  la  déclflintkiii  du  i3  mars 
que  parce  qtrils  ne  pontaieni  ifatieiidre  eooeftade 

son  entreprise. 

Av;mi  de  s'adresser  directement  aux  cabinets  élrali- 
gcrs,  Nai)oiéon  avait  préludé  par  voie  détournée. 
loforflM^i  dés  60*  arrivée  a  Paria  ^  que  ke  IniDiatreg 
d*A(iitrielie  et  de  .IUiaaie  n'étaient  pea  eiieore  partia 
faute  de  passeports,  il  avdit  diargé  lé  diic  de  Vkenoe 
do  les  voir  et  do  les  atnnrer  de  aes  dîapositîofaa  paci- 
fiques :  rcntretien  eut  lieu  dans  des  maisons  tierces  '. 
Le  baron  de  Vincent  |  ministre  d' Autriche,  ne  dissi- 

*  Chez  madame  de  Sotiza  avec  fe  miftistre  aiiirichicD  ;  èK^s  na^ 
deimiselle  Gaacbelet,  dame  du  paMs  do  b  reiB«  RèMeaie,  i^ee 
lediiiiiiltt  rose.. 
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mula  point  combien  il  éérait  difiicile  à  Napoléon  de 
^icr  sur  lé  trOhe,  faisant  entretoir  néantnbins  quo 
son  ftte  à'iiispii^éraH  jpas  la  tanême  irépugiulnee.  Le  mi*^ 
Bistre  de  Russie ,  M.  de  Boddia'kéèn,  né'  Alt  |Mrs  plos^ 
rassurant;  tnàis  l'entreine  dffirk  atée liii  ttnc  Krartidil* 
larité  remarquable  ,  et  de  nature  à  compromettre  Tac^ 
cord  des  hautes  puissances.  M.  de  JaucoUrt  avait  ou- 
blié, dans  le  portefeuille  des  afïàîres  étrangères  ,  nu 
traité  secret,  en  date  du  13  février,  par  lequel  l'An- 
gleterre y  rAiitricbe  et  la  France  sVh^geaient  mu-* 
tudlement  à  fùpptt^^  de  gré  àt  de  f6i«e,  au  dé« 
ittembtonent  de  la  SaJi»,  qné  là  RUàêfe  ét  la  Prusse 
avaient  arrêté,  ti  pr^ridére  peflséé  de  IIApoléen  M 
de  jeter  au  milieu  de  la  eoaIfttOn  de  sujet  de  discorde.' 
Le  duc  de  Vieence  mit  le  traité  sous  les  yeux  de 
M.  de  Boudiakeen,  dont  la  surprise  égala  le  méconten- 
tement. L'empereur  Alexandre  s'en  montra  profon* 
dément  blessé  ;  son  dépit  alla  jusqu'à  cesser  sur  le 
dranitp  toute  relatieii  tvee  H .  de  Taileytand  et  ïam" 
baséadè  firaA^lae;  en èiMgnilnéfiilr  M  Aoneiit  ipi'ir 
ne  donnftt  ebtîtoidtti  à  M  timpt»  èt  ne  sé  tettrfti 
de  la  èoalitfoif .  €'éët  d'apl^  cet  iiidfeës  <|tté  des  tt^As 
furent  transmis  ù  Bonaparte.  Mais  la  Russie  s'était 
trop  avancée  pour  se  rétracter  :  elle  venait  de  signer 
le  traité  du  25  mars ,  et  l'exemple  de  la  Prusse ,  peu 
ménagée  aussi  par  le  traité  secret  que  dénen^tliapo* 
léoili  êèt  suffi  pour  la  retenir. 

Ffédét^Guâlaimie  %etidil  à  i'etpédlént  de  Bo* 
imparte  pônf  dhiaer  les  alliés  fkt  «ne  preélamatlon 
après  laquelle  i(  n'y  avait  plus  d'équivoque  possible»' 
<  ilcpreuons  de  nouveau  les  armes,  disait  le  roi  ù 
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I  868  8ojeU;  entrons  encore  une  fois  en  Iqlle  conlr^ 

napoléon  et  ses  adbérens.  Cet  homme,  qui  .pendant 
dix  années  a  versé  des  maux  inouïs  sur  les  peuples , 
^  a  été  ramené  en  France  par  une  conspiration  perlide  j 

f  le  peuple  ,  déconcerté  ,  n'a  pu  résister  à  ses  partisans 

[  .    armés 9  à  des  soldats  parjures.  L'Europe  est  menacée 

['  de  nottvean  ;  elle  ne  peut  laisser  sur  le  trùoe  l'homme 

^  qui  annonce  hautement  que  la  mtvendnelé  du  peuple  a 

l  élâ  le  but  dee  guerre$  qt^U  a  tuceetrivement  renouvelén , 

I  l'homme  qui  a  troublé  le  monde  moral  en  violant  sa 

i  parole  sans  cesse,  et  qui  ne  peut  donner  aucune  ga- 

i  •      rantie  de  ses  pacifiques  iutcnlions.  J'ai  ordonné  un 

armement  général  ;  la  France  elle-même  a  besoin  de 
1  secours  :  toute  l'Europe  est  notre  alliée.  » 

Ainsi,  les  principes  que  Napoléon  n'avait  cessé 
d'invoquer  dqiuis  son  retour  se  trouvaient  prédsé* 
ment  condamnés  par  Frédéric-Guillaume.  L'empereur 
Alexandre  ne  pouvait  rester  en  arrière.  Le  traité  se- 
cret du  13  février  n'intéressait  que  très  accessoirement 
\  le  repos  de  l'Europe  déjà  troublée  par  le  seul  nom 

de  Napoléon ,  et  la  conduite  du  roi  de  Prusse  témoi- 
gnait d'une  abnégation  dont  le  csar  se  sMitait  pareil* 
lement  en  état  de  donner  la  preuve.  Dès  ce  moment 
.{  •  tous  les  efforts  pour  détacher  la  Russie  de  la  coalition 

furent  sans  résultat.  Le  prince  Eugène,  ayant  tenté 
quelques  démarches^  reçut  l'ordre  de  se  retirer  à  Mu- 
nich :  ni  les  prières  de  la  grande  duchesse  Stéphanie 
de  Bade,  ni  les  lettres  instantes  de  hi  duchesse  de 
Saint-Leu,  ne  purent  fléchir  Alexandre  qui  ne  con- 
naissait plus  que  le  traité  du  35  mars. 
i  3mr  ces  culrefailçs,  lo  traité  du  25  mar^  fut  rutiiié 
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pBot  l'Angleterre.  Lord  Gastlereagh,  ne  voukuil  pat  en- 
trer daùft.dw  négooiatioiit  vgéaakê  tmto  k  France» 
ftvait  envoyé -an  congràs  de  Yienne  les  dépôehee  ofil-  ' 
câellee  de  H,  de  Gioliiioonrt*  Vainement ,  pour  ee 
rendre  le  pariemenl  ft^rtivable ,  Napoléon  rendait  un 
décret  sur  l'abolilion  de  la  Iraile  des  noirs;  le  par- 
lement rétablissait  Vincome  tax,  et  se  montrait  prêt 
à  seconder  efficacement  les  ministres.  Le  traité  du  '25 
nqurs  fut  anivi  d'une  convention  de  subsides.  La 
Grande-Bretagne  prit  rengngeaent  de  fournir,  jus- 
qn'ian,  i*'  aTril.  i^^G»  6«000>000  de  lima  sterling  » 
répartie  en  portions  égales  entre  TAutriche  »  la 
Prusse  el  la  Russie.  Ce»  puissances  ne  forent  pas  les 
seules  auxquelles  le  gouvernement  britannique  accor- 
da ce  genre  de  secours  :  tous  les  Étals  de  l'Europe, 
à  l'exception  du  royaume  de  Naples  et  de  la  Suède, 
y  participèrent  L'Angleterre  entrait  avec  trop  d'ar- 
deur dans  la  coalition  pour  permettre  à  Napoléon  de 
fonder  enr  elle  la  moindre  espérance.  Quelques  ten- 
tatives eurent  pourtant  lien  par  rintermédiaire  d'un* 
agent  sans  caractère  dlptomatiqae,  M.  Oumrd ,  auquel 
on  avait  en  recours  d'après  les  indications  du  due 
d'Otrante,  et  dont  les  efforts  furent  sans  succès. 

Napoléon  en  était  réduit  aux  moyens  détournés ,  et 
il  les  employa  en  dernier  ressort  à  l'égard  de  l'Au- 
triche^  la  seule  des  grandes  puissances  qu'il  lui  restât 
é  circonvenir.  Le  baron  de  Stassart ,  ancien  auditeur 
an  conseil  d'état,  ancien  préfet,  devenu  depuis  la  ree* 
laurei^ion  chambellan  de  Bavière,  parut,  à  la  fiivemr 

■  Les  fiibticlcs  ftircnt  rtgléi  ntr  lé  tani  de  1 1  livres  tterlingi  en- 
vifoii-|iar  iMNDiBe* 


tO  .   mSTOIRB  *M  MirAtftATIOll. 

de  «0  A(wmo4iire,  Mpii^lefcilré^prawr 

à  pénétrer  jusqu'à  Vienne,  et  fut  en  conséquence 
chargé  d'une  mission  pour  Marie- Louise  et  d'une  lettre 
pour  l'empereur  François.  Mais  M.  de  Stassart  ayant 
M  arrêté  k  JUati  son»  «a  ilég«MMBt ,  k  lettre  de 
Nflfpoléen  Alt  vemise  à  M.  ^  HetlenifiBliy  ^  lu  lat 
4aii8  le  eomhé  des  hnH  pitoanoes.  Vb  avtré  afmt 
secret ,  M.  de  Mentron ,  homme  h  doaMe  fin ,  et  sous 
ce  rapport  intime  aflidé  de  M.  de  Talleyrand ,  avait  été 
en  même  temps  dépéché  vers  le  diplomate,  qui  se  re- 
fusa à  toute  espèce  de  rapprochement.  La  mission  de 
M.  de  MontroB  avaH  pour  oljet  moios  de  gagner  M  ..de 
Talletyrand  que  d'obtenir  i  par  aon  appui ,  l'aulerlaailon 
deee  rendre  à  Tienne,  napoléon  «a^t  bien  que  aonen^ 
voyé ,  partisan  dévoilé  d«  plénipotentiaire  des  Bour- 
bons ,  ne  pouvait  porter  une  grande  affection  au  gouver- 
nement impérial  qui  l'avait  toujours  persécuté  ;  mais 
il  lui  connaissait  une  tournure  d'esprit  assez  singulière, 
et  il  svt  intéresser  son  anKNU^propfe  à  diq^  M.  de 
Mieyrand  tpd  ae  mutait  de  ne  Yvam  Jamais  été  pir 
personne.  U  est  certain  que  M.  de  Hontron  justifia ,  en 
partie  du  moins ,  la  confiance  qu'il  avait  inspirée  :  il 
rapporta  des  lettres  de  M.  de  Mcttcrnich  à  Napoléon. 

La  cause  impériale  n'en  retira  aucun  avantage. 
L'Autriche  n'eôt  été  ébranlée  qu'à  des  conditions  dont 
ffapoléon  ne  voulait  pas  entendre  parler.  Ces  condi- 
tions avaient  pour  principal  instigateur  le  duc  dTCi- 
trante  qui  s'était  déjà  mis  en  rapport  arec  l'étranger. 
Poiiché  communiquait  avec  M.  de  Metternich  par  Bâie, 
où  SOS  agens  allaient  s'aboucher  avec  M.  de  Wcrner  , 
homme  de  fionfiance  du  caJi>inet  autrichMA*  M  4i'ÂUMl 
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quesliofl  dams  ces  conférences  du  rélablissement  des 
Bourbons  que  comme  d'un  cas  pusemenl  éventuel;  on 
iBMMMt  la  possibilité  d^une  réfsnee  avec  le  roi  de 
RonWyet pouttwM  fois  tdmîs»  on  ne  Xaiiait  nnUe 
^iflHHiîlémir  U  nmMMiMiii  Napoléon,  Un  tel ar- 
langinamt  oon^tnail-U  on  aflbt  à  l'Antrkbe,  ou  bien 
ne  songeait-il  qu'à  ménager  à  la  coalition  le  concours 
d'un  personnage  aussi  favorablement  place  que  Fou- 
çbé  ,  toujours  est-il  qu'elle  réponse  point  les  pro« 
IKMilions  ù»  co  winisue. 

Ces  propoftîtIûBS  ne aambl^ient  pas,  d'un  autre  oùlèf 
àmv  ranoontMT  uno  répnloioA  lanualln  do  la  poM 
4«  a^inM  anglaia..  fin  wumormubm  ,  njovlé  par  lofi^ 
Caatlmagh  ata  traîlé  àa  SK  nwra  »  <t  auquel  M.  4e 
Metternich  s'était  empressé  de  souscrire ,  leur  donnait 
au  contraire  la  chance  dV  tre  admises.  «  Le  soussigné, 
portait  la  noie  du  plénipolenliaire  anglais ,  on  échan- 
geant ,1m  {aiiiieaUoiis  du  traité  du  25  majra  de  ia  part 
de  sa  cour ,  en  a  reçu  Tordre  de  déclarer  que  l'ar- 
tado  6  dadit  iraité,  par  l«|nol  fia  libellé  Tréa  Cht^ 
4ieaan  ott  îtnM»  à  y  aocédev  aona  foriaînei  adpufah 
liona»  éok  être  antondn  conum  Uani  laa  paate 
oontraetantes ,  sons  des  prtnoîpes  de  séentfté  ma<^ 
tuclle  ,  à  un  commun  effort  contre  la  puisance  de 
Napoléon  Bonaparte;  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  en*- 
tendu  comme  obligeant  Sa  Majesté  Britannique  à 
ipOufniifra  la  gÉBnw  dan^  la  vue  d*imfntêr  à  la  Pnom 
m  $mmtnmmâ  fMVlidiite.  Qnelquo  aoUiattndo  fuo 
le  prinee-régent  doive  apporter  à  voir  Sa  Majesté  Tfés 
fihfëtMBnn  rendue  «n  tsAna,  il  ae  crait  néanmoins 
appelé  ft  AÉ»  oaM  ^larirtan  «onlormément  ain 


I 

I 
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I 
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\  pnneffyês  sur  ksqndi»  le  gouferntment  anglais  a  réglé 

;  invariablement  sa  conduite.» 

M.  de  Meiternich  adhéra  à  celle  déclaralion  par  une 
note  à  peu  près  semblable.  Entrait-il  dans  cette  dé- 
claiation  quelque  arrière  peiiiée contre  les  Bourbons? 
l\  est  évident  que  les  puissances  qui  y  adhéraient  crai- 
gnaient de  se  lier  les  mains.  Elles  se  réservaient  d*agtr 
selon  les  circonstances.  L'autriche  avait  visiblement 
un  double  objet  :  rester  maîlresse  de  se  diriger  selon 
ses  intérêts,  et  affaiblir  en  la  divisant  la  cause  enne- 
mie. Du  moment  que  Napoléon  devenait  le  but  unique 
.  .  delaguerreylesrévolntionnairesne.rainiaientpasasscs 
pour  ne  pas  saisir  avec  empressenent  tonte  combi- 
naison qui,  à  part  le  rétablissement  des  BooriMms, 
pouvait  offrir  un  moyen  de  conciliation  et  conjurer 
l'orage.  Ils  commençèrent  par  en  appeler  hypocrite- 
ment à  la  générosilé  de  l'empereur;  ils  assuraient  que, 
dès  qu'il  no  s'agirait  que  de  sa  personne,  Napoléon 
n'hésiterait  pas  à  se  dévouer.  Bientôt  ces  insinuations 
prirent  le  ton  du  reproche  :  «  Si  Napdéen  abdiqua 
en  1814  pour  prévenir  la  guerre  civile  et  mettre  un 

'  terme  i  la  guerre  étrangère ,  disait  le  Censeur,  pourquoi 

en  1815,  lorsque  la  guerre  civile  est  près  d'éclaler  et 
que  la  France  est  menacée  de  l'invasion  de  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  retient*il  la  puissance  ?  Sa  patrie 
lui  eat-dle  moins  chère  cette  année  qne  l'année  der*' 
nièfe,  ou  une  abdicatloo  en  &venr  dea  Bourbons  lui 
aemble-l-eUe  préférable  à  une  abdication  en  liveur  de 
son  fiist  » 

Napoléon  dut  se  convaincre  alors  de  la  fragilité  de  ce 
pouvoir ,  que  le  dcvoCtment  de  son  armée  lui  avait 
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rendu.  La  coalition  du  dehors  n'était  pas  à  ses  yeux  la 
plus  redoutable.  Les  partis  qui  s'agitaient  au  dedans 
lui  semblaient  bien  autrement  difficiles  à  dompter.  Ses 
appréhensions  le  reportaient  sans  relâche  des  hommes 
de  la  révolution , aux  partisaiu  de  rancienne  djrnastie, 
et  des  deux  côtés  il  ne  voyait  qu'un  abtme  prêt  à 
l*engloatir.  Sous  prétexte  de  resserrer  fanion  des 
citoyens,  et  de  donner  plus  d'extension  à  leur  patrio- 
tisme, la  police  avait  laissé  se  former  des  clubs  popu- 
laires ,  dont  la  révolution  s'était  emparée  aussitôt.  Un 
club,  établi  dans  la  capitale',  rappelait,  par  ses  impré- 
cations contre  les  rois  et  ses  motions  frénétiques  ,  ces 
sanguinaires  réunions  qui ,  en  1793  ,  exercèrent  sur 
l'esprit  public  une  si  funeste  influence.  Des  chants  impé* 
riaux  s'y  faisaient  encore  entendre ,  mais  les  cbants  de 
la  république  les  dominaient.  A  cdté  des  clubs  se  for- 
maient les  confédérations  citriques.  Cette  mesure  était 
l'ouvrage  de  Fouché  %  appuyé  dans  cette  occasion  par 
Carnot,  et  par  Lucien  Bonaparte',  qui  n'y  cherchait 
qu'une  occasion  de  popularité.  Napoléon,  quelque 
répugnance  qu'il  eût  pour  ces  moyens  démagogiques , 

*  Au  tM  Montaniicr. 

s  «  Fo«ehé  a  rien  né^igé  pour  dédder  Pemperenr  à  iMUer 
|eUon populaire,  et  \  l'appeler  au  secours  4e  la  patrie.— Il cÉt 

VOUlll  couTrir  la  France  de  fédérés  armés.  » 

(LtJGiBN  Bonaparte.  La  vérité  sur  Ut  cent  jour».) 
'  A  Tcxception  de  l'ex-roi  de  Hollande ,  Louis ,  tous  les  frères  de 
Napoléon  le  rejoifjnirpnl.  Lucien,  que  d'anciens  difftVcns  avaient 
éloigné ,  garda  dans  les  premiers  jours  Vinoognilo  qu'il  rompil 
ensuite  pour  s'installer  au  Palai»-Royal.  11  était  parti  de  Rome  sous 
le  titre  de  secrétaire  tai  wmee  d«  Sa  Sainteté ,  et  avait  fraaohi  les 
AlpctfBBsdwtadet. 

m.  3 
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en  jugea  d*abord  coiume  son  frère.  Prévoyant  que  la 
force  militaire  ne  pourrait  seule  le  soutenir,  il  s'em- 
pressa de  chercher  dans  les  masses  un  appui  contre  ses 
ennemis  de  Fintérieur,  tandis  que  Tarmée  le  défendrait 
contre  Finvasion  étrangère.  11  visita  les  faubourgs  , 
entra  dans  les  ateliers ,  se  mêla  faniilièrcmciit  à  la 
classe  ouvrière,  écoutant  loules  les  plaintes,  promet- 
tant de  subvenir  à  tous  les  besoins.  Des  oITtciers  le 
suivaient ,  recueillant  les  pétitions  et  prenant  note  dea 
demandes.  Gomme  prélude  à  cette  tournée,  un  décret 
venait  de  supprimer  ce  que  la  législation  des  droits 
réunis  avait  de  plus  vexatoîre,  Vexerdee  dans  la  per- 
ception lie  l'impôt  sur  les  boissons.  Napoléon  n'épargna 
pas  surtout  les  encouragcnicns  et  les  harangues  :  «  Je 
vous  reconnais  pour  de  braves  patriotes ,  dit-il  aux 
ouvriers  du  faubourg  Saint-Ântoine  ;  en  1844  on  vous 
a  refusé  des  armes ,  il  n'en  sera  pas  de  même  aujour^ 
d*hm.  J*aî  quarante  mille  fusils  à  votre  service.  » 

La  foule  répondit  par  de  bruyantes  acclamations ,  et 
il  y  eut  un  assez  grand  nombre  d'enrôleraens  à  i  heure 
même.  Cet  enihousinsnic  fut  de  courte  durée  et  très 
circonscrit., On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  pre- 
nait précisément  la  direction  qu'on  voulait  combattre; 
qu'il  profitait  presque  partout  au  parti  révolutionnaire, 
encore  plus  habile  à  Texploîter  que  Napoléon.  Les 
dérés  des  faubojirgs ,  passés  pen  de  jours  après  en  re- 
vue dans  la  cour  du  Carrousel ,  défdércnt  aux  cris  de  : 
Vive  la  nation l  vive  la  liberté!  Le  cri  de  Vive  l'empereur 
était  étouffé  sous  cet  ensemble  évidemment  concerté 
de  clameurs  républicaines.  Napoléon  vit  bien  qu'il  n'ocr 
cupait  plus  la  première  place  dans  ces  cœurs  qu'il  avait 
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crus  si  dévoués,  et  son  inquiétude  fut  remarquée.  11 
répondit  néanmoins  par  le  même  cri.  «  Soldait  fédérés 
des  ftnbonrgs  StmtpAmome  H  Saint^HMPoeM,  dit-il  > 
je  sois  imna  Ml ,  parce  ^  je  comptais  8«r  k  pe^^ 
destifla^  laalHÉitansdBS  campagnes  ét  les  «oldatsda 
l'année;  s'fl  esl  des  komnes  nés  dans  les  ImhHss  classes 
de  la  société  qui  aient  déshonoré  le  nom  de  Français, 
Famour  de  la  patrie  et  le  sentiment  de  l'honneur  na- 
tional se  sont  conservés  tout  entiers  dans  le  peuple  des 
«ines»  Iss  habitans  des  canqMgBes  et  les  soldats  de  Tar- 
mée.  Je  suis  bien  aise  de  tous  voir,  j'ai  confianee  en 
'irons.  VSfelaimiionl  »  Cette«miapce  n'était  rien  moins 
que  sineèfo.  Les  HSdéfatioiis  ne  parmssaôenl  déjà  plus  à 
Napoléon  qu'un  nouvel  obstacle.  Loin  d'en  retirer  le 
parti  qu'il  s'en  était  promis ,  il  mit  tous  ses  soins  à 
en  modérer  le  développement.  Ce  fut  une  faute.  Dans 
l'état  de  crise  où  il  se  trouvait ,  il  ne  devait  dédaigner 
aucun  moyen  de  salut;  et  le  plus  efficace,  le  plus 
analogue  à  sa  position  ,  était  sans  contredit  de  lier 
autant  que  possiblefe  peuple  à  son  sort  et  i  sa  défense. 
Mais  désormais  toute  exaltation  populaire  l'effirayatt , 
et  il  ne  s'en  cachait  point  à  ses  conseillers  intimes.  A 
Taspoct  des  transports  de  la  populace ,  il  détournait 
les  yeux  tristement ,  et  s'écriait  avec  dégoût  :  «  Ils 
m'ont  rerais  la  France  bien  gâtée  !  » 

Cette  organisation  de  fédérés  tendait  à  aigrir  de  plus 
40  plus  une  partie  de  la  nation  contre  raotre;  à  mettre 
aux  prises  le  pauvre  avec  le  riche  ;  à  ameuter  les  paysans 
contre  la  noblesse  et  le  clergé.  Les  provinces  avaient 
dépassé  l'impulsion  deParis>  L'eq>rit  militaire  et  révo» 
lutionnaire  s*y  étaient  réveillés  comme  par  une  comme* 
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tion  électrique.  Descharreites  chargées  de  soldats  cou- 
vndeot  les  rovtaB;  les  en&DS  marchaieût  à  la  suite  des 
consorits ,  avee  des  drapeaux  tricolores  et  des  bâtons  eo 
guise  de  fusils;  le  bas  peuple  insultait  les  gens  en  voi- 
ture et  les  bourgeois  bien  vêtus.  Dans  les  campagnes 
c'était  pire  encore.  Les  prêtres  eL  les  nobles  se  voyaient 
en  butte  à  toute  sorte  d'outrages.  On  criait  :  A  bas  la 
calotu  !  à  bag  tes  habits  !  Et  cependant ,  dans  tout  ce 
délire  y  il  y  avait  plus  de  désespoir  que  de  résc^ution. 
C'était  un  ateoés  de  fièvre  nerveuse  qui  n'ezdualt  point 
une  secrète  terreur 

Les  royalistes,  incessamment  provoqués,  avaient  fini 
par  se  rallier  et  s'entendre.  Des  comités  s'étaient  réor- 

*  M.  BergttM  taprimtit  ainsi  nir  ce  su^et,  après  let  eent  jonrs: 
m  Toid  iiirtinit  ce  ^  m*«  frtppé  dans  b  tourmente  k  bqaeile 
Bons  Ycnona  d'échapper.  A  peine  le  retour  de  edni  çni  a  été  trop 

loDg-temps  le  maître  de  la  France  a-t-il  élé  annoncé,  que  j'ai  remar- 
qué ,  chez  un  grand  nombre  d'habitans  de  la  campagne,  nne  joie 
féroce  ;  ils  se  félicitaient  hautement  de  ce  que  le  bon  temps  revenait , 
Je  temps  oii  ils  pouvaient  impunément  piller,  dénoncer,  et  faire 
a&sassiiicr  ,  à  leur  prolil.  J'cnteudais  crier  autour  de  moi  :  A  bas 
tes  teigneurs!  à  bas  les  riches!  à  bas  la  calotte!  désignant, 
per  eeti»  dernière  expression,  les  prêtres i  car,  entre autreadioces, 
cet  hommes  giosslen ,  après  avoir  seooué  le  joug ,  ne  veulent  pas 
entendre  parler  d'une  religion  qui  leur  preaerit  des  de? oirs.  Je  sais 
bien  que  plusienis  de  nos  prorinoes  ae  sont  préserrées  d'une  coft- 
tagion  si  funeste  ;  que  dans  toutes  on  peut  dter  une  multitude 
considérable  de  communes  qui  ont  manïFestL'  un  esprit  tout  difiPé- 
rent  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  {jouvernement ,  ayant  be- 
soin d'hommes  aimant  à  faire  le  mal ,  accordait  dans  chaque  lieu 
une  protection  secrète  à  tous  les  promoteurs  de  lois  agraires,  cl 
qu'il  ne  fallait  qu'un  moment  de  grand  désordre  pour  qu'ils  réali- 
sassent k  nos  dépens  leur  coupable  espérance.  » 

{fiaai  mr  ta  Pnspriété.) 
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guM»B  Bordeaux , Toulouse, Mamille^  n'attendtieiit 
que  le  signal  de  briser  leur  chaîne.  La  Vendée  re- 
prenait les  armes  ;  La  Rochejaquelein ,  D'Âutichamp , 
Sapinaud  ,  Suzannet ,  se  montraient  de  nouveau.  Les 
départemens  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire -Infé- 
rieure, des  Cûtes-du-Nord,  redevenaient  le  centre  de 
nombreux  rassemblemens.  Dans  tout  TOuest  eidans  le 
Mi£ ,  le  drapeau  blanc  remplaçait  à  cha4{ue  instant  le 
drapeau  tricolore,  déchiré  et  foulé  aux  pieds.  Les  émi- 
grations recommençaient  en  foule  :  les  correspondances 
s'établissaîent  à  l'extérieur;  elles  se  débitaient  et  circu" 
laicnt  au  dedans.  Tous  les  actes  publiés  à  Gand  s'im- 
primaient aussitôt  à  Paris,  et  allaient  se  répandre  dans 
les  provinces.  La  presse  royaliste  n'avait  pas  môme 
besoin  de  ces  moyens  clandestins  pour  propager  Us 
sentimens  qui  ranimaient  ;  elle  affrontait  hautement 
les  poursuites,  et  trouvait  dans  les  sympathies  du 
pays  sa  plus  sûre  défense. 

Le  gouvernement  d'ailleurs  tenait  peu  à  poursuivre 
judiciairenient  les  hostilités  de  la  presse,  quelque 
émotion  qu'il  en  éprouvât.  La  légalité  no  pouvait  lui 
suffire,  et  elle  avait  l'inconvénient  de  donner  4  Tatta- 
que  un  retentissement  que  Tarbitraire  pouvait  pré» 
venir.  On  se  décida  donc  pour  Tarbitraire.  On  mettait 
ainsi  à  répreuve  le  zélé  de  Fouché ,  soupçonné  de  mé- 
nager les  royalistes.  «  Les  prêtres  et  les  nobles  jouent 
gros  jeu  ,  avait  dit  hautement  Napoléon  dans  un  mou- 
vement d'impatience  ;  si  je  leur  lâche  le  peuple,  ils  se- 
ront dévorés  en  un  clin  d'œil     »  Paroles  sinistres  qui 
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expliquent  à  elles  seules  quelle  espèce  d'appui  Napoléoa 
espérail  tromrer  dans  le  peuple  »  s'il  n'eût  enint  pour 
liû-mteelMpassioiis  qu'A  n'osait  déchaîner!  Qnantà 
Fcmché»  ii  ^«mprafia  de  donner  des  garanties.  Bans 

unepbilippique  furieuse,  en  forme  de  rapport,  il  provo- 
qua le  renouvellement  des  lois  contre  l'émigration.  «  Le 
retour  de  Tempereur ,  disait-il ,  n'a  pas  éteint  tous  les 
germes  de  discorde  :  le  parti  qui,  en  1791,  a  entraîné  la 
révolation  au  pins  d^teables  excès ,  en  miemmid$iimi 
ta  démeHet ,  relève  arrogamment  son  drapean.  Il  est 
temps  que  ces  manœuvres  aient  un  terme.  >  En  con- 
séquence Fouché  proposait  un  décret  qui  donnait  le 
délai  d'un  mois  pour  rentrer  en  Franco  aux  Français 
au  service  du  roi  et  des  princes,  sous  peine  d'ôire  trai* 
tés  comme  émigrés;  toute  correspondance  pouvant  oom* 
promettre  le  nouTel  ordre  de  choies  devait  être  punie 
comme  correspondance  avec  l'ennemi;  des  peines  plus 
ou  moins  graves  s'appli(iuaient  à  l'enlèvement  du  dra- 
peau tricolore ,  au  |)ort  de  tout  signe  royaliste ,  nonob- 
stant la  rcsjxjnsabilité  des  communes  qui  no  s'oppose- 
raient point  à  ce  genre  de  délit.  Ce  décret ,  sanctionné 
par  Napoléon ,  fut  accompagné  d'une  circulaire  du . 
ministre  de  la  justice  aux  procureurs-généraux»  pour 
leur  recommander  une  surveillance  sévère.  A  c6té  de 
toutes  ces  rigueurs,  on  professait  de  belles  maximes. 
C'était  merveille  d'entendre  attester  la  liberté  pour  éta- 
blir l'esclavage,  la  justice  pour  décréter  la  proscription. 
Mais  Fouché  en  imposait  tout  à  la  (ois  à  l'opinion  et  à 
l'empereur. en  cette  circonstance;  il  venait  de  se  mettre 
en  relation  aTCcGand»  et  ses  comptes-rendus  s'adres- 
saient autant  à  Louis  XVIII  qu'à  Bonaparte. 
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Une  ordonnance  royale  fat  opposée  au  décret  im- 
périal :  Louis  Xyni  menaça  de  la  vengeance  des  lois 

quiconque ,  osant  se  rendre  complice  d'une  aulorité 
illégitime,  prétendrait  comprimer  par  la  terreur  le 
dcvort  ment  des  Français  fidèles.  Déjà,  avant  de  quitter 
le  sol  ile  la  France ,  le  roi  avait  défendu  aux  contriboa- 
bles  de  payer  l'impôt,  aux  comptables  de  faire  des  ver- 
semens  au  trésor,  et  à  tous  ses  sujets  de  se  soumettre 
au  service  militaire  Napoléon  avait  cm  d'abord  «pie 
Louis  XVIII  se  retirerait  en  Angleterre,  et  il  s'en  était 
réjoui.  Ce  ne  fut  point  sans  une  vive  contrariété  qu'il 
apprit  (juc  ce  prince  se  proposait  de  rester  en  observa- 
tion sur  les  frontières  de  la  Belgique. 

Le  roi  s'était  rendu  d'Ostende  à  Gand.  Le  comte 
d'Artois  et  le  duc  de  Berri  le  rejoignirent  Bientôt  lo 
petit  nombre  d'ofllciers  qui  les  avaient  suivis  accou- 
rurent dans  cette  ville.  Le  prince  de  Gondé  alla  s'éta- 
blir à  Bruxelles  Dès  son  arrivée,  le  roi  voulut  réunir 
tout  son  ministère.  Deux  de  ses  ministres  étaient  prô- 
sens  :  MM.  dt;  Blaeas  et  de  Jaucourl  ;  ce  dernier  sans 
portefeuille ,  et  chargé  par  intérim  des  afiaires  étran- 
gères et  de  la  guerre.  Le  duc  de  Fcltre  ne  tarda  pas  à 
venir  reprendre  son  département,  ainsi  que  le  baron 
Louis  les  finances.  HH.  de  Chateaubriand ,  de  Beur- 
Bonvilleet  Beugnot ,  appelés  par  le  roi,  oomplétérent 

•  Par  des  ordonnances  rendues  à  Lille  le  23  mars. 

*  Le  roi  ilit  logé  à  Gand  dans  un  hôtel  particulier.  Le  conuc 
d'Artois  et  le  duc  de  BerrI,  dans  un  bôid  Qami  sur  la  place  royale. 
Tontes  les  personnes  de  la  suite  des  prinecs  reçurent  des  billets  de 
logement.  Le  prince  de  Condé  occupait  à  BmicUcs  un  appartement 
dans  Vhàték  de  Belleroe. 
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provisoiroment  le  conseil  Une  partie  des  fonds  de  la 
liste  civile  avaient  été  apportés  de  Paris;  un  budget  fut 
arrélé  pour  la  maison  du  roi  et  des  pi  iiiccs  :  on  décida 
que  les  appoinlemens  des  grands  oiliciers  qui  avaient 
suivi  seraient  payés  mtégralcment.  Dès  que  cette 
détermination  fut  connue,  la  plupart  de  ceux  qui 
étaient  restés  à  la  frontière  rcjoijgnirent.  On  remar- 
quait au  nombre  des  illustrations  militaires  qui  vinrent 
s'établir  auprès  du  roi  -  le  duc  de  Raguse  et  le  duc  de 
Bellunc.  L'élat-niajor  était  devenu  dispendieux  et  gros- 
sissait tous  les  jours.  M.  le  duc  de  Berri  fut  nommé 
commandant  de  la  petite  armée  qui  avait  suivi  les 
princes  et  qui  avait  reçu  ordre  de  se  concentrer  à 
Alost  et  dans  les  environs.  On  compléta  cette  organisa* 
tion  en  nommant  le  comte  Edouard  de  Dillon  envoyé 
extraordinaire  auprès  du  roi  des  Pays-Bas  à  Bruxelles* . 
Le  roi  Guillaume  nomma  do  son  côté  le  baron  d'Lek- 
slein  commissaire  extraordinaire  avec  tous  les  pou- 
voirs d'un  ministre  de  la  police ,  aûa  de  veiller  à  la 
sûreté  du  roi  et  des  princes.  Ce  commissaire  devait  en 
référer  à  M*  An^  qui  était  arrivé  à  Gand,  et  avait 
été  chargé  de  la  direction  de  la  police  à  la  résidence 
royale.  Des  commissaires  et  militaires  français  furent 

*  M.  PalM  de  MoatM^ioiii  resté  ea  FMiiee,  pnta «nmitc  eu 
ABfl^etene. 

s  M.  de  Trosoff  était  chef  de  l'élaHnijor. 

*  Le  roi  des  Pays-Bas  et  le  prioee  d^Orange  résidaient  habituelle- 

ment  à  La  Haye ,  et  ne  Tenaient  que  rarement  à  BnixeBcs.  Le 

ministère  du  roi  Guillaume  se  trouvant  à  La  Haye,  ce  prince,  vu 
le  besoin  des  cii  constnnres  ,  avait  «  i  n'  dos  directeurs^éiléraux  en 
Bclgiçiue  pgur  pourvoir  aux  divers  service». 
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détruis  par  lé  mimstre  de  ia  gvem,  aAn  de  llMsiUter 
le  passage  de  la  frontière  à  tous  les  Français  qui  se 
présenteraient  pour  entrer  dans  rarmée  du  roi.  Au 

nombre  de  ces  commissaires  se  trouvaient  :  le  prince 
de  Saur  à  Courtrui,  M.  Berthier  de  Bizi  à  Tournay, 
MM.  Edmond  de  Castrie  eldeLabouidonnaie  àNamur. 
Aucun  cbangemeut  n'avait  eu  lieu  dans  le  comman- 
dement de  Tarmée  belge.  Le  gouvernement  impérial 
fit  alors  tous  ses  efforts  poor  obtenir  un  soulèTemem 
dans  les  Pays-Bas  où  les  troupes  anglaises  ne  se  trou- 
laient  qu'en  très  petit  n0Qd>re.  IjSS  diflérens  émissaires 
envoyésdanseebutGausèrentbeaueoupd'inquiétudeanz 
agensdu  roi.  C'est  pourquoi  le  roi  des  Pays-Bas  écrivit 
une  lettre  confidentielle  à  Louis  WUI,  pour  le  prier 
de  désigner  et  d'accréditer  auprès  de  lui  un  homme  dé- 
voué qui  pût  prononcer  sur  toutes  les  personnes  qui  se 
rendaient  en  Belgique ,  sous  prétexte  de  relations  oom- 
meroiales  ou  d'ai&ires  de  famille.  Cette  miasion  parut 
d*abord  foire  double  emploi  avec  celle  que  remplissait 
M.  de  DiUon  ;  mais  bientôt  le  nouveau  commissaire 
reçut  des  pouvoirs  exclusifs,  et  ne  dut  rendre  compte 
qu'au  roi  seul  et  à  M.  de  Blacas ,  ministre  de  sa  mai- 
son. On  établit  à  Gand  un  journal  qui  fut  intitulé  ie 
Mûnitêwr 

•  M.  le  comle  de  Semallé. 

'  Le  premier  numéro  parut  seul  sous  ce  Ulre,  les  suivans  por- 
HVfiit  oéhii  de  Jmtmat  univenêl.  Ce  journal  était  rédigé  par 
MM.  Berlin,  UUf  Tolendal,  Chàleanbriand ,  Bengiiol,  ele.  II 
pénAraît  ea  France ,  ainsi  que  lei  lettres  du  cdtinet  du  roi ,  tamlM 
par  la  frontière  de  Namur,  tantôt  par  la  ftvntière  de  Lille.  Des 
officiers  se  chargeaient  de  porter  ces  paquets  et  de  les  mettre  à  la 
poste  dans  les  diliérentes  Tilks  de  Franee. 
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Lo  34  avrii  f  sur  le  rapport  de  M.  de  LaUy-Tolen- 
dal  »  un  manifeste  fut  adressé  à  la  nation  française. 
Louis  XVIII  se  présentait  à  son  peuple  comme  un 
médiatearnéesssaire,  comme  legarant  des  Intérêts  mu- 
tuels de  la  France  et  de  l' Europe.  «  Le  roi  a  trop  par- 
donné peut-être,  disait  ce  prince,  et  cependant  il  est 
aussi  impossible  à  Louis  XVIH  de  ne  pas  faire  grâce 
que  de  ne  pas  fiiire  justice.  Que  l'innocence  dle-mème 
accueille  encore  le  repentir;  que  la  fidélité  persuade 
et  ramène  ;  que  les  bons  ouvrent  leurs  rangs  à  tous 
ceux  <|ui  peuvent  être  dignes  d'y  entrer  ;  et ,  d'un  autre 
cùlc ,  que  les  complices  du  grand  coupable  profitent 
du  temps  qui  reste  au  repentir  pour  avoir  quelque 
cbose  de  méritoire.  Que  tout  le  monde  saclie  et  recon- 
naisse qu'il  est  des  temps  où  la  persévérance  du  crime 
en  est  le  seul  caractère  irrémissible.  Méfiez*vous  des 
pièges  qu'on  veut  VOUS  tendre ,  et  des  riVles  qu'on  vou- 
drait vous  désigner  dans  la  parodie  de  ces  assemblées 
qui  jadis  attestèrent  la  liberté  sauvage  de  vos  ancêtres  , 
mais  dont  le  spectacle  dérisoire  n'a  pour  but  aujour- 
d'hui que  de  vous  rendre  la  proie  du  phts  vil  et  du 
plus  odieux  esclavage  >  entre  le  despotisme  anarchique 
et  la  tyrannie  militaire,  i 

Le  12  mal  suivant ,  parut  le  célèbre  rapport  de 
M.  de  Chateaubriand  sur  Tétat  de  la  France.  M.  de 
Chateaubriand  remplissait  à  Garid ,  en  l'absence  de 
l'abbé  de  Montesquieu  ,  l'intérim  du  minislère  de  l'in- 
iérieur.  Son  rapport  ofirait^sur  les  dispositions  de  la 
nation  et  les  manœuvres  des  partis  rebelles,  une  suite 
de  faits  et  d'observations  qui  frappa  d'étonnemont  les 
hommes  le  plus  à  portée  de  juger  de  la  vérité  du  tableau. 
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c  Bonaparte ,  disait  If .  de  Ghateaabmnd  ,  placé  par 

une  faïalité  étrange  entre  les  côtes  de  la  France  et  de 
ritalic,  est  descendu,  comme  Gcnseric,  là  où  l'appe- 
iaU  la  colère  delHeu,  Espoir  de  tout  ce  qui  avait  com- 
mit et  de  tout  ce  qni  avait  médité  un  crime ,  il  est 
venu  y  il  a  réussi.  Des  bommea  aoeabléa  de  vos  dons, 
le  sein  déeofféde  im  ordres,  ont  liafsè  le  matin ia 
main  royale  que  le  asir  Usonftralde...  An  reste,  Sire, 
le  dernier  tnomplie  qni  couronne  et  qui  va  terminer  * 
la  carrière  de  Bonaparte  n'a  rien  de  merveilleux.  Ce 
n'est  point  une  révolution  véritable  ;  c'est  une  invasion 
passagère.  Il  n'y  a  point  de  chaDgemcnt  réel  en  France; 
les  opinions  n*y  sont  point  altérées.  Ce  que  nous  voyons 
n'est  point  le  résultat  inévitable  d'un  long  enebatno^ 
ment  de  oanaea  et  dTelfets.  Le  rei  s'est  retiré  un  mo- 
ment; la  monardiie-est  restée  tout  entière.  La  nation, 
par  ses  larmes  et  par  le  témoignage  de  ses  regrets ,  a 
montré  qu'elle  se  séparait  de  la  puissance  armée  qui 
lui  imposait  des  lois. 

»  Ces  bouleversemens  subits  sont  fréquens  chez  tous 
les  peuples  qui  ont  eu  l'alTrcux  malheur  de  tomber  sous 
le  despotisme  militaire.  L'histoiredu  Bas-Empire,  celle 
de  l'empire  Ottoman ,  celle  de  l'Egypte  moderne  et  des 
régences  barbaresques  en  sont  remplies.  Tons  les 
jours  au  Caire ,  ft  Alger,  à  Tunis ,  un  bey  proscrit  re- 
paraît sur  la  frontière  du  désert;  quelques  mameloacks 
se  joignent  à  lui,  le  proclament  leur  chef  et  leur  maî- 
tre. Le  {}(  .s]X)ic  s'avance  au  bruit  des  chaînes ,  entre 
dans  la  capitale  de  son  empire ,  triomphe  et  meurt. 

»  Vous  parûtes,  Sire,  et  les  étrangers  se  retirèrent; 
Bonaparte  revient,  et  les  étrangers  vont  rentrer  dans 
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notre  malheareiise  patrie.  Sous  votre  règne,  les  morts 
retrottfèrent  leurs  tombetux ,  les  enfons  ftireot  ren- 
dus à  leurs  familles  ;  sous  le  sien,  on  \'a  voir  de  nou- 
veau les  fils  arrachés  à  leurs  mères,  les  os  des  Français 
dispersés  dans  les  champs  :  vous  emportez  toute  la  joie, 
il  rapporte  toutes  les  douleurs. 

•Vous  âvies  tontédifié,  et  Bonaparte  a  tout  détruit. 
Vos  lois  abolissaient  la  conscription  et  la  confiscation , 
elles  ne  permettaient  ni  Texil  ni  Temprisonnement 
arbitraire  j  elles  laissaient  aux  représentans  du  peuple 
le  soin  d'asseoir  les  contributions  ;  elles  assuraient  avec 
un  droit  égal  aux  honneurs  la  liberté  civile  et  politi- 
que. Bonaparte  paraît,  et  la  conscription  recommence, 
et  les  fortunes  sont  tioiées.  La  chambre  des  pairs  et 
celles  des  députés  sont  dissoutes.  L*impôt  est  changé , 
modifié ,  dénaturé  par  la  volonté  d'un  seul  homme  ; 
les  grâces  accordées  aux  défenseurs  de  la  pairie  sont 
rappelées  ou  du  moins  contestées  j  votre  maison  civile 
et  militaire  ost  condamnée.  Le  tyran  reprend  ainsi  une 
à  une  les  victimes  auxquelles  il  promettait  oubli  et 
repos  dans  ses  premières  proclamations.  On  compte 
déjà  de  nombreux  séquestres ,  des  arrestations ,  des 
exils ,  des  lois  de  bannissement  ;  treiie  victimes  sont 
portées  sur  une  liste  de  mort.  Sire ,  vous-mênio  vous 
êtes  proscrit,  vous  et  les  dcscendans  de  Henri  IV  et  la 
ûlle  de  Louifi  XVl!  Vous  ne  pourriez  dans  ce  moment, 
sans  courir  le  risque  de  la  vie,  mettre  le  piod  sur  cette 
terre  où  vous  essuyâtes  tant  de  larmes ,  où  vous  ren- 
dîtes tant  d'enfans  &  leurs  pères,  où  vous  ne  répandîtes' 
pas  une  goutte  de  sang ,  où  vous  apportâtes  la  paix  et  la 
liberté  !  Quand  Votre  Majesté,  après  viugl- trois  ans 
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^inalheors,  remonta  «vie  tWtaib  de  «esaîMix,  elle 
trouva  deifant  elle  les  juges  de  sod  frère.  [Et  ces  juges 
vivent  !  Et  vous  leur  avei  conservé  avee  la  vie  tons  les 

droit  du  citoyen  î  Et  ce  sont  eux  qui  rendent  aujour- 
d'hui contre  votre  personne  sacrée ,  contre  votre  au- 
guste famille,  contre  vos  serviteurs  fidèles ,  des  arrêts 
de  mort  ou  de  proscription  1  £t  tous  ces  actes  où  la 
violence ,  riigustice  et  rhypocrisie  le  dis|Nitent  à  Tin- 
.patitnde,  sont  rendus  an  nom  de  la  liberté!  » 
f  .  M.  de  Chateaubriand  passait  ensuite  à  l'examen  des 
reproches  adressés  au  gouvernement  rojal.  Dans  cette 
éloquente  réfutation,  la  charte  était  encore  présentée 
comme  le  palladium  de  la  monarchie.  L'illustre  écri- 
vain protestait  de  l'inviolable  attachement  des  ministres 
ses  collègues  aux  principes  de  la  constitution ,  sans  la- 
quelle ils  a'eussent  pas  voulu  siéger  au  consul  du 
prince,  c  Le  nouveau  gouvernement  de  la  France ,  di- 
sait M.  de  Chateaubriand»  empbyant  les  moyens  Iss 
plus  odieux,  a  £ut  rechercher  tons  les  papiers.  On  a 
trouvé  dans  une  armoire  secrète  d*un  de  vos  ministres 
des  lettres  qui  devaient  révéler  d'importans  mystères 
Eh  bien,  qu'ont-elles  appris  au  public  ces  lettres  con- 
fidentielles, inconnues,  cachées,  qu*on  a  eu  la  mal- 
adresse de  publier?  Elles  ont  appris  que  vos  ministMS, 
différant  entre  eux  sur  quelques  détails  ^  étaient  tous 
d'accord  sur  le  fond  ;  qu'ils  pensaient  qu'on  ne  pouvait 
régner  en  France  que  par  la  charte  et  avec  la  charte; 
et  que  les  Français  aimant  et  voulant  la  liberlé,  il  fiillait 

■  La  correupondance  de  Pabbé  de  Montesquiou,  et  d'autrci 
yrfeMeiBmem cktin,  trouvécidans  kcabiMtéeM.ds  Nacas. 
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«ttimktvMBort  et  lift  oiûmm  éitièole...  Oal»tMi«i 
et  c*esl  ici  l'occanon  d'en  fiore  h  proteertatkm  solen- 
nelle :  Tous  vos  ministres ,  tous  les  membres  de  votre 
conseil ,  sont  inviolablement  attachés  aux  principes 
4*«UM  mgà  libertél  Qu!'û  nous  «Mt  permis  de  le  proclsr 
mat  afee  It  mpeot  ppoted «t  sns  borms ^«m» 
porloMl  woM  wiMiie  flt4  m  ¥BrtuB  ;  naasm^^ 
frêls  à  fmer  pour  font  Ift  deniére  goutte  4e  iioti« 
sangj  à  vous  suivre  au  bout  de  la  terre,  à  partager 
avec  vous  les  tribulations  (j«'il  plaira  au  Tout-Puissant 
de  vous  envoyer,  parce  que  nous  croyons  devant 
IHeo  qme  vous  maintieiidrei  Ia  constitution  <iae  vous 
ave*  donée  à  votM  ymple;  q«e  le'von  le  pltu  mb- 
«ëve  de  ^lùbee  wne  Mjttle  «et  le  fiberté  des  Fnnçaie. 
•S'il  es  aroit  M  «otremeiit ,  Sire ,  noue  Beriom  ton» 
jours  morts  à  vos  pieJs  pour  la  défense  de  votre  per- 
sonne sacrée ,  parce  que  vous  êtes  notre  seigneur  ol 
«naître^  le  roi  de  nos  aïeux  ^  notre  souverain  légitime  ; 
mis»  Sire,  nm  ii*ft«rioiiS  pins  été  qoe  tos  soldats  ; 
aioas  mnom  «Mé  4'étre  ^  coiiseiners  et  tos  mi- 
ilNlees*  ^ 

€€Me-édlsftflflile  dédlanitioii  de  ^yrincipes  était  h  con- 
séquence d'une  manœuvre  du  ministère  qui  avait  ac- 
compagné Louis  ^Vm  à  Gand.  A  peine  le  roi  était-il 
fixé  dans  cotte  résidoiGe,  que  des  tentatives  furent 
ùâm^ptm  r-édairer  sur  les  canees  de  la  catastrophe  et 
id  déflmtrer  la  néoesaité  de  changer  de  poMqne. 
MoMiearee  fit,  en  cette  circonstance,  Tinterprète  des 
royalistes;  les  ministres  eurent  connaissaiicc  de  ces 
négociations.  Afin  de  paror  au  danger  qui  les  menaçait, 
le$  uiombres  da  conseil  présentèrent  au  roi  un  mé* 
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moire  où  iU  jeiaient  le  cri  d'alarme  *.  lia  aUribuaient 
le  viogt  mars  jet  set  causes  aux  bonunes  qui  aspiraieiit 
i  les  lemplaoer  »  et  aux  inquiétudes  répendues  sur  le 
maintien  de  la  charte.  IU  indiquaient  comme  ayant 
exercé  une  funeste  InAuenee  le  choix  du  maréchal 
Soult,  qui  avait  remplacé  le  général  Dupont  au  mi- 
nistère (le  la  guerre,  et  la  iioiiiination  de  M.  de  Jbruges 
à  la  chancellerie  de  la  Légion  d'llonneur^ 

«  Deux  opinions,  disait  ce  mémoire,  partagent  les 
serviteurs  de  votre  nugesté;  les  uns  sont  les  partisans 
des  institutions  créées  par  la  charte,  les  autres  des  an* 
ciennes  institutions  que  l'exemple  récent  de  l'Espagne 
encourage  et  fortifie.  Ces  derniers  sont  les  princes  de 
votre  maison  et  leur  entourage.  Ce  parti  a  déjà  attiré 
sui-  le  pays  et  sur  Votre  Majesté  de  funestes  tenjpélcs. 
Nous  nous  jetons  aux  pieds  di;  Votre  Majesté,  nous  la 
supplions  de  rejeter  loin  d'elle  ces  funestes  composi- 
tions et  ces  arrière-pensées  qui  n'en  imposent  plus  à 
personne. 

»  81  Votre  Majesté  se  décide  pour  fai  conservation  et 
le  triomphe  de  k  charte  oonstitutiouielle,  tout  le  ca* 

*  Ce  mimaàn  Ait  fé<isé  pir  U,  Beugaot. 

*  On  êcaunt  M.  de  Brogn^  ^y  prSridiit  !•  «taritédelt  gwrrCi 
â*iToir  imposé  an  maréchal  Soult  It  laDgige  qa'Il  tint  danak  con- 
leil,  lonqn*il  proposa  d'en  rerenir  an  31  mars  I8i  i ,  et  de  replacer 

fa  restanration  où  elle  «e  serait  trouv(?c  atant  la  rh.ir(p.  Le  ma- 
réchal Soults'j'xprime  ainsi  dans  son  mémoire  justifk>atif^  !8I5)*  : 
»<  J'ai  travailU-  prtsqiie  constamment  avec  M.  le  comte  de  Bruges; 
je  profitais  de  ses  lumières;  il  n'était  étranger  ni  à  mes  travaux  ni 
h  mes  pensées.  »  M.  de  Bruges  arait  remplacé  M.  de  Pradt  à  la 
ckantaHeffie  da  la  Légion  d*Honnewr« 

*  Voir  ce  Mémoire  daa»  les  Documeas  bistonquies. 


Digitized  by  Google 


4B  .  BISTOIRB  »B  LA  WUTAimATlOIf. 

bînet  doit  élrè  composé  dans  ce  eens ,  e'«st4-dire  irai- 

qnement  de  serviteurs  qui  aient  traversé  la  révolution 
sans  rcproclies  ,  cl  de  qui  cette  révolution  ait  reçu  tous 
les  gages.  Le  nombre  n'en  est  pas  cirGonscrit  autant 
qu'on  le  dit  aylour  de  Votre  Majesté. 

»  Le  principe  de  l'aiitorité  concentrée,  ajoutait-on , 

est  un  principe  essentiel  à  la  monarchie  française  en 
parliculier.  Louis  XIV  avait  là-dessus  une  telle  suscep- 
tibilité qu'il  aurait  cru  n'être  plus  roi  lo  jour  où  le 
prince  le  plus  rapproché  de  sa  personne  se  serait  per- 
mis de  donner  un  ordre  ou  de  distribuer  une  hiear 
dans  ses  états. 

»  Le  grave  danger  de  la  présence  des  princes  au 
conseil,  de  leur  action  continuelle  sur  Vadministration» 
a  été  justement  reproché  à  vos  ministres,  parce  que 
leur  premier  devoir  était  de  Técarter  et  qu'ils  n'y  pou- 
vaient rencontrer  d'obstacles  sous  un  roi  qui  a  toujours 
eu  les  vertus  de  sa  position. 

»  Quel  que  soit  i^  parti  que  Votre  Majesté  embrasse, 
nous  la  supi^onSy  au  nom  de  la  patrie,  pour  Tinté* 
rét  de  son  trône ,  par  le  respect  et  l'amour  de  sa  per- 
sonne, nous  la  supplions  de  tout  coordonner  autour 

d'elle  au  système  qu'elle  aura  adopté ,  et  de  vouloir , 
comme  l'un  de  ses  plus  illustres  prédécesseurs,  que , 
dans  sa  famille,  dans  sa  cour,  dans  sa  maison,  tout  ce 
qui  a  l'honneur  d'approcher  du  roi  porte  la  couleur  4m 

>  U  nous  reste  4  faire  un  sacrifice  douloureux  mais 
nécessaire ,  c'est  de  mettre  à  vos  pieds,  Sire ,  la  démis- 
sion de  nos  places. 
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»  Nous  protestons  de  nouveau  de  n'abandonner  ja- 
mais le  fils  de  Saint-Louis.  » 

Les  amis  officieux  du  ministère  se  chargèrefit  de  faire 
comprendre  au  roi  Teflet  désastreux  que  produirait  en 
Europe  la  démission  en  masse  de  son  cabinet ,  dont 
le  chef  véritable  se  trouvait  an  congrès  de  Vienne.  La 
crainte  qu'inspirait  alors  M.  de  Talleyrand  l'emporta, 
et  la  déclaration  insérée  dans  le  rapport  de  M.  de  Cha« 
teaubriand  en  fut  la  conséquence. 

C'est  ainsi  qu'on  se  replaçait  bénivolement  sous  le 
joug  des  fausses  doctrines,  au  moment  le  plus  favorable 
pour  s'en  affranchir;  c'est  ainsi  qu'on  laissait  de  nou- 
veau la  carrière  ouverte  à  la  révolution  »  quand  Tocca- 
sion  de  la  fermer  sans  retour  était  peut-être  venue.  Loin 
de  reconnaître  et  de  déplorer  le  malheureux  concours 
de  circonstances  qui  avait  une  première  fois  forcé  la 
main  à  la  royauté,  on  renonçait  à  l'unique  fruit  qu'au 
milieu  de  tant  de  calamités  semblaient  promettre  du 
moins  les  circonstances  nouvelles.  On  n'osait  sortir  de 
la  charte;  la  charte,  si  fatalement  éprouvée,  et  dont 
on  faisait  toujours  l'ancre  de  salut.  Gel  amour  de  la 
constitution,  qui  s'était  montré  avec  une  olTervesoence 
stérile  en  présence  du  pouvoir  législatif,  et ,  en  quel« 
que  sorte,  à  la  fiice  du  pays ,  était  hautement  invoqué 
dans  les  conseils  du  roi  sur  la  terre  étrangère ,  comme 
s'il  eût  dû  tout  aplanir  pour  le  retour  de  l'autorité  lé* 
gitime ,  après  avoir  été  impuissant  pour  repousser  l'u- 
surpation. Était-ce  donc,  encfTet,  vers  la  constitution 
que  se  portaient  les  sympathies  de  la  France?  Non; 
mais  vers  le  principe  monarchique  qui ,  de  sa  nature, 
lui  donnait  le  plus  de  garanties  d'ordre ,  de  sécurité  et 
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(le bonheur.  Au  départ  du  roi,  la  France  se  voyait,  après 
vingt  ans  d'agitation  et  de  guerre,  en  paix  avec  toute 
r Europe;  jamais  elle  n'avait  joui  d'une  liberté  plus 
réelle  ;  et  la  comparaison  de  ce  bien-être  avec  le  régime 
qui  Tavait  précédé  eût  suffi  pour  faire  tomber  insensi- 
blement toutes  les  calomnies^  et  ramener  les  esprits 
les  plus  prévenus. 

Maintenant  qu'on  allait  se  retrouver  en  guerre  avec 
tout  le  monde ,  maintenant  qu'on  entendait  retentir  aux 
frontières  les  pas  d'un  million  d'ennemis,  la  réflexiony 
bien  que  tardive,  venait  enfin  au  secours  de  la  cause 
royale,  qui  n*avaît  à  se  reprocher  qu'un  excès  de  tolé- 
rance et  de  bonne  foi.  On  concevait  qu'avec  la  latitude 
extrême  accordée  aux  opinions,  et  le  maintien  scrupu- 
leux d'une  administration  faible  et  divisée,  les  Bour- 
bons se  fussent  laissé  surprendre  par  les  complots,  u 
la  merci  desquels  ils  s'étaient  livrés.  La  France  ne  ca- 
chait plus  ses  regrets  ;  à  la  vue  des  maux  qui  h  mena- 
çaient ,  elle  reportait  douloureusement  sa  pensée  sur 
le  bien  qu'elle  avait  perdu,  et  surk  dynastie  qui  pou- 
vait seule  le  lui  rendre. 

Ce  mouvement  de  l'opinion  n'échappa  point  à  l'œil 
clairvoyant  de  Bonaparte.  La  plupart  de  ses  ministres 
en  fui'cnt  également  frappés.  Fouché  qui,  avec  sa  per- 
spicacité habituelle,  ne  se  montrait  jamais  si  prévenant 
en  particulier  auprès  des  royalistesL  que  lorsqu'il  pa- 
raissait les  poursuivre  le  plus  violemment ,  avait  fini 
par  prendre  ses  mesures ,  comme  si  leur  triomphe  eût 
été  assuré.  Sans  disconliauer  ses  relalioiis  avec  Bàle,  il 
était  entré  eu  communication  avec  Gand.  L'on  a  vu 

que  les  divers  ressorts  de  sa  place  le  mettaient  toujours 
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à  même  de  justifier,  envers  et  contre  tous,  h  doplicité 
de  8ft  condiiifee.  Rien  ne  ressemblait  plus,  en  ellbt,  au 
déroûment  que  su  treliison. 

Des  actes  ostensibles  et  nne  eorrcspondance  sserète 
partaipeaient  les  travaux  dn  cabinet  de  Gand.  Sa  corres- 
pondance s'étendait  aux  principales  villes  du  royaume; 
on  y  préparait  l'opinion  au  rétablissement  du  pouvoir 
royal,  et,  sous  ce  rapport ,  on  n'avait  pas  cru  devoir 
repousser  les  offices  intéressés  du  duc  d'Otranlc. 

Néanmoins  celni-ci ,  quelle  que  f&t  son  habileté ,  ne 
réussit  pas  toujours  à  cacher  tettement  sesdesseikks  que 
la  contre-police  de  Napoléon  n'y  découvrit  des  motifs 
de  suspicion.  Un  agent  secret  do  M.  do  Meltcrnicli , 
arrêté  par  le  comte  Réal ,  préfet  de  police,  sur  les  ren- 
seignemens  du  duc  do  \icence ,  fit  connaître  les  rela- 
tions du  duc  d'Otrantc  avec  le  ministre  autrichien.  Il 
avait  apporté  une  lettré  de  Vienne,  et  il  ajoutait  que 
M.  â&  Werner ,  Tbomme  decolifiance  de  M  de  Hetter^ 
nich,  se  trouverait  à  Bâle  le  V*  mai,  poufi^volr  la 
réponse  duducd^Otrante.  Fouché  n'ayant  jamais  parlé 
de  ces  relations ,  le  premier  mouvement  de  Napoléon 
fut  de  faire  saisir  les  jcipicis  de  son  ministre;  mais  le 
jugeant  trop  adroit  pDui'  conserver  des  traces  de  sa 
trahison,  il  préféra  envoyer  à  Bâle,  afin  de  pénétrer  le 
véritable  objet  de  la  négociation.  M.  Fleury  de  Gha- 
boulon  >  Tun  de  seeseeiétaires,  parfit  aussitét,  muni 
des  signes  de  reconnaissance.  Il  avait  oidre^  si  la  sikrelé 
de  PÉtatétait  menacée,  ou  s'il  parvenait  àpMtrerqud- 
queseeret  important,  d'instruire  sur  le  champ  Napoléon 
par  le  télégraphe  ou  i)ar  un  cxpn  s.  Bans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  qu'un  commencemcutd' intrigue,  il  ne  devait 
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point  perdre  de  temps  en  pourparlers  inutiles,  mais 
profiter  de  la  circonstance  »  protester  de  rechef  des  in- 
tentions pacifiques  de  l'empereur,  et  tftcher  d'établir 

un  rapprochement.  M.  de  Chaboulon  vit  M.  de  Werner. 
Tout  ce  qu'il  put  recueillir,  c'est  que  les  alliés  comp- 
taient sur  la  coopération  du  duc  d'Otrante  pour  renver- 
ser Napoléon ,  mais  qu'il  n'y  a^t  encore  rien  d'ar^ 
Tôté.  11  apprit  en  même  tânps  que  les  alliés  tenaient 
moins  à  rendre  la  couronne  à  Louis  XVIII  qu'à  l'^ter  à 
Napoléon ,  dont  l'existence  sur  le  trône  était  incompa- 
tible avec  le  repos  et  la  sûreté  de  l'Europe.  L'agent 
autrichien  donnait  même  à  enlendre  qu'on  laisserait  les 
Français  entièrement  libres  dans  le  choix  de  leur  gou- 
vernement, soit  qu'ils  se  décidassent  pour  le  duc  d'Or- 
léans, soit  pour  le  fils  de  Napoléon  avec  la  régence. 
M.  de  Chaboulon  revint  à  Paris,  après  être  convenu 
d'une  seconde  entrevue  avec  M.  de  Werner  qui,  de  son 
côté ,  retourna  à  Vienne.  Mais ,  dans  l'intervalle,  Fou- 
ché,  averti*,  avait  prévenu  toute  explication  :  il  avait  fait 
part  à  Napoléon  de  la  correspondance  de  M.  de  Metter* 
nich,  n'ayant,  disaitril,  gardé  jusque  là  le  silence 
qu'afin  de  pouvoir  annoncer  un  résultat  quelconque. 
Ce  résultat  rentrait  tout  i  fait  dans  les  informations 
apportées  par  M.  de  Chaboulon. 

La  seconde  entrevue  avec  M.  de  "Werner  fut  plus 
explicite.  Après  avoir  répété  que  les  alliés  ne  change- 
raient  rien  à  leur  résolution  de  ne  jamais  reconnaître 
Napoléon  pour  souverain  de  la  France,  M.  de  Werner 
se  disait  cependant  autorisé  à  didarer  fmrmdlenmi  que, 

5  Pir  la  fiUe  même  du  préfet  de  police  Aéal ,  nutdame  Lacuée. 
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nomeukmaUiU  raiùnçaiaaà réUéUr  kê  BcwHnm, mâ$ 
qa^ib  camenuàent  à  rectnme&tre  U  fit»  de  IfapoUan  wm 
la  régence.  Ils  ne  s'expliquaient  point  sur  ce  qn'on 
ferait  de  Napoléon.  <  Je  leur  épargnerai ,  s*écria  l'em- 
pereur, au  retour  de  son  envoyé,  je  leur  épargnerai 
la  peine  de  délibérer  sur  ce  point.  S'ils  l'osaient,  ils  me 
jetteraient  dans  une  cage  de  fer,  et  me  feraient  voir 
à  leurs  badauds  comme  une  bête  féroce  |  mais  ils  n6 
m'auront  pas;  ils  apprendront  que  le  Uon  vit  encore, 
et  ne  se  laisse  pas  enchaîner.  Ils  ne  connaissent  point 
mes  forces;  si  demain  je  mettais  le  bonnet  rouge,  ils  se" 
raient  tous  perdus.  »  Napoléon  s'abusait  étrangement  sur 
l'influence  de  la  démagogie.  Il  est  hors  de  doute  qu'il 
ae  serait  résigné  à.la  régence  plutôt  que  de  s'abaisser  de- 
vant la  révolution  et  de  la  laisser  monter  au  pouvoir  avec 
lui.  En  attendant,  et  tant  qu'il  lui  restait  la  moindre 
lueur  d'espoir,  il  ne  voulait  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 
11  parut  même  un  moment  se  persuader  que  les  alliés 
n'étaient  rien  moins  que  disposés  à  le  combattre ,  et 
que  la  régence  pouvait  n'être  qu'un  moyen  d'entrer 
en  accommodement.  «  Us  commencent  à  se  radoucir, 
dit-il  à  M.  Fleury  de  Ghaboulon,  puisqu'ils  m'offrent 
la  régence;  mon  attitude  leur  impose.  Qu'ils  me  don- 
nent encore  un  mois,  et  je  ne  les  craindrai  plus.  » 
Le  lendemain,  l'empereur  disait  encore  à  son  lever  : 
€  Eh  bien!  Messieurs,  on  m'offre  la  régence ,  il  ne  tien- 
drait qu'à  moi  de  l'accepter.  »  Mot  inconsidéré,  qu'on 
pftt  croire  on  non  à  la  sincérité  d'une  pareille  oflire ,  et 
qui  motivait  pleinement  les  accusations  de  la  presse 
libérale,  reprochant  à  Napoléon  de  sacrifier  le  sang 
de  la  France  à  sa  soif  de  régner. 
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n  est  certain  que,  dans  aueun  cas»  Napoléon  n'eAl 
eonsend  à  abdiquer  volontairement  la  couronne»  i|a*il 

regardait  comme  un  droit  acquis  à  ses  longs  artîGces 
et  à  ses  pénibles  travaux.  Mais,  d'un  autre  côté,  de- 
vait-on ajouter  foi  aux  propositions  de  M.  de  Werner  ? 
Le  mémorandum  de  l'Angleterre  jet  l'adhésion  de  TAu-*  ' 
triche  donnaient  sans  doute  un  grand  poids  à  cef 
propositions;  nuls  q|uel  était,  «yprès  tout,  le  caractère 
de  ragent  autrichien?  BT^rait-on  pas  toiyours  la  resn> 
source  de  le  désavouer?  Les  notes  officielles  de  loid 
Gastlereagh  et  du  prince  de  Metiernich  s' exprimaient- 
elles  si  clairement?  Cette  distinction  entre  Napoléon 
et  ia  France  ne  tenait-elle  pas  à  la  politique  de  la 
coalition  ?  Ne  tendait-eUepas  à  rassurer  la  nation ,  et  A 
diviser  les  rebelles»  en  isolant  de  plus  en  plus  Bonaparte 
et  ses  adhérons?  N'était-ce  pas  par  les  mêmes  moyens 
que  la  coalition  l'avait  emporté  l'année  précédente? 
La  régence  avait  pu  alors  sourire  à  l'Autriche,  mais 
comment  ne  pas  s'apercevoir  (ju'ellc  servait  moins 
les  vrais  intérêts  de  celte  puissance  que  ceux  de  la 
révolution?  Osait^n  se  flatter  de  voir  le  cabinet  au- 
trichien se  déclarer  pour  la  cause  révolutionnaire? 
Qu'aurait -il  en  d'ailleurs  à  prétendre  ?  L'Autriche 
était  sortie  plus  puissante  que  jamais  d'une  lutte  qui 
l'avait  plusieurs  fois  poussée  au  l)onl  de  l'abîme. 
Elle  était  resiée  indomptée,  quoique  vaincue,  lassant 
^  mauvaise  fortune  à  force  de  tcnacitp.  Pe/Qidant  vingt 
ans,  les  traités  do  paix  n'avaient  été  pour  .elle  que  des 
haltes  commandées  par  le  besoin  de  refiiire  ses  forces. 
Ses  revers  ne  l'avaient  pas  em[)échée  de  saisir  toutes 
les  occasions  de  repai^lrc,  avec  uu  sans  alliés,  sur  le 
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champ  do  bataille.  Le  succès  l'avait  récompensée 
enûa  de  son  imperturbable  politique,  et  lui  faisait 
retrouver  bien  au  delà  de  ses  anciennes  dépouilles  dans 
les  débris  de  l'empiré  de  Napoléon.  Et  l'on  e6t  vonln 
qu'oubliant  les  engagemens  qui  l'unissaient  à  toute 
l'Europe  elle  sacriûât  le  rétablissement  de  sa  puis- 
sance  à  des  liens  de  famille  formes  par  la  nécessité  I 

11  ne  fidlait  rien  moins ,  il  est  vrai,  que  la  défectîoii 
d'une  puissanoe  aossi  formidable  pour  déjouer  la  coa- 
lition. Aussi  Napoléon  accueillalt-il  avec  aindité  tonte 
tentative  qui  lui  laissait  entrevoir  la  possibilité  d'une 
négociation  séparée.  Mais  Fouché  n'avait  pas  manqué 
de  désabuser  le  cabinet  de  Vienne.  Au  troisième  ren- 
dez-vous, M.  de  Chaboulon  fit  seul  le  voyage  de  Bille, 
M.  de  Werner  ne  reparut  point'.  L'Autriche,  qui 
voulait  bien  se  conoerier  avec  le  duc  d'Otrante,  dé- 
clinait tout  rapport  particulier  avec  Napoléon.  Elle  ne 
pouvait  se  méprendre  sur  le  motif  de  ses  démarches , 
et  c'est  pour  y  mettre  un  ternie  qu'elle  fiusait,  comme 
on  a  vu ,  ouvrir  ses  dépèches  en  présence  de  tous  les 
plénipotentiaires  au  congrès. 

La  soudaine  agression  de  Murât»  qui  appelait  l'Italie 
aux  armes,  et  menaçait  les  possessions  de  l'Autriche  de 
ce  côté,  aurait  sulB  pour  rattacher  l'empereur  Rrançois 

*■  n  v(ilitt,ti|«nattcod«,  au  dos  dMHnnlf  d'antre!  BQ^rfeMda 
çonrap^ndre  «rec  H.  de  Vellcmicli.  MM.  de  MoDtroo  et  Breewn , 
entre  antres,  venaient  d'arriver  de  Vienne^  chargés  de  nouveUcs 

commnnicalions ,  dont  il  nr  parla  nullement  à  Bonaparte,  qui  en 
ftit  hiformé  par  M.  »lc  flinboiilon.  LVmpcrrnrnp  doutait  plus  de  la 
trahison  de  son  ministre,  et  n'attendait  que  l'occasion  de  le  dé- 
masquer. 
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à  la  cause  commune.  La  coîncidenoe  de  ces  hostilités 

avec  l'entreprise  de  Napoléon  swr  la  France  avait  dû 
faire  supposer  un  qccoitJ  propre  à  liàler,  au  besoin,  de 
la  part  du  cabinet  de  Vienne,  la  signature  du  traité  du 
25  mars.  On  verra  pourtant  ({ue ,  tout  en  croyant  ser- 
vir Napoléon,  Murât  agissait,  en  cette  occasion,  non 
seulement  sans  concert  avec  lui ,  mais  contre  ses  avis 
même.  Napoléon  ne  fondait  aucune  espérance  sur  la 
diversion  prématurée  des  Napolitains;  mais  elle  ne  lui 
fut  peut-être  pas  moins  fatale  que  leur  défection  de 
l'année  précédeute  j  elle  devint  un  nouveau  grief  pour 
le  cabinet  autrichien ,  dont  il  n*eut  plus  personnelle- 
ment rien  à  attendre. 

Les  autres  cabinets  étaient  moins  abordables  encore; 
et  Napoléon ,  à  bout  de  démarches ,  vit  bien  qu'il  n'avait 
qu'à  se  préparer  au  combat.  Vainement ,  dans  le  parle- 
ment anglais ,  l'opposition  essaya-t-ellede  le  défendre  : 
un  membre  de  la  chambre  des  communes*  fit  même  la 
motion  de  voter  une  adresse  au  prince-régent  afin  que 
la  Grande-Bretagne  ne  courût  pas  les  chances  d'une 
guerre  par  ce  seul  fait  que  le  pouvoir  exécutif  en  France 
était  revenu  aux  mains  de  Napoléon.  L'orateur  ne 
ménagea  point  les  actes  du  congrès  de  Vienne.  11 
demanda  ce  qu'on  entendait  par  mettre  un  homme  hors 
de  toute  relation  civile  et  sociale?  Ce  qu'on  voulait  dire 
en  déclarant  qu'il  n'avait  plus  d'existence  légale  Y  Si 
cette  théorie  ne  menait  pas  droit  i  l'assassinat  T  Et,  re- 
lativement à  l'Angleterre,  que  signifiait  le  mrmorawrfwm 
dont  ses  ministres  avaient  cru  devoir  accompagnei  la 

'  M.  WiUibread. 
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ratification  du  traité  de  Vienne?  Que  le  prince  régent 
ne  86  méle»ait  pas  des  affaires  de  la  France  ?  Mais  pou- 
vait-on 86  mêler  plus  oavertement  des  afibires  d'un 
peuple  que  de  mettre  un  veto  sur  le  chef  de  son  choix  ? 
Était-il  possible  de  séparer  ici  le  principe  de  Thommet 
€  Le  retour  de  cet  homme  en  France,  répondit  lord 
Castlcreagh,  au  mépris  de  ses  engagemens ,  est  une 
insulte  faite  aux  nations.  Cet  homme,  se  gloriiiaDt  de 
sa  mauvaise  foi ,  ne  maintiendrait  la  paix  que  jusqu'à 
ce  qu'il  trouvât  une  occasion  favorable  de  troubler  de 
nouveau  l'Europe.  Avec  un  tel  homme,  il  y  a  moins  de 
danger  à  entrer  en  guerre  immédiatement  qu'à  s'en- 
dormir dans  l'attente  de  la  paix.  On  croit  voir  dans  le 
rétablissement  de  Bonaparte  une  apparence  de  réélec- 
tion, tandis  qu'en  réalité  ce  n'est  que  l'acte  d'une 
armée  corrompue  »  mécontente  et  bsse  de  la  paix  qui 
l'a  mise  à  la  demi-solde.  Gomment  s'en  laisser  imposer 
au  point  d'admettre  que  Bonaparte  serait  arrêté  au- 
jourd'hui par  une  constitution  qui  limiterait  son  pou- 
voir militaire;  qui  l'empêcherait  de  suivre  à  la  fois 
l'impulsion  de  son  caractère,  le  vœu  de  cette  foule 
d'ofiiciera,  dont  la  guerre  peut  seule  satisfaire  les  espé- 
rances d'avancement  et  de  fortune  »  la  volonté  enfin  de 
toute  son  armée,  impatiente  de  son  inaction?  La 
ÏVanoe  elle-même  est  intéressée  à  maintenir  le  traité 
que  Napoléon  a  violé.  Je  conçois  néanmoins  qu'épui- 
sés par  tant  de  révolutions  les  Français  se  sentent  plus 
disposés  à  se  soumettre  à  un  usurpateur  qu'à  faire  de 
grands  efforts  pour  s'en  délivrer,  et  qu'ils  soient  en- 
core entraînés  par  Bonaparte  dés  qu'il  aura  organisé 
son  gouvernement  et  son  armée;  mais  l'Europe  ne 
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doit  pas  laisser  à  la  France  le  cboix  de  son  temps  et 
de  son  terrain.  Si  les  Français  ne  veulent  pas  se  réunir 
au  reste  de  FEurope  qui  vient  combattre  pour  leur  dé- 
livrance, pour  la  sûreté  générale  cl  pour  la  paix,  ils 
recueilleront  les  fruits  amers  do  leur  faiblesse  et  de 
leur  coupable  docilité  j  ils  éprouveront  toutes  les  cala- 
mités de  la  guerre.  »  Lord  Castlereagli ,  confirmant 
ensuite  la  not<9  explicative  Routée  par  l'Angleterre  au 
traité  du  25  mars ,  déclara  que  Tobjet  unique  de  la 
coalition  était  de  retirer  des  mains  de  Bonaparte  un 
pouvoir  dangereux  pour  l'Europe;  qu'il  était  sans 
doute  désirable  de  rétablir  les  Bourbons  sur  le  trône 
de  France,  mais  que  cette  restauration  ne  devait  pas 
être  regardée  comme  la  condition  mm  çiid  mm  de  la 
paix.  La  motion  fut  r^etée  à  |a  miyorité  de  313  voix 
contre  72.  L'opposition  renouvela  la  discussion  sans 
plus  d'efficacité,  à  propos  de  la  question  des  subsides. 
Elle  examina  le  droit  d'inicrvonlion  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Franco  ;  elle  énuméra  les  conséquen- 
ces funestes  qui  pouvaient  en  résulter  pour  la  coalition^ 
et  surtout  pour  l'Angleterre ,  déj4  ruinée  par  les  sacri- 
fices que  la  guerre  lui  avait  coûtés;  elle  vit  enfin 
chez  les  alliés  que  le  projet  de  rétablir  les  Bourbons 
dans  l'intérêt  des  dynasties  légitimes;  (pi'uno  réaction 
contre  tous  les  princi[)cs  de  la  liberté.  Le  ministère 
établit  que  jamais  la  guerre  n'avait  présenlé  des  chan- 
ces plus  favorables;  qu'aucune  puissance  n'ayant  dés- 
armé I  on  allait  entrer  immédiatement  en  campagne, 
et  qu'il  était  permis  de  compter  sur  l'assistance  de  la 
France,  cpie  ses  propres  soldats  opprimaient.  Quant  au 
droit  d'intervention,  il  était  JusliUé  par  les  dispositions 
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de  6fif(  mêmes  soldats,  et  k  iMsoiii  de  disque  puis- 
sance de  pounrofr  à  sa  sûreté.  La  guerre  n'avait  d'antre 

objet  que  de  consolider  la  paix,  la  paix  incompatible 
avec  l'existence  de  Napoléon  à  la  té  te  du  gouver- 
nement de  la  France.  La  liberté  ne  pouvait  ôtro  en 
cause  :  une  constitution  libre  n'existo  jamais  sous  un 
chef  militaire  qui  tient  son  pouvoir  de  Tépée,  et  entend 
ne  s*appuyer  que  sur  elle. 

Ces  grands  débats  felsaîent  cependant  trop  de  bruit 
pourrester  sans  action  sur  l'opinion  de  l'Europe.  Tout 
indiquait,  en  outre,  delà  part  de  Napoléon,  l'intention 
de  l'égarer  par  la  publication  de  ses  noies  diplonia ti- 
ques, des  discussions  de  ses  publicistes  ,  et  de  celles 
de  ses  lettres  qu'avaient  repoussées  les  souverains.  On 
sait  que  ses  principaux  argumens  portaient  sur  la 
déclaration  du  48  mars  qu'9  s'efforçait  d'invalider, 
posant  en  fiiit  qu'elle  se  treuvut  hors  d'application , 
du  moment  que ,  mettre  du  gouvernement  sans  rési- 
stance, il  écartait  tout  motif  de  guerre  par  l'ofirede  rati- 
fier le  traité  de  Paris.  La  coalition  voulut  répondre. 
Une  commission  ,  prise  dans  le  sein  du  congrès,  fut 
chargée  d'examiner  si  la  position  de  Bonaparte  [avait 
réellement  changé  par  le  bit  de  sa  réinstallation  dans 
la  capitale  de  la  France»  et  l'offre  de  ratiAer  le  traité 
de  Paris;  en  d'autres  termes ,  i^il  était  nécessaire  de 
confirmer  ou  de  modifler  la  déclaration  du  43  mara. 
Cet  examen ,  quand  tous  les  préparatifs  de  la  guerre 
semblaient  terminés,  quand  les  armées,  jwur  ainsi  dire 
on  présence,  n'attendaient  que  le  signal  d'en  venir  aux 
mains ,  ne  pouvait  être  qu'une-  affiire  de  forme.  La 
commission  n'en  fit  pas  moins  son  rapport ,  inséré  au 
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prooès-verbal  du  IS  mai,  où  les  questions  posées  étaient 

discutées  comme  si  les  alliés  n'avaient  pas  pris  d'à- 
vaiicc  leurs  résolutions.  Ce  fut ,  au  surplus,  la  dernière 
déclaration  du  congrès  ;  la  force  des  armes  devait  déci- 
der du  reste. 

«  Le  succès  de  l'invasion  de  Bonaparte,  disait  la 
commission ,  est  un  fait  et  non  un  droit.  Les  évé- 
nemcns  qui  l'ont  conduit  à  Paris,  qui  lui  ont  rendu 
l'exercice  du  pouvoir»  ont  changé  de  fait  la  position  où 
11* se  trouvait  à  sa  rentrée  en  France;  mais  ces  événe- 
mens,  amenés  par  des  Intelligences  criminelles ,  par 
des  conspirations  militaires ,  par  des  trahisons  révol- 
tantes ,  ne  peuvent  créer  un  droit. 

»  Le  consentement  réel  ou  factice,  explicite  ou 
tacite  de  la  nation  française  au  rétablissement  du  pou- 
voir de  Bonaparte,  ne  peut  opérer  dans  sa  position  à 
l'égard  des  puissances  étrangères  aucun  changement 
légal  y  ni  former  un  titre  obligatoire  pour  ces  mômes 
puissances.  Elles  savent  que  la  liberté  d'une  nation  de 
changer  son  système  de  gouvernement  doit  avoir  ses 
justes  limite^»  et  que  si  les  puissances  étrangères  n'ont 
pas  le  droit  de  lui  prescrire  l'usage  ({ù'elle  fera  de  cette 
liberté ,  elles  ont  celui  de  protester  contre  l'abus  qu'elle 
en  ferait  à  leurs  dépens.  Pénétrées  de  ce  principe ,  elles 
ne  se  croient  point  autorisées  à  imposer  un  gouverne* 
ment  à  la  France;  mais  elles  ne  renonceront  jamais  au 
droit  d'empêcher  que,  sous  le  litre  de  gouvernement, 
line  s'établisse  en  France  un  foyer  de  désordre  et  de 
bouleversement  pour  les  autres  états. 

»  Le  vœu  du  peuple  français  serait-il  pleinement 
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constaté ,  qu'il  n'en  serait  pa8  moins  nul  et  de  nul 
elfet  à  l'égard  de  l'Europe,  pour  le  rétablisaementd'un 
pouToir  contre  lequel  TEurope  entière  a  été  en  état  de 
protestation  permanente  depuis  le  31  mars  4814  jus- 
qu'au 43  mars  4815.  Le  jour  de  leur  entrée  à  Paris, 
les  souverains  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient  jamais 
(le  la  paix  avec  Bonaparte  :  celte  déclaration,  haute- 
ment applaudie  par  la  France  et  par  l'Europe  ,  amena 
l'abdication  de  Napoléon  et  la  convention  du  11  avril 
qui  forma  la  base  de  la  négociation  principale,  l^le 
fut  explidtenient  articulée  dans  le  préambule  du  traité 
de  Paris.  La  nation  française ,  en  supposant  même 
qu'elle  soit  par&itement  libre  et  unie ,  ne  peut  se  sou* 
Straireàcette  condition  fondamentale  sans  renverser  le 
traité  de  Paris  et  tous  ses  rapports  actuels  avec  le  sys- 
tème européen.  La  base,  la  condition  essentielle  du 
traité  de  Paris  était  l'abolition  du  pouvoir  de  Bona« 
parte  :  or,  Bonaparte  venant  rétablir  ce  pouvoir,  ren- 
verse le  fondement  du  traité  ;  il  se  replace  volontaire- 
ment, et  replace  la  Ffance  qui  le  souflire ,  dans  la 
situation  politique  antérieure  au  34  mars  4844  :  or  le 
consentement  formel  de  la  nation  française  au  retour 
de  Bonaparte  sur  le  trône  équivaudrait  à  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  l'Europe. 

»  Tout  en  proclamant  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  , 
tout  en  ofirant  de  sanctionner  le  traité  de  Paris,  Bona- 
parte et  ses  eonseillersconçbivent  et  sentent  eux-mêmes 
que  tout  est  changé  autour  d'eux.  S'agit-il  seulement 
de  fiunntemr  le  traité  de  Paris?  Non,  il  faudrait  le 
refaire.  L'homme  qui,  offrant  aujourd'hui  de  sanction- 
ner ce  traité,  prétend  substituer  sa  garantie  à  celle 
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d'un  souverain  dont  Ja  loyauté  était  sans  tache  et  la 
bienTfeiUanoe  sans  meftuire ,  n'est^il  pis  le  même  qui  a 
ravagé  et  bouleversé  la  terré  quinze  ans  ?  rTa-t-il  pas 

sacrifié  des  millions  de  victimes  et  le  bonheur  d'une 
génération  entière  à  un  système  de  conquêtes  que  des 
trêves  peu  dignes  du  nom  de  paix  n'ont  rendu  que 
pins  accablant  et  plus  odieux?  Ce  fut  pendant  ces  per- 
fides intervalles  de  paix ,  plus  funestes  à  FEurope  qué 
tes  guerres  dont  elle  était  tourmentée  y  que  Bonaparte 
s'cmixira  du  Piémont ,  de  Parme ,  de.  Gènes,  de  Luc- 
<liios,  des  Etals  de  Rome  ,  delà  Hollande,  des  pays 
entre  le  Rhin  et  l'Elbe  ,  et  qu'il  forma  successivement 
ce  qu'il  appelait  le  grand  empire»  Ce  fut  aussi  dans  une 
époque  de  paix  (du  moins  avec  tout  le  continent)  qu'il 
porta  ses  preiniers  coups  au  Portugal  et  à  l'Espagne  , 
croyant  achever  la  conquête  de  ces  pays  par  la  ruse  et 
par  l'audace ,  tandis  que  le  patriotisme  et  Ténergie  des 
peuples  de  la  Péninsule  l'entraînaient  dans  une  guerre 
sanglante,  origine  de  sa  chute  et  du  salut  de  l'Europe. 

»  Et  ce  môme  homme ,  qui  vient  d'usurper  un  tréne 
auquel  il  avait  renoncé,  n'a  d'autre  garantie  à  propo- 
ser à  l'Europe  que  sa  parole.  Après  la  cruelle  expé- 
rience de  quinze  années ,  (|ui  aurait  le  courage  d'accep- 
ter celle  garantie?  Et  si  la  nation  française  a  réellement 
embrassé  sa  cause,  qui  resj)eclerait  davantage  la  cau- 
tion qu'elle  pourrait  oflrir?  La  paix  avec  un  gouver- 
nement placé  dans  de  telles  mains ,  et  composé  de  tels 
élémens ,  ne  serait  qu'un  état  perpétuel  d'incertitude  » 
d'anxiété  et  de  danger  :  un  sombre  mécontentement 
planerait  sur  tous  les  pays  de  l'Europe ,  et,  du  jour  au 
lendemain ,  rEuix)pe  en  alarmes  s'attendrait  à  une 
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nouvelle  explosion.  Vue  gnerre  ouverte  e$t  préfé- 
nble.  » 

A  la  suite  deoe  rapport ,  le  congrès  déclara  à  Tuna- 

nimité  que  les  motifs  qui  avaient  dicté  son  manifeslc 
du  13  mars  subsistaient  dans  toute  leur  force,  et  ({u'il 
serait  inutile  d'y  rien  ajouter.  Cette  conclusion  fut 
signée  de  tous  les  plénipotentaires»  y  compris  ceux  des 
puissances  du  second  ordre ,  comme  l'expression  der- 
nière des  sentimens  de  la  coalition. 

L'acte  du  iS  mai  n'en  était  pas  moins  une  déclara- 
tion nouvelle.  Le  13  mars  les  souverains  alliés  se  disaient 
prèlsà  fournir  au  roi  de  France  tous  les  secours  n(';ces- 
saires;  maintenant  ils  parlaient  à  peu  près  le  même 
langage  que  le  ministère  anglais  au  parlement*.  Us  n'a- 

*  Il  fût  ouvert  des  conf((?rence8  entre  les  ministres  des  puissances 
alliées  cl  la  tlt'putation  des  plt  nipotentiairrs  dos  princes  et  villes 
libres  d'Allcnicionc  ,  pour  rc'ijlcr  le  mode  de  leur  ndhrsion  au  Irailc- 
du  25  mars.  Dans  la  conférence  du  12  avril ,  le  prince  de  McUcrnicli 
dit  que  le  traité  à  conclure  renfermaît  quatre  ohjcls  racccssion  ; 
9*  la  garantie  des  puissances  ;  3*  h  fixation  des  contingcns  j  4"  une 
convention  particulière  pour  txer  rentretien  des  troupes. 

Le  plénipotentiaire  de  Nassau ,  le  baron  de  Gagera ,  dit  «  que  sH 
y  anralt  de  grandes  monarchie,  elles  étaient  nécessaires  pour  balan- 
cer d'antres  monarchies  également  grandes  ;  qnc  toutefois  la  France 
était  la  première  de  toutes  par  ses  ressources  intérieures  qui  étaient 
telles  «pip  l'Europe  entière  réunie  contre  elle  était  à  peine  un  adver- 
saire assez  puissant;  que  la  France  était  entourée  d'un  triple  rang 
de  places  fsrlet  qu'elle  i^iralt  paa  acquises  ou  conquises  par  des 
voies lé0illnMs»Bais  qneacs  Inlrigiues  et  les  discordes  de  FAHenugne 
lui  avaient  données  dans  le  cours  des  derniers  sièdcs  ;  que  F Abaœ 
était  en  première  ligne  pinni  les  prorlucct  que  son  astuce  lui  avait 
mises  entre  les  nulns. 

»  Je  me  suis  assez  prononcé^  ajoiUaii  le  baron  de  Gagern  ,  sur  la 
ptfat  de  Paris ,  rédigée  dans  des  termes  préjudiciables  à  l'AUemagne. 
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gtssaientque  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté  commune,  ne 
se  croyant  pas  d'ailleurs  autorisés  à  imposer  à  la  France 

Toutefois  on  avait  l'intention  de  ménayer  l'amour-propre  des  Fran- 
çais, en  étendant  encore  leort  linllet.  On  Tonlait  replacer  lea 
Bourl»ons  sur  le  tr^ne  aona  dea  auapicea  liiTorables,  et  Ton  espérait 
qu'une  conduite  ai  magnanime  consoliderait  la  paix  et  affermirait 
la  tranquillité,  n  n'en  a  paa  été  ainsi.  UmortaqKiariimiim 
plus  haut  degré  taudae*,  la  miehanetU  H  la  perfidU,  ^eat 
replacé  sur  le  trône;  il  nous  menace  de  nouTeau;  que  dia-je,  sa 
seule  existence  est  une  menace.  Nous  la  repousserons  les  armes  à  la 
raain.  L'union  qui  règne  entre  nous  ,  l'amilic  Je  toutes  les  puis- 
sances et  (le  tous  les  peuples  qui  partagent  nos  seniiincns,  nous  en- 
couragent dans  cette  lutte  périlleuse...  Si  nos  armes  sont  bénies,  si 
les  armées  françaises  sont  défaites,  et  si  les  forteresses  tombent, 
noua  tommea  autorisés  k  capérer  un  plua  lienreux  résultat  que  cdnl 
de  la  paix  de  Paria.  D  eat  de  notre  deroir  de  le  vouloir,  de  le  dire, 
de  le  proclamer  hautement,  et  de  travailler  pour  le  repoa  de  noa 
enISins....  Convenona  cependant  que  ai  la  partie  aaine  de  la  nation 
revenue  k  eUe-raéme,  pendant  qi^il  en  cit  temps  encore ,  se  délivre 
sans  que  nous  ayons  besoin  de  rerser  notre  sang ,  les  choses  devront 
rester  au  point  où  elles  étaient  au  30  mai  1814  \  mais  si  la  force  dea 
armes  décide  on  notre  faveur,  qu'il  ne  soit  plus  question  d'une  paix 
comme  celle  de  Paris.  » 

Le  comte  de  Clancarty  s'exprime  en  ces  termes  dans  sa  lettre  au 
vicomte  de  Castlereagh ,  datée  de  Vienne ,  G  mai  : 

«  Les  rois  de  l'Europe  ,  dit-il ,  sont  en  guerre  pour  assurer  leur 
propre  indépendance,  et  reconquérir  celte  paix,  et  cette  tranquillité 
permanente  que  le  monde  a  ai  long-tenfpa  désirées.  Da  ne  sont  paa 
même  en  fpierre  pour  la  plua  ou  moina  snnde  tranquillité  ftitnre, 
maia  parée  que  la  France  soua  aon  ebef  actuel  ne  peut  donner  au- 
cune aéeuriié  quelconque.  Dana  cette  guerre ,  leur  intention  n'est 
paa  de  s'immiscer  dans  les  dnrfts  Intimes  du  peuple  français;  ila 
n'ont  pas  l'intention  de  s'opposer  au  droit  qu'a  cette  nation  de  se 
choisir  une  forme  de  gouvernement  ;  ils  ne  veulent  pas  affaiblir  son 
indépendance  comme  pt  uplc  libre  et  grand  :  mais  ils  croient  avoir  le 
.droit ,  et  un  droit  de  la  plus  baute  nature  ,  de  s'opposer  au  réta- 
blissement d'un  individu  comme  chef  du  gouvernement  français, 
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un  gouvernement  de  leur  choix.  Ils  ne  dissimu- 
laient point  sans  doute  rarfeclioa  qu'ils  portaient  à 
Louis  XVIII;  mais  ce  n'était  pas  encore  celte  fois  pour 
le  rétablir  qu'ils  allaient  combattre.  La  restauration  dé- 
pendait toujours  des  vœux  de  la  France.  Seulement 
elle  oifrait  aux  alliés,  et  ils  ne  s*cn  cachaient  point,  plus 
de  sécurité  que  tout  autre  gouvernement ,  et  promet- 
tait des  conditions  meilleures.  Les  choses  s'étaient  déjà 
ainsi  passées.  Aussi  le  congrès  répondait-il  avec  rai- 
son à  la  proposition  de  ratifier  le  traité  de  Paris,  que 
les  stipulations  en  ayant  été  basées  sur  le  caractère 
moral  des  parties ,  il  ne  pourrait  être  question  que  de 
le  refaire  ;  que  Bonaparte,  si  les  alliés  lui  eussent 
accordé  k  paix,  n'aurait  pas  obtenu  les  conditions 
fevorables  de  ce  traité;  que  sa  parole  n'eût  pas  suffi 
pour  délivrer  de  quatre  cent  mille  étrangers  le  terri- 
toire de  la  France  ;  qu'on  eût  enfin  exigé  de  lui  d'autres 
garanties  que  de  Louis  XVIII. 

A  part  ces  considérations,  le  rétablissement  da 
Louis  XVIli  n'étaitrien  moins  que  la  cause  de  la  guerre 

dont  la  conduite  passée  a  constamment  montré  que ,  dans  une  telle 
position ,  il  ne  laissera  pas  jouir  de  la  paix,  les  autres  nations. 

»  Quelque  généreux  que  Miait  les  feotimeDs  des  wmveraliit  en 
Ikreur  dnréiebUneinent  du  roi,  ib  ne  cherchait  pet  ratvcmenl  k 
iniaencerki  ttcenreedelauaiioD  fran^ftiie  dans  le  choix  de  cette 
dynastie  ou  de  toute  autre ,  ni  dans  la  forme  de  son  gouvernement , 
qu'aillant  que  cela  peut  être  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
permanente  de  l'Europe.  Que  la  France  donne  une  sécurité  rai- 
sonnable cet  égard ,  telle  que  les  autres  états  ont  le  droit  légitime 
de  la  réclamer  pour  leur  proprè  défense,  et  leur  objet  est  rempli. 

»  L'acte  par  lequel  l'Autriche  accède  eu  hnitième  article  du  traité 
du  SS  mars  porte  en  substance  :  «  que  l*interprétation  donnée  par 
»  le  nouTemenent  hritanniqur  est  entièrement  eoofonne  aux 
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déclaréità  Bonaparte;  et  la  signature  de  M.  Tfl- 
leyrand  au  bas  de  la  déclaration  da.i2  mai,  à  moins 

qu'(;lle  ne  signifiât  que  les  alliés  reconnaissaient  le  roi 
de  France  jusqu'à  occurrence  «le  nouveaux  cvènemens , 
s'accordait  assez  mal  avec  les  termes  nièrac  de  cet  acte 
qui  plaçait  dans  une  position  tout  à  fait  fausse  le  pléni- 
potentiaire français.  Cette  espèce  de  contradiction  ne 
pouvait  manquer  d'être  relevée  ;  et  elle  le  fut  par  lediie 
de  YicencQ  comme  une  preuve  du  peu  de  sincérité  des 
alliés. 

Au  surplus,  le  duc  de  \icencc  ne  prenait  plus  la 
peine  de  taire  la  vérité  :  la  guerre ,  de  son  aveu ,  était 
désormais  inévi^ble.  «  Tous  les  cabinets  sont  coiUr^ 
nous,  disait-il;  mais  quatre  grandes  puis^ces  surtout 
nous  menacent  :  l'Angleterre  ,  qui  ve^t  détruire  1« 
principe  c|c  notre  force  conlincnlale  et  de  notre  force 
^ritimoi  la  Russie,  qui  joue  sur  le  conlint-nt  le  rolo 
que  la  France  a  joué  pendant  quinze  ans ,  et  qui  ne 
TOUt  pas  qu'il  existe  à  l'occident  de  l'Europe  un  gou- 
vernement assez  fort  pour  balaneer  ou  limiter  ^n 
ascendant  sur  les  états  intermédiaires;  la  Prusse,  qui 
ne  voit  d'avenir  pour  elle  que  dans  la  ruînede  la  nation 
énergique  dont  rexislcncc  oppose  un  mur  d'airain  à 
tes  usurpations;  l'Aulricbe  qui ,  cédant  à  l'empire  des 
eircottsCances ,  marche  contre  la  France  comme  pour 

»  vrincipet  sur  lesquels  Sa  Mnjerté  Impériale  se  propose  de  r^c^er 
%  M  poliUque  dam  le  court  de  la  (îuerre  acluelle...  L'empereur  est 
»  COOTaiDCtt  que  le  devoir  qui  lui  e«l  imposé  par  Tintérél  de  ses 
s  Sl^eU,  et  par  tes  propres  principes,  ne  lui  permeUra  pas  de 
a  poursuivre  la  guerre  pour  imposer  à  la  France  uo  gouvernemenl 
»  quelconque.  » 
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fiygjiVpiiiff'  le  tnqifopke  du  ca))ÎDet  de  MiMrsbpqrg. 
Ces  quatre  puissances  entraînent  naturellement  avec 
elles  tous  les  états  qui  loucheut  leur  territoire  et  (|ui 
se  trouvent  sur  leur  passage.  11  n'est  pas  même  cçrUÎA 
que  la  Suisse,  dominée  par  une  influence  étrangère , 
respecter  sa  neutralité.  l|^>wr  appuyer  ces  eft»rtay 
la  trésorerie  de  Londres  se  ^ispqab  4  salarier  poni- 
]|^taiis.»  Et  ce  que  l0  ^0  ^  ViceDceae  pouvi^  ajon- 
tfft»  lofd  CasMere$igb  V^ysfit  proclamé  devant  les  gori- 
JOQUJ^  d'Angleterre  :  les  avantages  de  la  situaUon 
.actuelle  des  alliés  étaient  immenses.  La  France  avait 
recouvré  ses  prisonniers  ;  mais  c'était  un  ton  iuUiê 
accroissement  à  ^es  forces ,  en  comparaison  des  re^ 
sources  acquises  p^r  la  .çpf^jMoA*  iêmm  oelteH»  m 
JM^f|e<ita«i^lM)jpi^#aet  une  masse  de 

m7^9»  «osai  ArpvWA».  possédait  «i  oatce 
j.mpiilioar«,  VsQraw»,  ks  places  fortes  de  la  Belgi. 
q\ie  ^ur  lesquelles  on  devait  se  replier  en  cas  de  reversj 
derrière  celte  ligne  étaient  Anvers,  Berg-op-Zoom  , 
Breda  et  Macslricht;  sans  parler  de  l'appui  qu'on  espé- 
rait rencontrer  au  soin  de  la  France  elie-môme. 

D'apr^  le  traité  de  Ghaumont ,  les  qoatxe  gnaéxm 
puissances  s'éfai^t  en^iigéesàieQtrêteiiirdiaftuneniie 
force  effoetifo  de  cent  oînquante  mHle  hommes;  maïs 
dans  cette  nouvelle  guerre,  ellesl  dépassaient  le  nombre 
fixé  par  la  lettre  âks  traités.  L'Autriche  et  la  Russie 
avaient  plus  que  doublé  leur  contingent  j  la  Prusse 
augmentolt  le  sien  de  cent  mille  hommes  j  l'Angleterre 
n'avait  sifr  pied  que  cinquante  mille  liommes»  maïs 
«De  subvenait  à  l'entretien  de  eent  mille  Russes  ou  Ai- 
IfiWPdK,  ^  qt|j  éJliBitilt     contingent  à.raAeMf  eon- 
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venu.  Quant  aux  états  secondaires,  la  Ha^i('l■e  seule 
fournissait  soixante  mille  honnnes  ,  les  Pays-Ras  cin- 
quante-mille,  et  l'on  estimait  à  cent  cinquante  mille 
hommea  la  totalité  des  soldats  tirés  des  petits  états  d'AI- 
lema^e,  y  compris  la  Saxe  et  le  Banom  La  Suéde 
at  TEspagne  n'avaient  point  adhéré  au  traité  du 
25  mars  ;  la  première ,  sous  prétexte  de  consolider  la 
réunion  de  la  Norwége  ;  la  seconde  ,  uniquement  par 
un  i)oint  d'étiquette,  n'ayant  pas  été  considérée  comme 
puissance  principale  dans  le  traité.  Toutefois  un  mani- 
feste en  date  du  2  mai  ne  laissait  aucun  doute  sur  les 
mtentiMisdo  cabinet  de  Matlrid,  qui  se  contenta  d'ar- 
guer de  notife  particuliers  pour  ne  pas  &ire  cause  . 
commune  avec  les  autres  puissances. 

Qu'allait  opposer  Napoléon  aux  gîgantes(iuos  efforts 
de  ses  ennemis  ?  Après  des  prodiges  d'activité  ,  à  peine 
avait-il  rassemblé  une  armée  égale  à  la  sixième  partie 
de  leurs  forces.  A  la  manière  dont  s'exprimait  cepen- 

*  Voici  le  nombre  d'hommes  que  TAnsleterre  avait  prit  rengage- 


ment de  payer  : 

Autrichiens.  300.000. 

Russes.  .   .      ;   375,000. 

•.  i,  '     Prussiens.  .  .  ;•  ;   875,000. 

^\,tt  '    Bavarois.    :   .  60,000. 

Autres  étals  allemands   1 50:000. 

•            Pays-Bas.   60,000. 

Anglais  ;  ï     7  :  •  ;  .  •  •  SO^OOO. 

f,         Sspagnob  4a,000. 

Sardes.  90,000. 

Suisses                          .  •  •  •  30,000. 

i  :  .:i  ,  Portngais  ;                  ;  :  ;  i5,ooo. 

Total.  .     .  .1,365,000. 


•  Le[to9waie  ds  Naplci  Mt  cmote  en  la  puinaBee  de  Mutil. 
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I 

daDt  le  dac  de  Vicence ,  il  est  évident  que  l'empereur 
n'attendait  plus  rien  des  négociations ,  et  que,  désespé- 
rant de  détourner  le  danger,  il  se  disposait  résolument 
à  y  faire  face.  U  quitta  enfin  le  ton  conciliant  af- 
fecté jusqu'à  ce  jour,  et  n'hésita  point  à  accuser  les 
principales  puissances  d'arrière-pensées  de  cupidité  et 
d'ambition.  En  dépouillant  cette  feinte  résignation  il 
Cillait  s'occuper  activement  d'accélérer  les  moyens  de 
défense.  Un  décret  avait  rappelé  sous  les  drapeaux  tous 

les  militaires  qui,  par  quelques  raisons  que  ce  fut,  s'en 
trouvaient  éloignés.  Ainsi  ceux  qui  étaietit  en  congé  ,  en 
retraite,  en  réforme,  se  voyaient  obligés  de  rejoindre 
Dans  la  ligne ,  les  deux  premiers  bataillons  furent  sur 
le  champ  complétés  par  le  troisième  »  dont  les  vides 
devaient  être  remplis  par  les  hommes  rappelés.  Les 
cadres  d'un  quatrième  et  d'un  cinquième  bataillon  reoe^ 
valent  en  même  temps  les  recrues.  La  gendarmerie  cé<)a 
dix  mille  chevaux  tout  dressés  à  la  cavalerie  afin  de 
composer  un  cinquième  escadron  de  réserve.  Le  service 
de  l'artillerie  replaça  en  ligne  cent  batteries.  On  acheta 
vingt  mille  chevaux  du  train  et  des  équipages.  L'armée 
enfin  était  portéeà  près  de  deux  cent  mille  combattans, 
presque  tous  vieux  soldats*.  La  garde  impériale,  corn* 
posée  de  vingt  régimens  d'infanterie ,  cinq  régimens  de 
cavalerie,  de  plusieurs  corps  de  gendarmerie,  d'artille- 
rie et  de  gè  n  ie ,  offrait  vingt  mille  hommes  d'élite.  Six  ré- 
giniens  de  tirailleurs  et  sixde  voltigeurs,  organisés  par  le 

'  Lct  rapports  mtniitérîeb  l'élcrtient  à  300,000  homme»;  mais  on 
avait  intérêt  i  parler  ainsi.  Toutes  les  autres  ressources  étaient 
supputées  avec  la  mém  essQvralion* 
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gï^aiëral  Droudt,  leur  fUrehtadjointés.  Toutés  céè  troupéi 
d<^fent  se  partager,  selon  foccasion ,  en  quatre  côrpS 

J'arm('o ,  sur  la  frontière  du  Nord  ,  sur  la  Moselle,  sur 
le  Khïii  et  aux  pieds  des  Alpes  ;  ou  trois  corps  d'ob- 
scrvatîon  ,  Tun  du  Jura  à  Béforl,  l'autre  da  Var  à 
Aiitibes,  le  troisième  des  Pyrénées  à  Perpignan  et  4 
Bordeaux  ;  et  en  nne  armée  de  réserve  réunie  à  ^riè 
ét  à  Laon. 

Les  travaux  d'arinemenlétaîent  poussés  avec  la  même 
rapidité.  Dix  ateliers  d'armes  emplovaient,à  Paris  seu- 
lement,  plus  de  cinq  mille  ouvriers;  quatre- vingti^ 
mille  fusils  y  furent  réparés  eh  deux  mois.  Desatelierit 
d'iiabillemens,  do  sellerie ,  de  charronàge ,  s'ouvrirent 
de  toutes  parts.  Les  places  fortes  Airentmisesen  état;  oii 
fortifia  môme  les  villes  ouvertes  et  les  principales  posi- 
tions des  frontières.  Soissous ,  Laon,  La  Fère  ,  Saint- 
QueiitiUf  Guise,  Château-Thierry,  Vitry  et  Langres, 
(Jurent  se  préparer  à  faire  résistance.  Ces  disposition^ 
s'étendaient  à  Ghftlons-sur-Hame ,  ^eims ,  Dijon  , 
mais  notamment  à  Lyon  et  à  Paris.  Des  ouvrages  de 
campagne  s'élevèrent  dans  la  forêt  de  Itformale  ;  des 
relranchemens furent  conslruils  aux  cinq  pnssages  des 
Vosges ,  et  l'on  s'occupa  de  pourvoir  h  la  défense  des 
déiiiés  du  Jura  et  de  toute  la  frontière  des  Alpes. 

lïapoléon  n'épargna  aucun  artifice  pour  donner  à  la 
fuite  terrible  qui  se  préparait  l'apparence  d'une  guerre 
nationale.  Il  fut,  sous  ce  point  de  vue ,  puissamment 
secondé  par  les  hommes  delà  révolution  :  car  s'ils  re- 
doutaient ses  iriouiplies,  ils  sentaient  (ju'ils  ne  pouvaient 
pour  le  moment  se  passer  de  son  concours.  Carnot  riva- 
lisait d'émulation  avec  Davoust  :  leministrederintérieur 
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remportait  même  sur  le  mioisire  de  là  gaarre*  L'or- 
ganisation des  gardes  nationales  fut  l'ouvrage  en  quel* 
que  sorte  exclusif  de  Carnot ,  et  doubla  les  forces  de 
Bonaparte.  Tons  les  Français  de  vingt  à  soixante  ans 

étaient  censés  lormcr  la  garde  nationale  de  l'empire, 
divisée  en  deux  classes  :  la  première  de  vingt  à  qua- 
rante ans ,  désignée  sous  la  dénomination  de  garde 
nationale  mobile ,  la  seconde  de  quarante  à  soixante 
aïis,  appelée  garde  sédentaire.  La  garde  nationale  mo- 
bile comptait  quatre  cent  dix-sept  bataillons,  et  pré» 
aentah  une  ibrce  numérique  de  près  de  quatre  ceAt 
raille  hommes  destinés  aux  garnisons  et  aux  réserves. 
La  garde  sédentaire  devait  fournir  trois  mille  batail- 
lons ,  cliargcs  de  la  défense  municipale,  et  s' élevant 
à  deux  millions  d'iiommes  armés.  Le  temps  et  les 
moyens  manquaient  tout  à  la  fois  pour  remplir  nn 
plan  aussi  vaste  |  mais  Carnot  y  travaillait  sans  rdâ« 
che  et  ne  désespérait  pas  d*y  réussir.  Son  léle  tenait 
de  l'enthousiasme.  <  Toutes  les  garanties,  disait-il 
dans  une  de  ses  circulaires,  celles  de  nos  droits  poli- 
tiques surtout,  se  trouvent  dans  la  grande  mesure  qui 
opposera,  au  besoin,  à  Tcnncmi  deux  millions  de 
citoyens ,  armés  d'après  des  bases  régulières.  »  Mail 
c'est  là  justement  ce  que  redoutait  Napoléon;  aussi 
n'usa-t-il  de  la  grande  mesure  qui  excitait  l'enthou- 
siasme  de  Carnot  qu'avec  une  extrême  méfiance.  H 
préféra  renoncer  au  secours  qu'elle  aurait  pu  lui  appor- 
ter, dans  la  eraintede  donner  de  nouvelles  forces  à  la 
révolution.  Cent  trente  nulle  gardes  nationaux  seule- 
ment furent  requis.  Sur  ce  nombre,  douze  mille  ca» 
nonniers  »  promptement  organisés ,  (brent  répartis 
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dans  les  places  ,  où  l'on  appela  eu  même  temps  les 
oiiiciers  et  les  soldais  retraités ,  qui ,  hors  d'état  de 
servir!  en  campagne ,  pouvaient  encore  être  utiles  dans 
rintérienr.  11  y  eut  enOn  trente-six  bataillons  de  par^ 
tisans»  de  fédérés,  qu*on  nomma  les  tirailleurs  de  la 
garde  nationale,  et  parmi  lesquels  on  avait  placé  un 
grand  nombre  d'anciens  ofliciers.  Napoléon  ne  vît  dans 
cette  armée  supplémentaire  qu'un  instrument  politi- 
que dont  on  po^vait.se  servir  efiicaccment  contre  lui* 
même;  mais  sans  puissance  pour  repousser  l'ennemi. 
U  ne  tira  d'autre  parti  de  cet  élan  militaire  que  d*en 
fairedans  ses  harangues  un  grand  étalage  pour  effrayer 
les  étrangers.  Les  journaux  étaient  remplis  chaque 
jour  d'un  immense  dénombrement  de  soldais  et  de 
moyens  de  défense.  Les  rapports  officiels  portaient  le 
total  des  forces  françaises  à  neuf  cent  mille  hommes , 
dont  plus  des  deux  tiers  auraient  déjà  été  sous  les  dra- 
peaux, et  le  surplus  en  marche  pour  les  rejoindre.  A 
part  ces  amplifications ,  qui  ne  balançaient  pas  même 
les  forces  réelles  de  Fennemi ,  l'armée  impériale  était 
pleine  d'ardeur ,  et  son  attitude  présageait  une  lutte 
acharnée.  Elle  n'avait,  il  est  vrai,  d'autre  appui  à  l'inté- 
rieur que  deux  factions  mal  unies,  avec  lesquelles  son 
chef  s'était  témérairement  compromis  ;  et  ce  contact 
n'avait  pas  été  sans  influence  sur  l'esprit  des  généraux. 
Napoléon ,  accoutumé  de  la  part  de  ses  partisans  à 
un  dévouement  à  toute  épreuve  ,  les  voyait  en  (Vëmis- 
sant  se  rendre  les  échos  de  la  presse  révolutionnaire, 
qui  ne  cessait  de  lui  rappeler  ses  engagemens.  Mais  ces 
cngagemens  ,  il  était  aussi  dillicile  à  Napoléon  de  les 
rétracter  que  de  s'y  Foumettre.  Pour  échapper  a  celte 
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alternative,  il  fallait  gagner  du  temps»  il  s'imagiiiâ 
qa'il  pourrait  transiger  ;  il  se  trompa. 

La  révolatîon  l'avait  deviné»  et  die  n'était  plus  sa 
dnpo.  EUe  savait  bien  qu'il  n'invoquait  dans  son  lan-* 

gage  la  cause  des  peuples  que  dans  Timpossibilité  dese 
rallier  à  celle  des  rois.  C'est  ce  qui  Tavait  conduit  dans 
le  piège  d'une  assemblée  du  Charop-dc-Mai  et  d'une 
réforme  constitutionnelle.  11  était  diQicile  de  satisfaire 
les  indcpendans  et  de  conserver  la  dictature  !  On  s'ef- 
força  de  rapprocher  les  hommes  de  l'empire  et  de  la 
révolution  ;  on  leur  démontra  qu'ils  n'étaient  forts  que 
par  leur  union.  Tout  projet  de  gouvernement  autre  que 
l'empire ,  disaient  les  négoeiateurs ,  était  chimérique 
cl  impraticable  ;  h  masse  du  peuple  elle-même  trem- 
blait à  l'idée  de  troubles  nouveaux ,  en  voyant  repa- 
raître les  idées  de  république  ;  ils  ajoutaient  d'ail- 
leurs que  Bonaparte ,  créé  par  la  révolution ,  n'étant 
rien  que  par  elle  et  avec  elle»  ne  pouvait  se  défendre 
qu'en  la  défendant  :  il  était  essentiellement  l'homme 
nouveau»  le  prince  de  la  constitution  nouvelle»  le 
prince  national ,  ce  que  Guillaume  lit  fut  pour  l'An* 
gleterre.  Les  révolutionnaires  feignirent  de  se  rendre 
à  ces  raisons. 

Pour  échapper  aux  jacobins,  on  conseilla  à  l'empe- 
reur de  se  rapprocher  des  constitutionnels  modérés  » 
des  monarchistes  de  l'école  de  madame  de  Staël»  et 
même  des  hommes  de  89  qu'on  prétendait  opposer  à 
ceux  de  93.  Napoléon  eut  l'air  de  goûter  celte  idée;  il 
lit  écrire  à  Benjamin  Constant.  Lepnblieiste  célèbre, 
qui  a\-ait  protesté  si  énergiqucuient  la  veille  du  20  mars 
coiUro  le  retour  de  Tilc  d'Llbc,  se  rendit  sans  iiebiicr| 
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le  14  dvrîl ,  à  Vinvîtalion  du  chambellan  de  service  qtri 
l'ai)jjelait  aux  Tuileries  par  ordre  de  l'empereur.  L'em- 
pereur reçut  B.  Constant  comme  s'il  eût  ignoré  sa 
philippique  récente.  La  conviersaticm  futlongue»  et  dé 
part  et  d'autre  habilement  sôutenue.  Napoléon  ne  e'y 
'donna  point  le  mérite  de  revenir  à  la  liberté  pair  înd!- 
nation  ;  il  préllîrâ  ne  paraître  céder  qn'à  la  nécessité 
des  circonstances.  «  La  nation ,  dit-il ,  s'est  reposée 
<louz(^  ans  de  toute  agitation  jîolitique ,  et  depuis  une 
année  elle  se  repose  de  la  guerre.  Ce  double  repos  lui 
a  renda  un  besoin  d'activité.  Elle  veut ,  ou  croit  voa- 
loir  une  tribune  et  des  assemblées.  Elles  ne  les  a  pas 
toujours  voulues.  Elle  s*est  jetée  à  mes  piof^  quand 
je  suis  arrivé  au  gouvernement.  Vdus  devè«  vouà  en 
souvt'îiii'  ,  NOUS  qui  essayâtes  de  l'opposition.  Où  <''tait 
\otrc  appui,  voire  force  ?  nulle  part.  Tai  pris  moines 
d'autorité  que  Ton  ne  m'invitait  à  en  prendre.  Aujour- 
d'hui tout  est  changé.  Un  gouvérnemènt  faible  »  éon- 
traire  aux  intérêts  nationaux ,  a  donné  h  ces  Intérêts 
îhabitude  d*ètre  en  défense  et  de  cbicanér  Tauiorité. 
Le  goAt  des  constitutions  ,  des  débats,  des  harangues, 
pai  ail  l  evenu...  Cependant  ce  n'est  cpie  la  minorité  qui 
les  veut,  ne  vous  y  trompez  pas.  Le  jKîuple  ,  ou  si  vous 
l^aimez  mieux,  la  multitude  ne  veut  que  moi.  Vous  ne 
ràvez  pas  vue  cette  multitude  se  pressant  sur  mes  pas» 
se  précipitant  du  haut  des  montagnes,  m'appclant,  Ine 
cherchant,  me  saluant.  Je  ne  suis  pas,  comme  on  Fa  dit, 
l'empereur  des  soldats  ;  je  suis  celui  des  paysans,  des 
plébéiens  de  la  France.  Aussi,  malgré  tout  le  passé,  vous 
voyez  le  peuple  revenir  à  moi.  11  y  a  sympathie  entre 
hous.  La  fibre  populaire  répond  à  la  mienne.  Je  Suis 
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sorti  des  rangs  du  peuple  ;  ma  ro\x  agît  stfr  Iwî;  Vôyet 
ces  conscrits ,  ces  fils  de  paysans  :  je  ne  les  flattais  pas  ; 
je  les  traitais  rudement.  Ils  ne  ni'cnlour'aient  pas 
moins,  ils  n'eo  criaient  pas  moins  :  Vivt;  l'empereur! 
Q*est  qu'entre  eux  et  Inoî  il  y  t  même  nature.  lU  me 
regaiNlent  comme  lew^  soutien ,  leu^  sauveur  contre  lès 
nobles,  le  n'ai  qn'ft  filtre  oii  signe,  détourner  les 
yeoi ,  les  nobles  seront  iliassiicrés  daAs  toutes  les  piNn 
Tînces. . .  Mais  je  ne  veux  pas  être  le  roi  d'une  jaccjue- 
rie...  S'il  y  a  des  moyens  de  gonverner  par  unoconsli- 
tulion,  à  la  banne  heure...  J'ai  voulu  l'empire  du 
monde ,  et ,  pour  me  l'assurer,  un  pouvoir  sans  bornes 
m'était  nécessaire.  Pour  gouverner  la  France  Seule ,  îl 
se  peut  qu'une  eoBstittttion  vaille  inieot.w  Vojei  donc 
ce  qui  tous  semble  pottiMe;  ap(iorl«B-iiioi  tos  idées. 
Des  discussions  pubSquea,  des  élections  libres ,  des 
ministres  responsables,  la  liberté  de  la  presse ,  je  veux 
tout  cela...  La  liberté  de  la  presse  surtout  :  rélouffer 
est  absurde.  Je  suis  convaincu  sur  cet  article...  Je  suis 
l'homme  du  peuple;  si  le  peuple  veut  réellement  la 
liberté ,  je  la  lui  dois.  J'ai  reconnu  sa  souveraineté.  14 
tmt  que  je  prête  l'oreiUe  à  ses  volontés,  même  à  wm 
ce|Hrices.  le  n'aî  jamais  vooiii  l'opprimer  pm  wm 
plaisir,  l'avais  de  grands  desseins  |  le  sort  éÉ  a  décidé . 
le  ne  sois  plus  un  Conquérant,  je  ne  puis  plus  l'être.  Je 
sais  ce  ([ui  est  |)ossible  et  ce  qui  ne  V^t  pas.  Je  n'ai 
plus  qu'une  mission  ,  relever  la  France  et  lui  donner 
un  gouvernement  i\m  lui  convienne...  Je  ne  hais  pas 
la  lil)erté;  je  l'ai  écartée  lorsqu'elle  obstruait  ma 
route,  mais  je  Ja comprends;  j'ai  été  nourri  dans  ses 
pensées...  Aussi  bien ,  t'oavn^  de  quinie  années  est 
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déCniU ,  il  ne  peat  se  recommencer.  Il  &udrait  vingt, 
ans  et  deux  millions d*homme8  à  sacrifier...  D'ailleurs. 

je  désire  la  piiix ,  et  je  ne  l'obtiendrai  (ju'à  force  de 
victoires.  Je  ne  veux  pas  vous  donner  de  fausses  espé- 
rances :  je  laisse  dire  qu'il  y  a  des  négocialions  $  iln*y 
en  a  point.  Je  prévois  une  lutte  difficile ,  une  guerre 
longue.  Pour  la  soutenir,  il  fiiut  que  la  nation  m'ap- 
puie ;  mais  en  récompense,  je  le  crois ,  elle  exigera  de 
la  liberté.  Elle  en  aura...  La  situation  est  neuve.  Je  ne 
demande  i>as  mieux  que  d'être  éclairé.  Je  vieillis.  On 
n'est  plus  ù  quarante-cinq  ans  ce  qu'on  était  à  trente. 
Le  repos  d'un  roi  constitutionnel  peut  me  convenir. 
11  conviendra  plus  sûrement  à  mon  ûls  *.  » 

Napoléon  était*i]  sincère  dans  cette  manière  de  pren- 
dre les  évènemcns?  11  est  certain  du  moins  qu'il  évitait 
ainsi  de  répudier  son  passé.  Au  lieu  de  prendre  l'atti- 
tude du  repentir  et  de  se  présenter  comme  corrigé  par 
les  leçons  de  l'adversité ,  il  examina  la  situation  avec 
la  plus  froide  indifTérence ,  et  exclusivement  dans 
son  intérêt.  Il  voulait  bien  sonacrire  à  une  constitution 
puisqu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'en  dédire;  puisque 
tel  était  le  caprice  du  peuple  ,  et  qu'il  fallait  une  com- 
pensation aux  sacrifices  qu'on  allait  lui  imposer.  Mais 
ai  f  d'un  autre  ciMé  ,  le  peuple  était  à  lui  ;  s'il  avait  sur 
la  multitude  Tempire  irrésistible  dont  il  se  vantait  y 
comment  se  montrait-il  de  si  Sicile  composition  envers 
une  minorité  qu'un  signe  pouvait  faire  disparattre  ?  Son 
thème  n'était  donc  pas  si  rigoureusement  calculé  qu'il 
n'impliquât  encore  contradiction? 

f  B,  Constant.  Mémoirtt  ncr  ht  Cènt-^mn, 
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Benjamin  Constant  ré|>ondit  aux  désira  de  l'empe- 
reur. 11  accepta  le  poste  de  conseiller  d'état,  et  devînt 

membre  de  la  commission  chargée  de  rédiger  la  consti- 
tution  nouvelle.  L'entretien  qui  venait  d'avoir  lien 
diminua  sa  conviction  antérieure  que  Napok-oii  et  1;» 
liberté  était  incompatibles.  «  Mille  nuances  qui  restent 
inaperçnesdans  Téloignement ,  a  écrit  depuis  B.  Con- 
stant,  se  montrent  à  i'oeil  attentif  quand  la  distance 
devient  moins  grande  ;  et  il  y  a  bien  peu  d'êtres^  quel- 
que fedoutables  qu'ils  paraissent»  dans  lesquels  on  ne 
démêle  de  près  quelque  cliose  d'humain.  >  Benjamin 
Constant  revint  i)eu  à  peu  de  ses  j)remières  terreurs, 
au  point  de  se  charger,  en  quelque  sorte  ,  du  canevas 
de  celte  constitution  que  Napoléon  promettait  à  la 
France. 

Au  reste,  B.  Constant  n'était  pas  le  seul  à  qui 
Napoléon  se  fût  particulièrement  adressé ,  et  les  projets 
de  constitution  abondèrent.  A  sa  seconde  entrevue ,  le 
nouveau  conseiller  d'état  trouva  l'empereur  les  mains 

pleines  de  papiers;  il  y  avait  des  déclamations  philan*> 
thropiques  sur  les  droits  de  l'homme  et  en  faveur 
des  formes  républicaines  ;  il  y  avait  entre  autres  une 
esquisse  de  république  où  l'on  proposait  des  inquisi- 
teurs d'état  y  un  conseil  des  dix ,  des  censeurs  pour 
exclure  de  tonte  fonction  les  candidats  suspects,  le  tout 
dirigé  comme  de  raison  contre  les  ennemis  de  la 
liberté.  C'était,  au  dire  de  Napoléon ,  l'ouvrage  d'un 
républicain  qui  avait fett  au  sein  delà  convention  son 
éducation  constitutionnelle.  11  y  avait ,  en  opposition 
à  tous  ces  projets,  force  flatteries ,  force  avertissemens 
au  pouvoir  pour  le  tenir  en  défiance  du  peuple ,  force 
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comuàHfi  m  i^L  ligne  à  tajm  pour  tmiifgaènat 
toute  ton  étendue  une  autorité  qu'on  savait  être  si 

profitable  au  pays.  L'auteur  d'un  de  ces  envois  se  jus- 
tifiait même  de  n'avoir  pas  çigi^é  la  fameuse  déclaration 
4u  coyoseil  d'état ,  ipoliv^t  sçfk  veif^  $ur  ^  haine  po^ 
ï/^  imyw^vnf^é  49  pwlP  ^  ^  confiance  en 
«pipie  de  VmfdfWft.  0%  s'év^rtuall  ainsi  à  forger  de^ 
plans  qui  ]j»|^^saj|aBt  j^tf^v^ir  lucane  idée  ajpp]^- 
çable. 

Le  travail  de  Benjamin  Constant  n'offrait  pas  le 
jpi^e  i4^conv<^i^pt.  Il  a^ffai/t  d'abçcd  été  dég^y 
HwniM^Qin  f  d^  4<Mit  jre^iyîge  m  eonaUtuMoii  mdj^ 
rM»  f  d^  ces  aén^tnfrQQAfwiM^f^^  ««ÎMjîW^ 
ftii  PfMer  i|ur  la  nstUon  un  intoléffiM»  ^eqjK^îsoMI- 
B.  Constant  ^ulaît^  disaît-îl,  éviter  toute  mention  de 
l'empire,  comme  aiUécedatit  du  gouvernement  qui 
allait  s'établir.  «Ce  n'est  pas  là  ce  que  j'entends,  se 
serait  écrié  JNapoléon  :  vçijus  m'ùtez  mon  pa&i^ ,  je  \eit^ 
le  conservsK*  Que  faite^vous  donc  de  mes  onze  ans  de 
D^e?  j'y  »i  qii^lies  dvQÎM»  je  .pense;  l'Europe  le 
«ftit.  Il  faut  que  la  nofnwHe  ooqfilitution  se  rattaeb^  |t 
il'ancieiwe.  Elle  aura  la  sanction  de  plusieurs  années 
de  gloire  et  de  succùs.  »  B.  Constant  prétend  avoii 
lutté  ifaii^^nsiont  contre  <;c  système.  Il  ne  déguisa  point 
Il  Boi|h|Mi<t^  qw'Unvftit  plus  besoin  de  popularité  que 
de  jHouvwvr^y  et  qna  ceux  dont  il  croyait  se  faire  ipp 
uppiii  éifûent  plutôt  un  obstacle.  Napoléon  fipt 
inflc^le  'y  il  sembla  même  plusieurs  fois  disposé  à 
renoncer  à  tout  essai  de  gouvernement  constitutionnel, 
et,  dans  cette  appréhension,  celui  dont  il  invoquait 

ks  taoàiài:^  jMgea  qniKe  ia^prud^neo  lui  iv^mroaiyifut 
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de  céder.  L'ol)SliiU|Uon  de  l'empereur  ne  parui  plus 
tenir  qu'à  une  question  de  forme  contre  laquelle  on 
s'exposait  à  perdre  la  question,  du  fond.  Hais,  comme 
B.  Constant  Ta  reconnu  lui-même,  on  ne  pouvait  se 
fourvoyer  plus  complètement* 

Comment  n'avait-on  pas  pressenti  les  intentions  de 
Napoléon ?N'élait-il  pascvident  qu'il  n'aspirait  qu'à  res- 
saisir sa  puissance  et  à  la  dégager  des  entraves  que  la 
révolution  voulait  lui  imposer?  Il  est  certain  qu'avec 
le  maintien  des  lois  impériales  l'airbitcaire  impérial 
^taîl  t9m*our8  possible.  Aussi  la  révolution  avait-ellfl 
|»rét^u  tout  refoire*  ÇUe  insistait  pour  que  raaseqp- 
bléedtt  champ  de  mai  fût  véritablement  constituante; 
c'est-à-dire  pour  que  les  électeurs,  comme  représen- 
tans  immédiats  du  peuple ,  eussent  le  privilège  de 
modiûer  le  projet  qui  leur  serait  soumis.  11  ne  restait, 
que  1^  dili\culté  d'organiseiç  en  assemblée  délibérante^ 
lîngt-cinq  mille  citoyens  ajfaQt  droit  dç  voter  f  maift 
Napoléon  ne.  8*7  arrêta  point.  Bien  <|u*ile6t  promis  une 
constitution  nouvelle,  et  qu'elle  dût  être  soumise  i  la 
discussion  libre  des  délégués  de  la  nation ,  il  allégua 
que  les  circonstances  et  l'agitation  des  esprits  ne  per- 
mettaient point  de  débattre  publi((uement  et  sans 
danger,  des  matières  d'une  aussi  haute  importance;  et, 
après  avoir  amendé  à  ^  manière  le  travail  de  Benjamin 
Ç^ns^t  et  4e  la  commission  du  coni^  d'état,  il 
annonça  l'intention  de  ne  le  présenter  que  comme  mi 
acte  additionnel  aux  constitutions  précédentes.  Cette 
pfétentîon  fui  générilement  combattue  ;  le  conseil  des 
ministres  fût  à  peu  prés  unanime  pour  remontrer  ù 
l'empereur  qu'il  ne  remplissait  point  ses  promesses; 
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qu'on  avait  compté  sur  une  constitution  purgée  des  actes 
dcspoliqucîî  sanctionnés  par  le  sénat,  et  qu'il  allait  per- 
dre la  confiance  de  toutes  les  opinions  disposées  à  le 
soutenir.  Mais  ces  opinions ,  l'empereur  ne  s'y  fiait  pas 
lui-même;  il  ne  cherchait  qu'à  échapper  aux  liens  dont 
dies  auraient  voulu  l'envelopper.  Il  regardait  les  consti- 
tutions de  Tempire  comme  les  titres  de  propriété  de  sa 
couronne;  et  il  aurait  craint,  en  les  annulant ,  de  pa« 
raîlre  recommencer  un  règne  nouveau'. 

L'empereur  persista  dans  sa  résolution  ;  l'acte  addi- 
tionnel aux  constitations  de  l'empire  parut  à  la  date 
du  22  avril,  et  dix  jours  fùrent  donnés  aux  citoyens 
pour  aller  apposer  leur  acceptation  ou  leur  refus  sur 
des  registres  ouverts  à  cet  effet  dans  les  secrétariats  des 
mairies.  .On  ne  peut  se  faire  une  idée  du  mécontente- 
ment excité  par  celte  combinaison  inattendue;  il  n'y 
eut  qu'un  cri  pour  la  repousser.  Ce  fut  dans  toute  la 
presse  un  soulèvement  d'indignation  qui  ne  gardait 
plus  de  mesure.  La  révolution  se  voyait  jouée;  c9 
passé»  que  Napoléon  ne  voulait  pas  abjurer^et  dont 
demandait  le  sacrifice,  elle  le  Toyait  renaître,  en  ef- 
fet, dans  tout  ce  qu'il  offrait  de  plus  odieux.  N'était-ce 
pas  à  l'aide  de  cette  législation  impériale,  que  Na^K)- 
léon  avait  fouléaux  pieds  les  droits  les  plus  saints?  Ne 
pouvait-il  pas  s'en  servir  encore  pour  interpréter  à  sa 
guise  l'acte  additionnel,  pour  le  dénaturer  et  le  rendre 
iUtisoIre? 

*  «  Napoléon,  après  avoir  Toaé  au  ridioils  lai  piétaaUow  du  rtt 
dHarlweU,  était  enclin  Ivi-méoie  k  se  persuader  que  son  règne 
n^avait  pas  élé  interrompu  par  ios  s^ouf  à  l'Ile  d'Elbe.  »  (Fleury 
de  Cbaboulon  } 
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Cet  aete  additiODnel  était  en  réalité  la  seule  dioae 

qu'on  pût  faire ,  puisque  les  eonstitiitioiis  de  Tempire , 
objet  d'une  réprobation  si  naturelle  ,  formaient  la  base 
de  l'ordre  établi;  la  restauration  n'avait  qu'en  partie 
répudié  ce  fatal  héritage.  Toute  l'organisation  inté- 
rieure >  la  hiérarchie  et  les  attributions  de  tous  les 
pouvoirs,  toutes  les  lois  civiles  et  criminelles ,  se  rat- 
tadiaient  de  près  ou  de  loin  aux  institutioiMqne  llipo- 
léon  avait  données  à  la  France.  Abroger  en  niasse  ces 
institutions,  sans  rien  mettre  à  la  pkce ,  était  impra- 
ticable ,  et  l'on  n'avait  guère  le  temps  de  les  remplacer. 
Un  des  décrets  de  Lyon  annonçait,  il  est  vrai,  la 
réunion  des  collèges  électoraux  en  assemblée  extraor- 
dinaire du  champ  de  mai ,  afin  do  corriger  et  modiiier 
les  ccdBStitutions  de  l'empire  conformément  au  vœu  du 
pen|ile;  mais  Napoléon  n'avait  suivi  en  cette  circon- 
stance que  les  inspirations  de  la  politique  da  moment. 
Un  nouveau  décret  bon»  les  attributions  de  rassanblée 
du  cbamp  de  mai  au  recensemeikt  des  votes  pour  l'acte 
additionnel.  La  révolution  ne  fut  frappée  que  de  ce 
qu'elle  appelait,  non  sans  fondement,  un  manque  de 
foi.  Elle  ne  pouvait  tolérer  que  Napoléon,  s'arrogeant 
un  droit  qu'elle  avait  dénié  au  roi  de  France ^  pré- 
tendit lui  octroyer  un  acte  de  constitution  quelooD€|QO| 
et  le  soumettre  à  la  simple  formalité  d*un  vote ,  sang 
diacnssions  et  sans  examen. 

L'acte  additionnel  établissait  des  droite  que  la  i^o~ 
lutioneùt  contestés.  Elle  n'eût  accordé  qu'en  tremUant 
à  Napoléon  une  délégation  nouvelle,  et  d'après  l  acté 
additionnel  il  était  iou'^ouvs  empereur  par  la  (jraœ  de 
IHeu.  Dès  lors  que  devenaitle principe  de  ia  souveraineté 
uu  6 
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populaire?  La  plupart  des  griefs  accumulés  contre  la 
charte  royale  subsistaient  dans  la  (soDS^itutiou  nouvelle, 
n'ta  était  sons  beaucoup  de  nq^ports  qu'aie  imi* 
tatipft.  L'Mperenr  se  réserail  mm  seUlemeDi  TinEtii^ 
ûf0  ôm  UÀBf  mais  la  noaîiiatkni  Ulimitée  d'une  pairie 
liél^taîrék  N'était-ce  pas  reconstituer  la  noblesse 
récemment  abolie  par  décret  1  Mais  ce  que  la  cljarte 
royale  ne  contenait  point ,  ce  qu'elle  avait  même  exprès* 
sèment  aboli ,  c'était  cet  odieux  attentat  au  droit  de 
propriété  ,  qui|  sous  le  nom  de  confiscation  »  se  trou- 
vait conflaoré  dans  presque  tous  les  articles  de  la  péna* 
yté  impériale.  «  Le  cilenoe  gardé  sur  la  confiscation  » 
dit  Benjamin  Constant ,  remplissait  les  esprits  de  pres- 
sentimens sinistres.  »  On  le  croit  sans  peine,  piiistiu'ii 
équivalait  à  son  mainlien.  L'acte  additionnel  confirmait 
en  effet  toutes  les  dispositions  antérieures  qu'il  ne 
modifiait  point*  L'cmissioii  dont  se  piaignait  innjauiiu 
Constant  défait  le  touekar  d'autant  plus  tifeasia 
que  l'acte  addkioiniel  était  en  grande  partie  sou  ou- 
vrage. Des  représentations  fàrent  faites  à  l'empereur  ; 
le  conseil  d'étal  témoigna  le  désir  unanime  de  voir 
la  coniiscation  abolie;  il  fut  appuyé  énergiquentent 
par  1^  conseil  des  ministres;  mais  l'emiMéeuir  re* 
poiw  tbutM  les  instances  ;  il  f al  mémo  nu  moment 
de  jeter  teut  Afiût  le  masque  et  de  briser  le  IMnl^ai 
le  retenait.  «  On  me  pousse,  s'écria«l-il  vmo  colère , 
dans  une  route  qui  n'est  pas  la  mienne.  On  m'affaiblit, 
on  m'enchaîne.  La  France  me  cherche  et  ne  me  trouve 
plus.  L'i^nion  était  excellente ,  elle  est  exécrable.  La 
France  se  demande  qu'est  devenu  le  vieux  bras  de 
rempereur  »  ne  bras  dont  die  a  besoin  pour  dompter 
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l'Earope.  Que  me  parl6*t-on  de  bonté,  de  justice 
abetraite,  de  lois  naturelles?  Le  première' lof  c'est  la 

BÔccssilé  ;  la  première  justice  c'est  le  salut  public.  Oq 
▼eut  que  des  hommes  que  j'ai  comblés  de  biens  s'en 
servent  pour  conspirer  (îontre  moi  dans  l'étranger! 
Cela  nepeul  être ,  cela  ne  sera  pas!...  Ghaciuo  Fran- 
çaii  f  chaque  soldat,  chaque  patriote  aurait  droit  de 
me  deiMinder  compte  des  richesses  laissées  à  ses  enne- 
mis. Quand  la  paii  sera  Mte ,  nous  wrons.  A  chaque 
jour  sa  peine ,  à  diaque  clroonstance  sa  loi ,  à  chacun 
sa  nature.  La  mienne  n'est  pas  d*étre  un  ange.  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  il  faut  qu'on  retrouve,  il  faut(|u*on 
revoie  le  vieux  bras  de  l'empereur.  »  On  n'insista 
plus. 

.  La  coniiseation,  af>t*on  dit  pour  justifier  cette  con- 
dascandattceeosipaMe^  n'était  qu'une  mesure  comml- 
MttoifOi  dirigée  surtout  oonire  les  partisans  du  roi 
alors  en  étal  d'hosiflité  flagrante.  Il  se  peut  que  tel  fftt 
eflbotifement  son  but  principal ,  mais  là  ne  s'arrêtait 
point  sa  portée.  En  s'attaquant  A  la  propriété,  elle  inté- 
ressait les  opinions  les  pins  indifférentes  ,  qu'elle  pou- 
vait atteindre  indii  ectcnient.  C'était  une  loi  d'excei)!ion 
contre  ceux  qui  possèdent ,  car  les  gouvernemens 
révolntioaaaires  eurent  toiyoura  cette  dasse  en  suspl* 
cioB^ 

*  Peu  de  jours  après  le  iOinars,  la  ronliscalion,  d^jà  rétablie  j>;r/ 
les  décrets  de  Lyon,  donna  lieu  à  une  diâcii$.<;ion  animée  dans  une  des 
salles  d'attente  des  Tuileries,  entre  les  officiers  de  Napoléon.  Comme 
le  géDéral  Bernard  s'élevait  contre  uo  aiiMi  indigne  moyen,  Napo- 
Uon,  qui  entendait  tout  de  la  pièee  voisine,  entr'onvril  la  porte, 
vança  peu  k  peu,  et  frappant  djraeement  rat  Pépaiik  du  général  : 


8i  HJSTOlftE  DE  LA  RESTAURATION. 

Par  une  conséquence  logique  de  ce  principe,  la 
propriété  n'était  plus  une  condition  nécessaire  pour 
être  élu  membre  do  la  chambre  des  représentans;  ou 
plutôt,  la  défense  de  la  propriété  se  voyait  remise  aiUL 
Qaii*i»ropriétaires.  La  chambra  des  raprésentans  M 
oompoaait  de  six  ceot-vingt-Deuf  membres  »  âgés  de 
vingt-einq  aas  au  moins ,  et  racevant  une  indemnité  ; 
elle  nommait  son  président  &  l'oaTerture  de  la  première 
session,  sauf  l'approbation  de  l'empereur.  Ses  séances 
étaient  pu])liques,  ainsi  que  celles  de  la  chambre  des 
pairS;  dont  les  membres  prenaient  séanceà  vingt  et  un 
ans»  mais  n*avaient  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq. 
Aucun  discours  écrit  »  excepté  les  rapports  des  com* 
missions  et  les  communications  du  gouyernement,  ne 
pouvait  être  lu  à  la  tribune.  Les  collèges  éleetoraux 
de  déparlement  et  d'arrondissement  étaient  maintenus 
conformément  au  scnatus-consulte  du  16  thermidor 
nn  X ,  qui ,  bien  que  légèrement  modilié  par  quelques 
articles  supplémentaires ,  eût  pu  cependant  amener  les 
grands  propriétaires  à  la  chambra*.  Le  système  électo- 
«  ral  se  trouvait  de  la  aorte  à  peu  près  établi.  U  en  était 
de  même  de  la  responsabilité  des  ministres ,  à  laquelle 
Vacle  additionnel  consacrait  une  série  d'articles  :  les  dis- 
positions de  la  constitution  de  l'an  viii ,  qui  assuraient 
l'inviolabilité  des  fonctionnaires  de  toutes  les  classes  , 
devaient  être  spécialement  révisées.  Les  abus  de  la 
presse  portés  au  jugement  du  jury,  des  limites  imposées 

«  No  voyc7-voiis  pas,  lui  dit-il,  qiio  tous  ceux  qui  possèdent  soot 
contre  vous.  »  Cet  nveu  peint  à  lui  seul  la  situation. 

!  Voy.  t.  Il,  p.  u  et  «uivantet. 
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à  la  juridiction  des  commianons  Billitaîras ,  ainsi  que 
la  i^cnhé  de  déclarer  en  état  de  siège  iine  portion 

quelconque  (lu  territoire(pouvoir  exorbitant,  et  en  vertu 
duquel  le  souverain  suspendait  à  son  gré  la  législation 
régulière) ,  les  levées  d'hommes,  comme  la  fixation  de 
i'impOt,  soumises  à  la  sanction  des  chambres^  la  préé- 
minence du  culte  catholique  eflàcée,  tels  étaient  encore 
les  points  principaux  dérogeant  plus  on  moins ,  sott 
aux  constitutions  de  Tempire»  soit  à  la  charte  royale , 
dont,  à  part  quelques  formalités  de  détail ^  on  repro- 
duisait presque  Texpression. 

Ainsi  que  la  charte,  l'acte  additionnel  avait  son 
préambule.  Napoléon  y  faisait  remonter  ses  droits  aux 
constitutions  antérieures  ,  qu'il  présentait  comme 
autant  de  perfectionnemens  apportés  aux  besoins  de 
chaque  époque.  11  n*avait  ajourné  »  disait-il,  les  in£ti« 
tutions  plus  expressément  destinées  à  protéger  la  Ji- 
herté  des  citoyens,  que  par  suite  de  sa  préoccupation 
à  organiser  une  §rtmde  cmfédéraÊiim  ewr&péame,  dont 
les  événemens  l'avaient  détourné.  Son  but  n'était  plus 
que  d'accroître  la  prospérité  de  la  l'rance  par  l'alFer- 
missenient  de  la  liberté  publique;  de  là  ce  supplé- 
ment aux  constitutions  qu'il  soumettait  à  Taccepta- 
tion  du  pays.  Bonaparte  reprenait  donc  de  sa  propre 
autorité  la  couronne  qu'il  avait  abdiquée.  L'acceptation 
de  l'acte  additionnel  était  même  préjugée  par  un  dé- 
cret, et  sa  promulgation  ordonnée  d'avance  ^  Outre 

>  «DDBode«raeceflstiini  îHiMoiretenUiit  nofu  nnsner  tux 
éiwqiies  où,  coinollé  pour  la  forme,  le  peuple  sanctionnait,  par 

un  assentiment  command**  (l'avnnro,  ce  qu'on  lui  impos;iit  t\f  plus 
contraire  k  »ee  ûéain.  »  (  B.  CousUdU  Hétn,  sur  les  Vatt- Jours.) 
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son  pféamlmle  *,  Facto  addiiionnol  avait  sa  eoneiiuien, 
|»r  laquelle  le  peuple  français,  en  oonfirmant  i  Dona* 
parte  la  délégation  de  ses  pouvoirs,  déclarait  en  excep- 

1er  le  droit  de  rappeler  les  Bourbons  ou  aucun  prince 
de  leur  famille,  mAmoon  cas  d'extinction  de  la  dynastie 
impériale,  et  interdisait  au  gouvernement ,  aux  cham- 
bres et  aux  citoyens  toute  proposition  à  cet  égard.  Si 
l'on  avait  pu  douter  des  sentimens  de  la  France ,  ce 
dernier  article  eût  suffi  pour  les  proclamer.  Tant  de  pré- 
cautions contre  Tautorité  légitime  témoignaient  assez 
hautement  des  alarmes  do  l'usurpalcur.  On  a  dit  que 
c'était  surtout  le  duc  d'Orléans  que  Napoléon  avait  en 
vue'.  Napoléon  n'ignorait  pas,  en  effet,  que  le  duc  d'Or- 
léans était  une  des  éventualités  du  duc  d'Otrante;  mais 
Il  connaissait  aussi  le  peu  de  consistance  d'un  parti 
tiuî  aurait  eu  d'ailleurs  tout  à  ftiire  avant  que  le  prince 
pour  lequel  il  se  serait  sacrifié  voulût  se  prononcer. 
La  cause  des  terreurs  de  Napoléon  était  plus  présente; 
elle  était  tout  cnlière  dans  les  droits  irréeusables  du 
roi.  Terreurs  impuissantes  I  mélange  d'irritation  et  de 
faiblesse  1  Gomme  si  Napoléon  avait  le  moyen  de  faire 

'  «  Ce  préambole,  qai  tua  Taete  addfUonnel ,  est ,  Je  crois,  l'ou- 
mue  de  M.  Beqjanin  Coûtant.  «  (FleufydAGhalMiilop.) 
*  Cambacérèa  croit  Fouché  tout  k  fliit  vendu  au  due  dHMéens» 

%  Napoléon,  dit-il,  redoutait  beaucoup  ce  dernier,  et  disait  au  retour 

de  rUc  iVElbc  :  «  Le  duc  d'Orléans  pourrait  conTenir  à  ceux  qui  ont 
foitia  révolution.  îl  leur  frr;iit.  (Inns  Ir  premier  moment,  des  ron- 
rrssions,  et  leur  offrirait  de»  (;,)r.iiili('S  qu'il  ne  jiourrail  pas  violer 
im|Miiu  iiu'iil,  puisque  ceux  (pii  l  aurairiit  élevé  pourraient  l'abaUrc. 
Oiiaiil  ;i  Louis  XVIII,  (jui  prétend  régner  par  la  yrace  de  Dieu,  et 
t^uaut  à  moi,  qui  règne  par  la  t^race  de  mon  épée,  c'est  différent.  » 

{Smomin  du  gékérui  Utmarquê.) 
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ri^pe^lar  i'MMMrdioliaD  quU  kn^  «entre  U  lé(itio 
miU! 

N'élailw  ,  d'an  «mre  cM  »  reoonMtlM  et  tMW 
Icr  ea  «kème  temps  le  même  principe?  admettre  la 

souveraineté  du  peuple  et  se  jouer  d'elle?  Aussi  Bona- 
parte allait-il  voir  toute  la  force  révolutionnaire  lui 
échap{)er.  Déjà  moins  d'acclamations  parmi  les  masses, 
moins  de  popularité.  J^'acte  additionné  n'était  pinf. 
qu'uMil^fidie,  ua  leune  odieux»  reMimIédii  deqMft- 
ttee  Unpériel.  Etoependaaiily  aieiteneoiie  dane  l'e^ 
MiUede  la  BOUfelleoeMlitiitieDy  û  elle  élail  ctarp 
vée,  asiei  de  liberté  pour  renvener  le  tyran.  Aie  Vérité, 
elle  ne  renfermait  pas  plus  que  les  constitutions  précé- 
dentes les  garanties  (le  son  inviolabilité;  mais  encore 
fallait-il  acquérir  une  certaine  force  pour  la  violer 
ouYertemoBt  \  Ç'est  ooatre  oa  danger  plus  eu  moîM' 

'«  Je  mais  trop  que  des  tiéclaralîons  vagues  en  feveur  de|a  aouf«- 
rainct^'  du  peuple  n'opposent  aux  empiètemcns  de  Tautorité  aunme 
barrière.  Comme  ce  sont  toujours  les  dépositaires  de  r.niloriK^',  soit  . 
législative,  soit  cxécutive,  qui  expriment  la  volonté  du  peuple  soU"* 
verain,  il  est  hcûe  à  tous  les  gauToncmens,  et  plus  bcile  aux  gou-> 
verqemensrt préf  entatifii  qu^am  tutrct,  q^iaad  les  droits  indiriduelt 
ne  sont  pa»  garanUs  par  des  hutilutioiis  fortes,  de  fUre  i onU^  au 
aomrerain  prétendu  tout  ce  qui  peut  servir  à  ropprimer  comme  sn- 
,  jet,  ou  premot  la  reuie  opposée  pour  arriver  I  mi  tenue  Menlffue,' 
de  ropprime?  pomme  st^t  pour  lui  faire  sanetionner  son  esclavage 
comme  souverain.  Bonaparte  lui-même  nous  avait  l('i;ué  plus  d'ua 
exemple  frappant  de  ce  (jcnro.  »>       (  nonjaniiii  (ionslant.  Alf'm.  ) 

«Dans une  de  ces  conversations  ayant  p(»ni-  sujet  l'esprit  de  liberté 
qui  s'exprimait  partout  afec  une  si  grande  énergie,  il  me  dit  du  ton 

dViM  fMUiflia:  «Tout  este dvm'deos  on  trfrfs  eu§?«««««  9  Je  t9 
dpute  pas  queyt*i|  eût  reeooqwis  la  pais,  aa  puisiaeoe  «oorait  de 
Srandadangendaus  les  troubles  intérieurs.  »* 

(Kim,deUt9aaeU9.) 


88  niSTOlHE   l»E  LA  RESTAURATION. 

éloigné  que  la  révolution  prenait  dès  à  présent  ses  me- 
sures. L'acte  additionnel  était  tous  les  jours  attaqué 
avec  la  dernière  violence.  Des  écrivains  renommés 
eurent  beau  prendre  la  défense  de  Napoléon ,  ils 
eurent  beau  soutenir  que  nul  état  moderne  ,  nulle 
république  n'avait  jamais  possédé  des  institutions  aussi 
bienfaisantes,  aussi  libérales,  leur  éloquence  et  leur 
érudition  furent  sans  effet.  Les  ennemis  de  l'acte  addi- 
tionnel se  bornaient  à  le  juger  d'après  son  titre  ;  et 
comme,  par  le  passé  auquel  il  se  rattachait,  ce  titre 
n'était  rien  moins  que  rassurant,  l'œuvre  ne  tarda 
point  à  devenir  l'objet  de  la  réprobation  générale.  Elle 
fut  condamnée,  on  peut  le  dire,  sur  la  seule  prévention 
des  souvenirs  qu'elle  rappelait. 

Napoléon,  loin  de  prévoir  un  tel  résultat,  se  persua- 
dait au  contraire  qu'on  lui  saurait  gré  de  s'être  si 
promptement  démis  de  la  dictature.  Son  attente  fut 
cruellement  déçue.  La  rumeur  publique  devint  si 
bruyante ,  l'esprit  d'opposition  prit  un  caractère  si 
virulent,  que  Napoléon,  eiîrayé,  se  vit  sur  le  point  de 
déchirer  toutes  ses  concessions  et  de  ressaisir  violem- 
ment son  omnipotence.  Le  conseil  lui  en  fut  donné 
non  seulement  par  ses  alTidcs,  mais  par  ceux  des  jaco- 
bins accoutumées  à  juger  les  affaires  avec  sang-froid ,  et 
jaloux  de  prévenir  des  divisions  qui  ne  pouvaient  que 
tourner  au  détriment  de  leur  cause.  «  Repoussons 
d'abord  l'ennemi  commun ,  disaient  ces  derniers  ,  et 
nous  nous  débattrons  ensuite.  >  Ils  étaient  en  consé- 
quence d'avis  que  Napoléon  reprit  et  conservât  la 
dictature,  tant  que  la  patrie  serait  en  danger;  qu'il 
réuidt  tous  les  pouvoirs  dans  sa  main,  comme  le  comité 
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dtt  Mlm  paUie  «n  1798;  qu'il  «n  tpiielât  Mm  pat  m» 
dataes  moyennes,  maïs  à  b  moltitude,  mil  aux 

classes  inférieures  de  la  société,  leur  proraeltant  les 
biens  acquis  sur  Tétai ,  ceux  des  émigrés ,  des  nobles, 
des  conspirateurs,  et  proclamant  leur  indépendance 
dans  toute  l'Europe.  D'après  un  autre  plan ,  atiribuéà 
'  Carnet»  on  proposait  de  reconnaître  simplement  par 
un  décret ,  et  comme  un  hommage  i  la  liberté  de  la 
preaae,  k  nécessité  de  nouvelles  améliorations  dans 
r<acte  constitutionnel ,  qu'on  cAt  alors  renvoyé  à  la  révi- 
sion de  la  chambre  des  représentans ,  et  dont  on  eût 
soumis  la  nouvelle  rédaction  à  l'acceptation  du  peuple 
dans  les  assemblées  primaires. 

Sans  se  rendre  à  aucune  de  ces  propositions,  Napo- 
léon adopta  un  parti  qui  se  rapprochait  de  la  dernière. 
Par  un  décret  portant  convocation  des  collèges  élec- 
toraux. Il  s^excusa,  sur  In  gravité  des  circonstances, 
d'avoir  abrégé  les  Ibrmes  qu'il  avait  promit  de  suivre 
pour  la  rédaction  de  l'acte  constitutionnel;  il  allégua 
les  mêmes  motifs  pour  faire  procéder  à  la  nomina- 
tion des  députés  avant  l'acceptation  de  cet  acte,  qui, 
contenant  eu  lui-même  le  principe  de  toute  améliora- 
tion ,  pourrait  être  modifié  conformément  à  la  volonté 
nationale. 

C'était  au  champ  de  mai  que  les  électeurs  devaient  se 
réunir  pour  procéder  au  recensement  des  votes ,  comme 
s'il  n'en  Cillait  pas  davantage  pour  donner  à  l'acte  consti- 
tutionnel force  de  loi.  Cette  assemblée  n'avait  pas  le 
moindre  droit  d'examen ,  on  ne  lui  réservait  pas  même 
les  moyens  de  vérifier  l'autlji-iuicilé  des  sufi'rages. 
lout  allait  se  réduire  pour  elle  au  dépouillement  d'un 
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avoir  ppoclanié  la  souveraineté  du  peiiplo-  étaient  main- 
tenaiil  remis  aux  deux  chambres.  Jamais  la  dériaion 
(le  Cul  parté^  plus  loia. 

Ne  pouvant  maitriscr  Topinion  de  la  capitale  ,  Bona- 
parte essaya  de  lui  opposer  celh^  des  déparlemens. 
Des  commissaires  extraordinaires  furent  envoyés  dans 
toutes  les  divisions^  avec  la  mission  de  travailler  l'es- 
prit public  ^  Partis  de  Paris  en  même  temps  que  l'acMi 
additionnel,  ils  s'attachèrent  avant  tout  4  en  pipovoqoer 
raeceptalion  et  à  obtenir  des  élections  dans  le  sens  de 
la  politique  impériale.  Ils  avaient  plein  pouvoir  de 
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àwtiiwr  et<tii«yitowlfl>>tefilé>>  et  gf  emiife- 
fM  BW»  iiMard0«r  qui  nefit  ^*4<>idep'  au  noiiibre  * 
dM  méeeDlMu.  Mali  UMrt  iMr  lèle  m  put  empécbw 
les  protestations  les  plus  énergiques.  M.  de  Kergorla; 
eut  le  courage  de  faire  imprimer  et  distribuer  la  sienne, 
déposée  au  bureau  de  la  préfecture  de  police  ,  ot  son 
iieinpla  eat  dit  imitateurs    L'opposition  se  manifesta 
plus  alanOMile  «Dcore       le  dioix  des  députés  :  ear 
uà  «lie  poufait  aequériv  un  aaeeedaiit  qiie  Napoléon  ne 
ae  sentait  paa  m  état  âp  oomkattie.  Soua  «e  dernier 
rapport,  la  plupart  des  cooMilsiaires  ne  servirent 
Tempercur  qu'à  demi;  ceux  qui  n'agirent  pat  sous  les 
inspirations  de  Fouché  suivirent  celles  de  Carnot,  ou 
consultèrent  plutôt  rinlérèl  de  leurs  propres  opinioni 
que  oeHui  de  la  causa  purement  impérialiste.  Sauf  quel- 
ques notabilités ,  telles  que  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Aafslj  et  Bouiay  de  la  Meuvtbey  les  élections  don* 
nèient  à  NipoMon  pen  de  païUsans  dévoués.  Son  frère 
Luoien  fut  élu  pa»  le  départeiienl  de  l'Isère.  Aoee 
fiiiblei  eieeplîons  près,  tontes  les  veix  se  peHagèrenl 
entre  les  diverses  nuances  du  parti  eonstitutionnel  et 

• 

•  a  Je  crois  devoir  à  mes  concitoyens,  disait  M.  de  Kepgorl;iy,  et 
certainement  ji-  me  dois  k  moi-méoie  d'«xpo»er  les  motifo  de  mon 
Tote  contre  Tacie  intitulé  :  Acte  çiddiliQOOj^  auf  coDsljlulioui»  de 
Tempire.  Ces  notift  sont,  que  le  S/*  tiiide  de  eet  ^cte  Tiole  la  liberté 
ém  dtof CM  Ihincdt»  en  ee  qu'il  pr^tené  lei  empéelier  d'oterccr  le 
dMit  qvllt  i»t  de  psfONr  le  tétabliMeneiit  de  h  dynwtie  die 
Rourbons  sur  1^  trépe.  4e  pi»kMl[  CQUlre  cet  article ,  parce  quf 
je  suis  convaincu  ^ue  le  rétablissement  de  cette  dynastie  sur  le  irùnt 
est  le  seul  moyen  de  rendre  le  bonheur  aux  Français.  » 

M.  Lepelldier  de  Roeambo  publia  un  ToCek  peu  près  war 
blable. 
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du  parti  révolutionnaire  j  elles  envoyèrent  siéger  sur 
les  mêmes  bancs  MM.  Flaugergucs  et  Dumolard  ,  Ma- 
^  Duel  et  Dupin  ainé,  de  Lameth  et  de  Lafayettc,  Lan- 

jainais  et  Merlin  .de  Douai ,  Gambon  et  Barrère.  Les 
ooUéges  lùreat  du  rate  aaiei  peu  nombreux ,  et  ook* 
poeés  généralement  dee  opinions  intéreasées  k  s'y  pro- 
duire: quelques  uns  ne  réunirent  qu'une  vingtaine 
d'électeurs;  et  l'urne  du  collège  des  Basses-Alpes,  qui 
nomma  M.  Manuel,  ne  compta  notamment  que  quatorze 
bulletins.  Enûn  vingt-neuf  départemens  n'eurent  pas 
de  représentans  à  bi  chambre. 

L'assemblée  du  champ  de  mai ,  fixée  d'abord  au 
96  du  mois ,  n'eut  lieu  que  le  4*^  juin.  Ce  (ht  une 
pompe  tout  à  fait  théâtrale.  Cinquante  mille  hommes 
de  toutes  armes  se  rendirent  au  Champ-de-Mars  ,  au 
bruit  du  canon  et  des  fanfares ,  formant  le  cortège  de 
Napoléon  qui  s'aivançait  entouré  des  grandsdignitaires 
de  sa  cour»  et  afec  tout  l'appareil  de  son  ancienne 
puissance.  Une  enceinte  demi-circulaire  et  oouTerte  , 
où  dix  mille  personnes  pouvaient  tenir  assises ,  fiiisait 
face  au  trône  adossé  au  grand  balcon  de  l'École  mili- 
taire. Vis  à  vis  s'élevait  un  autel.  Les  électeurs  se  pla- 
cèrent dans  la  rotonde  ;  les  ministres,  les  maréchaux , 
les  chambellans  et  les  officiers  de  l'empereur  vinrent 
se  ranger  sur  les  marches  du  trône ,  tandis  qu'un  petit 
nombre  de  prélats ,  ayant  à  leur  tète  les  archevêques 
de  Tours  et  de  Bourges  entouraient  l'autel.  La  céré- 
monie commença  par  la  célébration  de  la  messe.  Une 
députation  de  cinq  cents  électeurs  . s  avança  ensuite  au 

*  MM.  de  Barrai  ei  Fallol  de  Beaumonl. 
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pied  da  trtoei  et  l'un  d'eiii>  s'adressa  à  l'empereur 
enœi  termes  : 

«  Sire ,  le  peuple  firançais  vous  vmH  déeemé  la  cou- 
ronne i  vous  l'avez  déposée  sans  son  aveu,  ses  suffra- 
ges viennent  de  vous  imposer  le  devoir  de  la  reprendre. 

»  Un  contrai  nouveau  s'est  formé  entre  le  trône  et 
la  nation.  Kassemblés  de  tous  les  points  de  l'empire 
astour  des  tables  de  la  loi  où  nous  venons  inscrire  le 
do  peuple  >  oe  loen ,  seule  source  du  légitime  pou- 
voir» il  nous  est  impossiUe  de  ne  pas  fidre  retentir  la 
voix  de  la  France  dont  nous  sommes  les  organes  im- 
médiats, de  ne  pas  dire ,  en  présence  de  l'Europe ,  au 
chef  auguste  de  la  nation  ce  qu'elle  attend  de  lui ,  ce 
qu'il  doit  attendre  d'elle. 

B  Que  veut  la  ligue  des  rois  alliés  ?  Gomment  avons- 
nous  motivé  ledr  agression?  Noos  ne  voulons  pas  du 
chef  qu'ils  vcvlent  nous  imposer,  et  nous  voulons  celui 
dont  ils  ne  veulent  pas.  Ik  osent  vous  proscrire  per^ 
sonnellement ,  vous,  Sire ,  qui ,  maître  tant  de  fois  de 
leurs  capitales  ,  les  avez  raffermis  généreusement  sur 
leurs  trônes  ébranlés.  On  proscrirait  le  moins  connu 
de  nos  citoyens  que  nous  devrions  le  défendre  ;  il  serait 
comme  vous  sous  Tégide  de  la  loi  et  de  la  nation. 

»  On  nous  menace  d'une  invasion;  et  cependant, 
resserrés  dans  des  (Wmtières  qui  ne  sont  pas  les  nôtres» 
que  long-temps ,  et  avant  votre  régne ,  la  victoire  et  la 
paix  même  avaient  reculées ,  nous  n'avons  point  fran- 
chi cette  étroite  enceinte  par  respect  pour  des  traités 
que  vous  n'avez  pas  signés ,  et  que  vous  aves  offert  de 
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respecter.  Ne  eralnt-oii  pee  de  noito  rappeler  des  leinpg 

et  un  état  de  choses  naguère  si  difîérens ,  et  qui  pour- 
raient encore  se  reproduire?  Serait-ce  la  première 
foû  que  nouâ  wions  vaiaou  r£urope  armée  coB&re 
nous?... 

»  Site»  rien  n'est  împoëMUe»  nm  ne  ëm  ^rgné 
pour  nous  assurer  Thonneur  et  rindèpetldaiioei  «es 
biens  plus  chers  que  la  vie;  tout  sera  tenté,  tout  sert 

exécuté  pour  repousser  un  joug  ignominieux.  Nous  le 
disons  au\  nations  :  puissent  leurs  chefs  nous  enten- 
dre! S'ils  acceptent  vos  otiresde.paîx ,  le  peuple  fran- 
çais attendra  de  voire  administration  fortoy  Ubénls» 
paternelle,  des  notifiide  steonsofter  dsbsMriisis^tln 
la  paix  lui  coûte;  si  on  ne  lui  Wsseque  le  eheîit  entM 
la  guerre  et  la  honte ,  la  nation  tout  entière  se  lève 
pour  la  guerre  ;  tout  Français  est  soldat;  nous  sommes 
prêts  '\  vous  dégager  des  ofires ,  trop  modérées  peut- 
être,  que  vous  avez,  faites  {nw  éparfoer  à  rfiurt^pe  uli 
nouveau  bouleversement.*. 

»  Les  trois  bmchiss  de  k  lé|;islature  VDIO;  86  M 
tre  en  action.  Un  seul  sentiment  lesa&knM.  Gee* 
fiant  dans  les  promesses  de  Votre  Majesté ,  nous 
lui  remettons,  nous  remettons  à  nos  représentans  et  à 
la  cbambre  des  pairs ,  le  soin  de  revoir,  de  perfection- 
ner, de  consolider»  de  concert,  sansiirécipitatioay  smm 
secousse ,  avec  sagesse  et  maturité,  jBptre  système 
constitutionn^  et  les  constitutions  ^  Vivent  en  être 
la  garantie.  Sire ,  un  trône  relevé  par  les  armées  étran- 
gères s'est  écroulé  en  un  instant  devant  vous,  parce 
que  vous  nous  rapportiez  de  la  retraite ,  qui  n'est 

féconde  en  grandes  pensées  que  pour  kaffTiiwlT  Imm- 
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ntot,  kintolMftrMMMde]ioii«tèri|Bfckg|oira,i4Mh 
ttalw  e^)éraiMM  dt-noe  ipéritablM  prospérités.  » 

Cette  dernière  phrase ,  qui  joignait  une  adulation 
hypocrite  à  une  calomnie  suffisamment  réfutée ,  était 
substituée  à  celle-ci ,  dont  la  rudesse  avait  au  contraire 
queLqiM  choia  d'iiytriewc  :  <  Nm»  mmis  sommes  rai^ 
liétè  VMS  I  Sire  9  pam  qoe  BMB  afonsttpéré  i|iM  t»M 
«DIS  oii^ttfliiiei  delà  lelitite toute  h  ftoondilédai 
repentira  d'un  grand  homme.»  On  toit»  en  tiirplai, 
qoe  ieeorpa  éhselo^al  s'en  tenait  à  peine  è  la  lettre  do 
décret  qui  le  convoquait.  Ce  n'était  pas  d'insignifiantes 
modifications,  mais  une  refonte  générale  de  la  consti- 
tution qu'il  attendait  des  deux  cliambrcs.  Quant  à  la 
jactance  du  langage  adressé  à  rBurepe  »  elle  était  TelBit 
d»  la  eilwlion  diiwpdféé  «à  fMi  trouMit  ,«i  q«f 
mè  Muait  anottne  fi^  ovfeNa  à  lii  eoneilîatleii. 

L'archiehanodlieir  tfM  pMclamé  le  résultât  dea 
1fiOles*,rempereiïrol^hna  au  chefdes  hérauts  d'armes 
d'annoncer  que  l'acte  additionnel  était  accepté  par  le 
peuple ,  et  prenant  aussitôt  la  parole  : 

«  Empereur,  consul ,  soldat ,  dit-il ,  je  tiens  tout  dii 
pènpie.  Danft  la  prospérité ,  dans  Tadveraité  »  anr  lè 
etamp  de  batdllé>  au  eotisèfl ,  sur  le  trône  »  dans  feiil» 
la  France  -a  été  l'omet  nniqtte  et  oMuftant  de  mes  pen- 
aèea  el  demea  irisHona.  Cemme  fié  roi  d'âtliènaa  »  je 
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me  sm  «aerifié  pour  mon  people»  dans  Vmpoir  de 
se  réaliser  la  promeme  donnée  de  oonsenrer  &  la  France 

son  intégrité  naturelle,  ses  honneurs  et  ses  droits. 
L'indignalion  de  voir  ces  droits  sacrés ,  acquis  par 
vingt  années  de  victoires,  méconnus  et  perdus  à  jamais; 
le  cri  de  Tboniieiir  français  flétri;  les  vœux  de  la  nation 
m'ont  ramené  sur  ce  trdne  qui  m'est  cher»  pam  qn'il 
est  le  palladium  de  l'indépendance,  de  rbonneor  et 
des  droits  du  peuple. 

»  En  traversant,  au  milieu  de  l'allégresse  publique, 
les  diverses  provinces  de  Tempire  pour  arriver  dans 
ma  capitale ,  j'ai  dû  compter  sur  une  longue  paix  :  les 
nations  sont  liées  par  les  traités  de  leurs  goumna- 
mens,  quds  qu'ils  soient.  Ma  pensée  se  portait  alors 
tout  entière  siir  les  moyens  de  fonder  notre  liberté  par 
une  constitution  conforme  à  la  volonté  et  à  Tiotérêt  du 
peuple.  J'ai  convoqué  le  champ  de  mai. 

9  Je  n'ai  point  tardé  à  apprendre  que  les  princes  qui 
ont  méconnu  tous  les  principes ,  froissé  Topinion  et 
les  plus  chers  intérêts  de  tant  de  peuples,  veulent  nous 
faire  la  guerre.  Ils  méditent  d'accroître  loroyaome  dee 
Pays-Bas,  de  lui  donner  pour  barrière  toutes  nos 
places  du  nord ,  et  de  concilier  les  dilTérens  qui  les 
divisent  en  se  partageant  la  Lorraine  et  l'Alsace. 

»  li  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre.  Lorsque  nous 
aurons  repoussé  ces  injustes  agressions,  une  loi  so» 
lennelle,  fUte  dans  les  formes  voulues  par  raote  eob^ 
stitutionnel,  réunira  lesdiiftrentes  dispositions  de  noa 
constitutions  aujourd'hui  éparscs. 

»  .Français  !  vous  allez  retourner  dans  vos  départe- 
mens.  Dites  aux  citoyens  que  les  ciroonstanoes  sont 
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gitiidii  ;  ^'me  de  V  union ,  de  Ténargie  ^  d»  la  peité- 
Yénnobf  nom  sortirons  fictorienz  de  oetto  lutte  d*mi 
grand  peuple  contre  ses  oppresBOiirs.  INtes-kiir  que 

les  rois  que  j*ai  élevés  sur  le  trône,  ou  qui  me  doivent 
la  conservation  de  leur  couronne;  qui  tous,  au  temps 
de  ma  prospérité ,  ont  brigué  mon  alliance  et  la  protec- 
tion du  peuple  français»  dirigent  aiyourd'hui  leurs 
coups  contre  ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est 
à  la  patrie  qu'Us  en.Treutat»  je  mettrais  à  leurmerci 
cette  existence  contre  laquelle  ils  se  montrent  si  acbar- 
nés.  Maisdites  aussi  aux  citoyens  que,  tantque  les  Fran- 
çais me  conserveront  les sentimensd'amourdont  ils  me 
donnent  tant  de  preuves,  cette  rage  de  nos  ennemis 
sera  impuissante.  Français  !  ma  volonté  est  celle  du 
peuple  9  mes  droits  sont  les  siens  ;  mon  honneur,  ma 
gloire»  mon  bonheur»  ne  peuvent  être  autres  quel'hon^ 
neiir»  la  i^ire  et  le  bonheur  de  la  Erance.» 

De  vives  acclamations  accueillirent  ces  paroles; 
mais  elles  ne  prouvaient  rien  mcûns  que  cette  unani- 
mité de  senlimens  dont  avait  besoin  Napoléon.  Les 
mécontens  n'ajoutaient  aucune  foi  aux  allocutions  im- 
périales;  elles  n'étaient  à  leurs  yeux  qu'une  fourberie 
politique  que  les  foits  venaient  presque  toujours  dé- 
masquer. Depuis  le  golfe  Juan»  Napoléon  n'avait  csmé 
d'exploiter  le  vocabulaire  de  la  révolution  »  pour  n'a- 
boutir qu'aux  constitutions  de  l'empire.  Ces  expres- 
sions :  mon  peuple^  ma  capitale,  blessaient  le  rigorisme 
républicain  qui  ne  s'était  jamais  montré  plus  suscep- 
tible.  11  fut  révolté  d'un  cérémonial  emprunté  à  des 
usages  de  cour  qu'il  avait  proscrits.  Le  costume  de 
Napoléon  et  celui  de  ses  fir^»  portant  hi>  tunique  et 
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ie  manteau  parsemés  d'abeilles ,  la  vue  de  ses  pages  ei 
4e  Beà  èounisaos,  firent  niié  imjf>l<e8aioB  défovcifable. 
Lfe^'nd  êhambellan  le  disputait  ad  granâ-maltre  dei 
eérémoiiies.  Celui-ci  ai^it  transmis  an  hérant  d'armes 
Tordre  de  proclamer  l'acceptation  de  l'acte  additionnelj 
celui-là  faisait  apporter  cet  acte  devant  le  trône  pour 
que  l'empereur  en  signât  la  proniulgatiou.  L'empereur 
leoefait  la  plume  des  mains  du  prince  Joseph-  à  qiri 
elle  était  rediise  par  le  prince  archidiancèliery  et  piéttil 
eiisttite  éon  Serment  sur  les  saints  évangiles ,  que  lui 
présentait  à  genoux  l'archevêque  de  Bourges. 

Toute  cette  étiquette  parut  ridicule.  Elle  contrastait 
maladroitement  avec  la  situation .  Napoléon  avait  voulu 
firapper  les  imaginations  p9t  l'étalage  d'une  grandeur 
artificielle  ;  mais  TefiSot  était  manqué ,  et  il  lui  fut  fteik 
de  s'en  convaincre.  Il  n'y  eut  qu'un  beau  moment  dans 
les  pompes  de  ce  spectacle  :  ce  fut  celui  où  l'emperear 
descendit  les  marches  du  trône ,  et  alla  se  placer  sur 
une  estrade  au  milieu  du  Cliamp-dc-Mars  ,  pour  y  dis- 
tribuer les  aigles  à  l'armée  et  aux  cohortes  des  dépar* 
temens.  Les  ministres  dé  la  guerre  et  de  la  marine  ^  an. 
nom  des  armées  de  terre  et  de  mer»  et  à  la  têlede  leurs 
députations;  le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  des 
gardes  nationales  et  à  la  tête  des  électeurs,  vinrent 
prêter  serment  à  leur  tour,  et  recevoir  de  la  main  de 
l'empereur  les  drapeaux  qui  leur  étaient  destinés.  «  Je 
tous  confie  l'aigle  impériale  aux  couleurs  nationales  , 
s'écria  Napoléon;  vous  jurez  de  la  défendre  au  prix  de 
TOtre  sang  ^  vous  j  ures  de  ne  jamais  reconnaître  d'autre 
signe  de  ralliement ,  et  de  mburir  tous  plutôt  que  de 
sottllrir  que  les  étrangers  viennent  dicter  la  loi  à  la 
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aveugle.  Ce  fut  un  moment  d'enthousiasme }  mais  M 
fut  le  seul. 

L'issue  du  champ  de  mai  désaf^intait  d'ailleurs 
complètement  le  parti  révolatiomnivsià  qui  Ton  avait 
ftil  mpéw  pour  cMI»  jetmée  va  enmple  iuitiiida 
de  §èaéwMM  ahaéythmi  in  ncrifioo  tnblfnc»  «m 
MkÊûm  MlQDiairo  oBim  MM  I  à  laquelle  Nqpioléoii 
était  bien  incapable  de  se  prêter.  11  paratt  certain  qné 
quelques  insinuations  avaient  été  faites  à  l'empereur  . 
qui  s'était  obstiné  à  ne  pas  les  comprendre.  Les  répu- 
blicains auraient  désiré  que  Napoléon  eût  aboli  l'empira 
et  établi  «M  Magiitntore  populaire  j  lés  patUnns  de 
la  fifWMa  loi  lepraehaieiit  de  n'avoir  peint  proelÉÉid 
Kapeléoii  Ilf  tfanliM  eâte,  M  cTétall  le  plus  gféa 
■enbrè ,  eontenaleot  qii'tt  awaît  dé  se  déneltM  de  11 
couronne ,  et  lai&ser  à  la  nation  souveraine  le  droH  dé 
la  lui  rendre  ou  do  l'offrir  au  plus  digne.  Sans  exa- 
miner les  chances  de  ces  diverses  propositions,  on 
ne  conçoit  guère  oomment  on  pouvait  s'attendre  à 
1m  ûàté  adaieHrepar  Mapoiéoii  avant  qa*ll  M  leÀtt 
le  sort .dM  eeitibate.  Quoi  qu*il'èn  soit»  3  n^eii  pté^ 
Usta  pu  nkâttB  i  régner èt  à  sé  défendre;  M  eniiè<ù 
mis  ne  se  montrèrent  que  plus  animés.  Le  champ  de 
mai,  où  ils  comptaient  trouver  un  grand  congrès  natîo* 
nal)  ne  fut  plus  dans  leurs  accusations  qu'une  profa* 
nation  politique.  Ils  attaquèrent  le  résultat  du  écrâtlli» 
i/IWMfè  4ui  iè  vantait  d^iMr  Hé  Muné  kàféiM 


MO        nsToiu  M  LA  nmiiR&noii. 

fitr^  i|ittCce'  fliinioiis  de  dtojpem  MeH^^  à  ptiM 

maintenant  un  million  de  votes,  y  compris  ceux  de  ses 
fonctionnaires ,  de  ses  employés  et  de  ses  soldats.  Il 
testait onse  départemeiMy  dont  on  n'avait  paa  le  relefé  ; 
0b  Ton  oaait  promnlgaer,  comne  loi  oomentie  par 
tons,  un  acte  sur  lequel  on  avouait  que  orne  dépar- 
Hanena,  e'iat*è«dtf6  le  hnitièine  d^  k  PMce»  ne  ifé* 
taient  pas  prononcés! 

Le  jour  même  de  la  cérémonie  du  champ  de  mai, 
un  décret  avait  fixé  au  surlendemain  Touverture  des 
chambres.  C'était  pour  l'empereur  un  nouveau  sujet 
d'appréhension.  Le  aouvenir  des  assemUôea  préoé- 
.  4«alBs.l!oMdail.iÉalgié  kii.  Il  ei^iiail  que  roppotîr 
tk»  iodiéreiite  aux  gouvevMOMDf  représentatilli 
digénérftt  contre  lui  en  résistance.  Il  prévoyait  que  lea 
représentans  chercheraient  à  entraver  l'exercice  de  son 
autorité,  et  que,  dans  sa  position,  ils  seraient  un 
embarras  plutôt  qu'un  ^ipuL  Pour  les  jatia&ire».  il 
fiUait  doB  viotoiNSf  etNapoléon»  eneoie  aooaleeoaj^ 
de  «es  d«nierB  reyert ,  ne  praoeniint  que  tfop  qu'on 
nelui  en  pardonneitit  point  de  noumia*  «  Lacrainte 
du  péril  dérange  toutes  lea  tétea,  disait^.  Les  geni 
avides  de  bruit  s'érigent  en  avocats  du  peuple.  De  con- 
seillers ils  deviennent  censeurs,  de  censeurs  factieux, 
et>4e  Dadieux  rebelles.  Il  faut  alors  que  le  prince  subisse 
ter  joug  ou  ^'il  les  chinao.»  et,  dana  l'on.ou  l'autre 
oaf,  9  oonqprqmet  pf«ique  toujours  sa  flouronae  et, 
rétal«  »  Napojécni  comptait  sur  le  crédit  et  sur  la  ré* 
sistance  de  la  chambre  des  pairs.  Il  espérait  qu'elle 
contiendrait  les  représentans  par  sa  fermeté ,  et  leur 
>WfM«f)^  Wi.^  çzpnipie..Sa  composiMqp  aiiill#é. 
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propriétaires ,  de  négocians  ;  Tempereur  sentit  la  né- 
cessité d'appeler  au  sein  de  cette  pairie  nouvelle  tous 
les  grands  noms  historiques  qui  flattaient  si  agréable- 
Mit  son  oreille.  11  sa^t  qoede  tels  noms,  loin  d'eier^ 
œr  la  moiiidre  inflttenoe  rar  h  ehand>re  des  repréM" 
fans  «  lui  loiiniinîeiit  un  molifde  pltis  d'aniiiMîté.  Il 
n'ignorait  pas  qu'il  fl'eiponit  d'aflleniv  à  des  refbs; 
mais  il  comprenait  trop  bien  les  conditions  nécessaireu 
de  la  monarchie  pour  ne  pas  tenter  d'attirer  vers  lui 
quelques  illustrations  de  rancienne  noblesse;  mais, 
IMurmi  les  candidats  auxquels  on  s*élaH  adMssé  al  donl 
en  avait  aendé  lea  disposilione»  on  leroarf  lit  une 
IMtation  déoovi^geante.  fliiaiaan  avaient.  nMmient 
reAiaé.  DeUniseee  leftas,  nul  neeentrariait  iklnairiTe- 
ment  Napoléon  que  celui  du  duc  de  Tàrente.  Ce  ma- 
réchal ,  qui  lui  était  resté  fidèle  jusqu'au  dernier 
moment  en  1814,  fut  inébranlable  dans  les  nouveaux 
dwoiffl'qui  fattaohaiênt  à  la  eanse  dn  roi. 

Le  8  juin,  la  chambre  des  représentans  ae'  réunit 
an  palaia  Bourbon^  et  se  constitoa  provisoireaMut stras 
b  présidence  du  doyen  d*âge.  La  constitution  laissait 
aux  représentans  le  droit  de  nommer  leur  président* 
Napoléon  avait  fait  faire  des  démarches  afin  d'attirer  les 
suffrages  sur  son  frère  Lucien,  et  dans  cet  espoir  il 
ne  publia  point  sur  le  champ  la  liste  des  pair8>'|tt  léseï»» 
vaut  la  fiieulté  d'y  comprendre  le  prince^  aekn.rinfte 
du  scrutin;  Mais  le  nom  de  Lucien  rappelait  lè  Iflrbru- 
maire,  et  la  chambre  n'solut  de  faire  ur  antre  choix. 
L'assemblée  exprima  d'abord  le  désir  de  connaître  la 
liste  de  la  chambre  des  pairs  ^  l'empereur  lil  répondre 
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^ue  cette  liste  ne  serait  arrêtée  qu'après  l'ouferture 
4»  Ift  session.  De  Yioleas  murmures  s'élevèrent*  Vu 
Miabre,  M.  Dupin,  propoia  d'ejonrner  It  eonstlta- 
lien  dAfinitiee  de  le  ebamlNre  jusqu'à  ce  que  le  lisU 
eu  qneslieft  eèt  été  Ibufiiie.  Ou  pesse  outre;  neie  It 
scrutin  se  ressentit  du  mécontentement  de  l'assemblée. 
Quatre-vingts  voix  au  plus  se  disséminèrent  sur  les  can- 
didats impérialistes,  tandis  que  M.  Lanjuinais,  élu 
président,  en  réunissait  277*  MM.  Flaugergues,  Dû* 
puni  ét  FEure,  de  La  Fayette  et  Grenier  fuient  ap« 
peléaè  lanen-pféiidenfio.  Ge  résultat  irriu  au  demiet 
point  renqpertur.  Le  président  d'âge ,  chargé  de  W 
lui  annoncer,  attendit  long-temps  sans  être  reçu.  Na- 
poléon se  borna  à  dire  qu'il  ferait  connaître  sa  réponse 
par  un  eiiambellan  de  service.  On  s'en  plaignit  haute* 
mmU  >  Qu'eetHse  qu'un  chambellan  de  aenrioe»  i^é* 
«b-t»ènf  fln'y  a  entrt  lea  repréaenianft  dn  peuple  et 
y emperiur  dTautiia  intaraiédiairea  que  les  miniatrii*  • 
Peu  d'Instans  après,  Napoléen  a'eiouaait  en  alléguant 
un  malentendu. 

La  séance  du  lendemain  amena  un  nouveau  sujet 
d'irritatiûn»  M.  Dupin  proposa  de  décider  qu'aucun 
serment  ne  pourrait  être  exigé  de  U  nation  qu'en  ené» 
eutîon  d'une  loi»  la  aeule  numière  d'exprimer  eonatl* 
lutionneUement  le  teeu  du  pays,  et  non  en  vertu  d'un 
décret  qui  ne  renferme  que  le  seule  volonté  du  prince. 
Cette  proposition  ,  appuyée  par  M.  Roy,  et  combattue 
par  M.  boulay  de  la  Meurthe,  fut  rejetée;  mais  elle 
n'affecta  pas  moins  vivement  l'empereur,  dont  elle  r^ 
mettait  l'anloritian  délibération,  fille  tondait  »  oommn 
ettioitvidéchnr  nnl,defi|il<i^Mt,  tefameat 
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prêté  à  l'empereur  et  à  la  constîtation ,  au  nom  de  la 
nation  et  de  Tormée,  dans  la  solennité  du  champ  de 
mai.  «  Je  m'npcrçois  avec  douleur,  dit  à  ce  propos 
'  mapoléoDy  que  les  députés  ne  sont  point  disposés  à  où 
foire  qu'un  avec  moi»  et  qu'Us  ne  laiiaepl  échapper 
aucune  occatiou  de  me  chercha  querelle.  De  quoi 
ont>il8  là  se  plaiodreî  Que  leur  ai-je  hltJ  h  leur  ^ 
donné  de  la  liberté  à  pleines  mains;  je  leur  en  ai  peut- 
être  trop  donné,  car  les  rois  ont  aujourd'hui  plus  be- 
soin de  garaulics  que  les  nations.  J'y  mettrai  du  mien 
lou^  ce  que  je  pourrai;  mais  s'ils  croient  £Mre  de  moi 
un  soliveau  ou  un  second  iooîs  XVI  »  île  se  trompeui  : 
je  ne  su|$  pas  homme  à  me  laisser  faire  la  loi  par  ks 
avocats»  ni  à  me  laisser  couper  la  téte  par  des  te- 
tieux.  » 

Les  représentans  faisaient  de  l'opposition ,  pour  ainsi 
<are,  avant  d'être  constitués.  M.  Carnot-Feulins  ayant 
proposé  de  déclarer  que  l'armée  avait  bien  mérité  de 
k  patrie  »  sa  motion  Ait  rcjetôe  à  l'uuanimité.  La 
chambre  cnignait  d'aduler  le  soldat»  et  peuirétre  aussi 
sentait-elle  qu'elle  n'avait  pas  de  remerelemens  à  voter 
au  parjure.  Ces  symptômes  d'hostilité  n'auraient  sans 
doute  point  in(|uiéié  Napoléon  en  tout  autre  temps  :  il 
eût  dissous  celle  assemblée.  Mais  comment  recourir 
à  un  semblable  expédient  dans  la  circonstanoet  il  n'y 
avait  qu'un  parti  à  prendre  :  souflrir  ce  qu'on  ne  pou* 
vait.empéoher. 

L'échec  du  prince  Lucien  dans  sa  candidature  I  la 
présidence  pcrmeUaiL  de  publier  la  liste  des  pairs. 
Elle  parut  le  0  juin  dans  le  Monileur.  La  grande  ma- 
jorité des  membres  avait  été  prise  parmi  les  hommes 
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deTempire.  LeiwrUdekrévoliiUonyéldtreiifiésen 
par  Garnot ,  Fouché ,  Quinette ,  Sieyea  et  Thibaiideaa. 

Il  y  avait  quatre  pairs  ecclésiastiques  :  les  cardinaux 
Fech  et  Cambacérés ,  et  les  archevêques  de  Tours  et 
de  Bourges.  On  y  remarquait  quelques  anciens  nomsy 
•  entre  autres  ceux  de  Prasiin ,  Ségur^  M  dé ,  et  beaaeoup 
'd'ex-sénateurs y  qui,  après  avoir  reçu  la  pairie  de 
Louis  XVIII ,  l'acceptaient  encore  de  Bonaparte. 
-  Le  7  juin ,  l'empereur  ouvrit  la  session  en  personne. 
Il  se  présenta  devant  les  deux  chambres  avec  le  même 
appareil  que  devant  l'assemblée  du  champ  de  mai. 
<  Depuis  trois  mois,  dit-il,  les  circonstances  et  la 
eonfianoe  du  peuple  m'ont  revêtu  d'un  pouvoir  illimité. 
Aujourd'hui  j'accomplis  le  désir  le  plus  pressant  de 
mon  oœur  :  je  viens  commencer  la  monarchie  oonsli- 
tutionnelle.  Nos  constitutions  sont  éparses;  une  de 
nos  plus  importantes  occupations  sera  de  les  réunir 
dans  un  seul  cadre  et  de  les  coordonner  dans  une 
seule  pensée.  J'ambitionne  de  voir  la  France  jouir  de 
toute  la  liberté  possible;  je  dis  patMe,  parce  que  l'a- 
narchie ramène  toujours  an  gouvernement  absolu. 
Nos  ennemis  comptent  sur  nos  divisions  Intestines. 
Des  rassemblemens  ont  lieu  ;  on  communique  avec 
Gand  comme  en  d792  avec  Coblentz.  Des  mesures  lé- 
gislatives sont  indispensables.  C'est  à  votre  patriotisme, 
à  vos  lumières  y  i  votre  attaohement  à  ma  personne» 
que  je  me  confie  sans  réserve.  La  liberté  de  la  presse 
est  inhérente  à  la  constitution  actuelle;  mais  il  fiiut 
des  lois  répressives,  surtout  dans  Tétat  actuel  de  la 
nation.  H  est  possible  que  le  premier  devoir  du  prince 
^m' appelle  bientôt  à  la  tète  des  cni'ans  de  la  nation 
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poor  lUêr  défiMidra  k  pitite.  L'amte  «I  «oi  bow 
feront  DOlM  devoir.  Vous,  pain  al  repiéaaiitaiit y 
donnei  à  la  nation  l'exemple  de  la  confiance ,  de  l'é- 
nergie et  du  patriotisme;  et,  comme  le  sénat  du  grand 
peuple  de  l'antiquité,  soyez  décidés  à  mourir  plutôt 
que  de  survivre  au  déshonneur  et  à  la  dégradation  de 
la  France.  La  cause  sainte-  de  la  patrie  Iriomphera  t. 

Ge  diieoare  inoduiait  mie  five  împfeation  eor  l'eaF 
•emblée.  Lee  aeeiifes  répieaiiiai  qae  réeieneit  Napo» 
léoB  iadiqneieiit  eaBei  qn*il  ne  déposait  pas  la  diolt- 
ture  sans  crainte.  L'empereur  appelait  aussi  l'attentioD 
des  législateurs  sur  la  situation  des  finances  :  elles 
eussent  été,  d'après  lui,  dans  un  état  satisfaisant,  sans 
le  surerolt  de  dépenses  que  les  circonstances  avaient 
exigé;  on  pouvait,  ijottlait>ilt  £uf6  feee  à  teiit,  en 
.réaliaent  daoa  rennée  tentée  les  leoeliee  eonprbei 
dane  le  bodget.  Le  fiNroie  dn  doate  ecN»  leqaelie  il 
esieloppeit  l'iniioiice  de  ion  départ  àlirBe  im  noniett 
le  perti  réfointioanaire,  pour  qui  Napoléon  n*élalt  nue 
nécessité  qu'à  la  téte  de  ses  soldats.  L'empereur  ne 
songeait,  en  effet,  à  quitter  Paris  qu'en  tremblant.  Il 
se  voyait  débordé  par  l'opinion,  et  il  ne  donnait  déjà 
plus  l'acte  additionnel  que  comme  un  règlement  pro- 
Tisoire,  en  atiendant  la  refonte  de  toutes  ke  constitu- 
tions. 

Lee  ebambree  prépatéreM  leurs  edreaaee.  Dans  h 
diaewaion  de  celle  des  repréeentans,  un  admirateor 

mdadroit  de  Napoléon,  M.  Félix  Lepelletier,  après  avoir 
fait  observer  que  la  flatterie  avait  donné  le  surnom  de 
désiré k  un  autre  prince,  proposa  de  décerner  celui  de 
iOMaiir  de  la  fftorie  à  remperenr,  qui  était  venu  déU* 
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mr  la  Mao»  dai'eaelawagf  royal.  CMte  motiaii  nii- 
oola»  éloafléa  ea  qoelque  aorte  aona  las  aanumaa  de 

rassemblée ,  fut  repomaée  par  un  maraiure  nnanlaie 

d'improbalion.  On  demanda  à  son  auLeur  d'attendre  au 
moins  (jue  la  patrie  fût  sauvée.  La  cbanibrc,  loin  de 
oolorer  sa  décision  de  manière  à  adoucir  ce  qu'elle 
pootait  avoir  de  Uessaot  pour  l'eoipereur.»  y  mit  au 
contraire  une  brutalité  affihctée.  Il  ne  pouvait  .pas  en 
Atre  autrement.  La  chambre  reflétait  toutea  les  opi- 
nions (|ui  avaient  conspiré  le  renversement  des  Bour- 
bons j  mais  la  chute  des  Bourbons  n'impliquait  point 
dans  tous  les  esprits  le  rétablissement  de  fionaparte, 
odieux  aui  une,  par  suite  d'inaaittés •  pf rioniiaihi , 
aux  outrea  par  le  somanir  de  mm  daspotîaaM  al  daa 
exoèa  de  ion  ambition*  D'un  autre  oô^,  lea  amia  de 
Napoléeit ,  to4t  en  reflinsant  de  participer  à  la  eoalîtiwi, 
restaient  dans  une  attitude  indécise,  parce  qu^ils  re- 
doutaient aussi  intérieurement  les  envahîssemens  du 
pouvoir  impérial,  et  qu'ils  n'étaient  point  fôchéa  de 
laiaser  à  d'autrea  le  soin  de  oppoaer.  Ainsi  Taeiem* 
blée,  presque  tout  entière,  quoique  mue  par  des  «so- 
tifti  ài9ê^pemyêB  tronvait-en  état  d'insnrreetion  contre 
le  chef  de  Tétai ,  sans  s'apercevoir  que  cette  opposition 
intempestive  allait  jeter  la  défiance  et  l'irrésolution  au 
fond  des  ames,  et  détruire  l'union  des  mêmes  intérêts 
et  des  mêmes  volontés ,  la  seule  forée  qui  ratât  contre 
les  ennemis  du  deliors. 

Les  adresses  furent  pnôsentéee  le  II.  Les  de«k 
chambres  remerciaient  Napoléon  de  rintenlion  qu'il 
avait  manifestée  de  soumettre  aux  formes  et  aux  règles 
constitutionnelles  le  pouvoir  illimité  qu'il  tenait  des 
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circonstances.  La  chambre  des  représentans  insisUit 
seule  sur  les  récentes  promesses  de  l'empereur  :  <  Les 
principales  bases  de  celle  monarchie  protedrioe  de  la 
libefié,  de  régpliU»  4a  bMkm du  pmipli,  ont  é|é 
r«Miiii«ii  ptr  Voir»  M^^i  ^*  M  poftwii  d'elitr 
vèM  a«  défaut  de  tous  lee  ecrupule»  ei  de  tout  le» 
KBuz ,  a  déelaré  que  le  eoia  de  réunir  trot  oonalîui^ 
tfOns  éparses  et  de  les  coordonner  était  une  des  plus 
importantes  occupations  réservées  à  la  législature.  Fi^ 
déle  à  sa  mission,  la  chambre  des  représentans  rem- 
plira  la  tAcbe  qui  lui  etidéîolue  dans  ce  noble  travail* 
Elle  demande  que  y  pour  aatialbire  à  la  volonté  pu* 
Miqne  I  la  délibératien  paMonale.rectî^  le  plus  tôt  poe- 
liMe  ee  que  l'urgence-  de  la  »ituaiipn  e  pu  pvipdaice 
de  défeeluenx  ».  La  obainbre  menait  sur  le  m^a4 
sujet  en  terminant  son  adresse  :  «  Et  tandis  que  Votre 
Majesté,  opposant  à  la  plus  injuste  agression  la  valeur 
de  noa  armées  et  la  force  de  son  génie ,  ne  cherchera 
dans  la  victoire  qu*un  moyen  d'arriver  à  une  pais  dn? 
rabloyla  obanbee  des  lepréientaue  eioiin  marelMr 
feielenème  but»  en  traiaillenl  laue  relâche  au  peelê 
dont  le  perfeetiennement  doit  eluMnlar  enooie  l'union 
du  peuple  et  du  trône»  et  fortifier,  aux  yeux  de  TEu* 
rope,  par  Tamélioration  de  nos  institutions,  la  ga- 
rantie de  nos  engagemens.  »  Ces  paroles  avaient  au 
moins  autant  pour  objet  de  rassurer  les  souverains 
alliés  que  d'eneouragflf  Bonaparte.  Lee  deu^-  adronaa 
e'naeordaient  d'elllrafn  pour  protester  contre  toute 
idée  tfagrandiaienient  el  de  eonquêle  :  c.8i  le  anecèe 
répond  é  la  jnstiee  é»  notre  eause ,  disaient  les  pairs, 
la  France  n'en  veut  d'i|utre  fruit  que  la  paix.  Nos 
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iaatitatkws  gurantisseiit  à  l'Europe  que  jamais  le  go»- 
wneanenl  lirançaii  ne  pent  èbte  entraîné  par  les 
aéduotioiis  de  k  vieloire.  »  —  «  Aocan  projet  ambi* 
tiemc  n*eiilre  dam  la  pensée  da  peuple  français ,  di* 
saient  les  représentans  ;  la  volonté  même  du  prince 
^aorieux  serait  impuissante  pour  entraîner  la  nation 
liors  des  limiles  de  sa  propre  défense.  » 

L*empere«r  ne  rendit  que  pen  de  mots  à  la 
ebambre  des  pairs  doni  il  s^étail  essoré  la  majorité. 
«  La  latte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés ,  dit-fl, 
est  sérieuse.  La  justice  de  notre  cause,  l'esprit  pu- 
blic de  la  nation  et  le  courage  de  l'armée  sont  de 
pnissans  motifs  pour  espérer  des.  succès;  mais  si 
nous  avions  des  rewtêt  c'est  alors  surtout  que  j'ai- 
merais à  iroir  se  déployer  tonte  l'énergie  de  ce  grand 
peuple;  c'est  alors  que  je  tronverals  dans  la  chambre 
des  pairs  des  preum  d'attaobement  à  la  pairie  et  à 
moi.  »  Ce  langage,  si  différent  de  celui  quen  pa- 
reille circonstance  Napoléon  avait  coutume  de  parler, 
était  peu  propre  à  inspirer  de  la  confiance.  C'était  la 
première  fois  qu'au  moment  d'entrsr  en  campagne 
on  entendait  supposer  des  lem.  Sa  réponse  4  la 
ebambre  des  représentans  laissait  entrevoir  des  crain- 
tes d'une  autre  nature.  «  Je  partirai  cette  nuit,  disait 
l'empereur,  pour  me  rendre  à  la  téte  de  mes  armées; 
les  mouvemens  des  différens  corps  ennemis  y  ren- 
dent ma  présenoe. indispensable.  Pendant  mon  ab- 
senoe,  je  verrais  avec  plaisir  qn'nne  commission 
nonunée  par  diaqne  duwdMre  mrfdMl  sur  nos  instila* 
tiens.  La  constitution  est  noire  point  de  saHièment; 
elle  doit  être  notre  étoile  polaire  en  ces  momens 
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qa'on  doit- «voir  dtns  ses  dispositions,  ssnit  un 
malheur  pour  l'état.  La  crise  est  forte.  N'imitons  pas 
]*exemple  du  Bas-Empire ,  qui ,  pressé  de  tous  côtés 
par  les  barbares,  se  rendit  la  risée  de  la  postérité ,  en 
8*occupant  de  discussions  abstraites  au  moment  où 
le  béliïsr  brisait  les  portes  de  la  tille...  Aides-moi  à 
aanw  la  patrie.  Premier  représentant  dn  peuple» 
j'ai  contracté  foldigation  qne. je  lenonveUe,  d'em- 
ployer, dans  des  temps  pins  tranquilles  »  tontes  les 
prérogatives  de  la  couronne,  et  le  peu  d'expérience 
que  j'ai  acquis,  à  vous  seconder  dans  Tamélioration 
de  nos  institutions.  » 

Les  représentans  prirent  fort  mal  oette  réponse  : 
ils  la  regardèrent  comme  une  leçon  injurieuse  à  la  di- 
gnité de  la  chambre.  Ils  ne  reconnaissaient  point  à 
Napoléon,  le  droit  de  leor  donner  des  aiwls  t  alors  qu'ils 
se l'arrofeaient. envers  lui  sans  serapiile»  et  aveo  une 
sorte  d'ostentation. 

L'empereur  partit ,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé ,  dans 
la  nuit  du  il  au  12  mai.  Un  conseil  présidé  par  le 
prince  Joseph  fut  chargé  du  gouTemement  pendant 
son  absence.  Le  prince  Joseph  s'était  trouvé  remplir 
les  mêmes  fonctions  dans  les  derniers  jours  de 
b  puissanee  inqpériale»  en  1814,  et  son  nom  de* 
vint  un  mauvais  présage  pour  ceux  qui  ne  crojaient 
plus  &  la  fortune  de  l'empereur.  Caractère  plus  résolu, 
le  prince  Lucien  faisait  également  partie  du  conseil, 
composé  de  tous  les  ministres  à  portefeuille ,  et  aux- 
a^mjootliilc  fiAioM^  cçnune  ministres  d'état»  les 
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comtes  Defermon ,  Régnault  de  SÉhil^Mii^Aiigely, 
Boulay  de  la  Meurthe  et  Merlin  de  Douai,  t  Faites 
votre  devoir ,  leur  dit  Napoléon  au  moment  de  partir  | 
l'armée  et  moi  nous  allons  faire  le  nôtre.  Je  vont  re^ 
commande  de  l'unité,  du  lèle  et  de  réœr^e.  é 

n  paitit  étrange  de  toir  associer  ait  goa  wneÉièiil 
des  ministres  d*état  non  nspoitsaMes»  Màis  f  emperën^ 
donna  pour  raison  de  celle  innovation  que  les  ministres  à 
portefeuille ,  tant  que  leur  éducation  constitutionnelle 
ne  serait  point  faite,  ne  detraient  paraître  à  cette cham* 
breque  le  moins  possible;'  qae  pëu  fiimiliels  avec  là 
tribmae,  iispoorraient  y  émettre,  sans  le  toidoU'y  été 
opinions  et  dés  principes  que  le  gonwaemeat  Bë 
croirait  pas  convenable  d*avouer  ;  qu'il  serait  dIfRcilé 
de  démentir  les  paroles  d'un  ministre,  tandis  que 
celles  d'un  ministre  d'état  pouvaient  être  désavouées 
sans  compromettre  le  gouvernement.  11  y  avait  un  antré 
mdtif  que  Napoléon  n'avouait  point  :  il  se  défiait  des 
menées  du  due  d'Otrante  ;  nns  doute  aussi  des  opi* 
nions  de  Garnot ,  et  il  tenait  à  introduire  dans  le  oon* 
éeil  des  dévoûmens  qui  lui  semblaient  un  surcroît  de 
garantie.  C'était  une  précaution  inutile  :  Fouché  n'a- 
vait pas  besoin  de  paraître  à  la  cliambre  des  représen* 
tans  pour  la  diriger;  il  lui  saflisait  de  se  mettre  en 
rapport  avec  les  membres  influons  qu'il  faisait  mou- 
voir dans  le  sens  le  plus  fevorable  à  ses  vues.  U  s'éùift 
déjà  emparé  do  président  de  la  chambre  et  de  presque 
tous  les  orateurs  de  l'opposition  ;  Manuel  était  tout  à 
fait  sous  son  influence ,  et  M.  de  La  Fayette  lui*mémil 
ne  lui  avait  pas  échappé.  L'empereur  n'ignorait  pas 
se* dénaidhes,  lét  fl  s'en  éllit  eipU^  trèsiBpn»^ 
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demmeot  annt  aon  départ  :  c  Vous  êtes  un  traître , 
mit-il  dit  au  duc  d'Otrante ,  je  le  sais.  Il  ne  tiendrait 

qu'à  moi  de  vous  faire  pendre,  et  tout  le  monde 
applaudirait  :  d'autres  se  chargeront  de  cet  acte  de 
justice.  Je  vous  prouverai  que  vous  ne  pesez  pas  un 
cheveu  dans  la  balance  do  ma  destinée  ^  •  Gomment , 
après  de  telles  paroles  »  Fouché  pouvait-il  rester  le 
ministre  de  Napoléon?  Gomment  laissait-on  le  pouvoir 
au  traître  qu'on  avait  démasqué?  N'était-ce  pas  le  for* 
tîfier  dans  ses  desseins  par  le  désir  de  la  vengeance? 
ou  les  choses  en  élaient-ellcs  à  ce  point,  que  Napo- 
léon ne  se  sentit  pas  même  assez  fort  pour  déposséder 
impunément  le  duc  d'Otrante'? 

'  ■  «  Je  n*enteiiâit  pat  ce  ^e  lui  répondit  Fouché,  dit  Uvalette  qui 
M  trouvait  dans  la  pièce  voisioe;  mais  la  convenatioa  eoDtimia  en- 
core une  grande  demi-iieiiie.  Foncfaé  sortit  anssilAt ,  et  me  souliaita 
le  bonsoir  avec  sallè  ». 

(  Mémoires  de  Lavùlette.  ) 
'  «  Présumant  liien  <iuo  rcinpcreiir  nravait  parlé  de  la  scène  de 
l'atant-veille  ,  FoncLé  me  tJil  :  <i  L'empereur  s'aijril  par  la  rési- 
stance qu'il  renconlre  ,  et  s'en  prend  à  moi.  Il  ne  sait  pas  que  je  ne 
suis  fort  que  par  1  opinion  public^ue.  Demain,  je  pourrais  Paire 
pendre  devant  ma  porte  vin^t  personnes  que  l'opinion  réprouve , 
et  je  ne  pourrais  ftire  mettre  en  prison  pendant  vingt-quatre  heures* 
une  seule  que  Topinion  favorise.  »  Je  gardsi  le  sOenee  ;  msis  Je  ré- 
fléchis au  mot  de  l'empereur  sur  Fouché,  et  Je  trouvai  singulier  le 
rapprochement  de  ces  deux  propos.  Le  maître  pouvait  fàire  pendre 
son  ministre  aux  acclamations  publiques ,  et  celui-ci  Paire  pendre... 
qui  «ais-je?  jusqu'au  maître  p»  iii-étrc  avec  le  mc^me  succès.  Quelle 
siluatioa  l^isarre  I  et  je  crois  que  tua  et  l'autre  avaient  raison  ». 
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Le  congrès  de  Vienne  nWit  point  interrompu  ses 
travaux.  La  commission  continua  de  s'occuper  de  la 
rédaction  de  Facto  définitif  comme  ai  les  choses  eus- 
sent été  dans  le  mémo  étal  qu'après  le  traité  de  Vuk, 
el  comme  s'il  eût  été  seulement  question  de  tirer  les 
conséquences  de  cet  acte  pour  établir  en  Europe  un 
ordre  de  rapports  stables  et  réguliers.  Dans  la  séance 
du  29  mai,  on  donna  lecture  des  bases  du  nouvel  arran- 
gement, qui  fut  adopté  le  9  juin.  En  première  ligne 
de  ces  stipulations  se  trouvait  la  création  du  royaume 
de  Potogne,  composé  du  duché  de  VarsoTie,  qui  était 
réuni  à  la  Russie,  avee  une  constitution  et  une  adminis- 
tration particulière  \  Puis  Tenaient  la  part  laissée  de  ce 

*  Le  royaume  de  Pologne  était  créé  par  rarticle  L'article  f 
réglait  l'étendue  du  pays  laissé  à  la  Prusse  sous  la  dénomination 
de  grand  duché  de  Prusse. 

Pac  L'article  3^  l'empereur  d'Autriche  devait  posséder  en  toute 
m.  S 
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eM  à  la  Pnuse  et  la  reconnaissance  par  les  puissances 
des  droits  qu'elle  acquérait  sur  la  Saxe«  Le  traité  fixait 

propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wielicska ,  ainsi  que  le 
territoire  en  dépendant.  î-o  tawplg  de  la  Vistule  devait  servir  de 
frontière  (art.  4  cl  5)  entre  la  GaUicie  et  la  partie  du  duché  de 
Varsovie  restée  à  la  Russie. 

Les  articles  6, 7,  8  et  9  tixcnl  le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie, 
qui  est  reconnue  pour  ville  libre  et  neutre. 

L'article  IS  détenniiiait  les  rayniciatiinis  du  ni  ée  Sue  en  Ah 
TeordeUPnme. 

Fâr  Partide  17 ,  l'Autriehe ,  la  Rwtie ,  la  Grande-Btetasne  et  la 
France  garantisnient  an  roi  de  Prusse  et  à  ses  deseendans  les  pays 
remis  par  la  Saxe. 

L'article  93  désignait  les  provinces  et  territoires  cédés  par  la  paix 
de  Tilsitt  et  dans  lescjuels  la  Prusse  était  i  tintt'fîrée. 

Les  articles  S  i  et  25  énuméraicnt  les  nouvelles  possessions  prus- 
siennes en  deçà  et  <iu  (h  lik  du  Rhin. 

Dans  l'article  S6  jusqu'au  33  inclusivcmenl,  se  trouvaient  l'érec- 
tion du  Hanovre  en  royaume  et  les  cessions  réciproques  de  la 
Pliliseetdttflan«Tt«. 

te  leskrilidss  H  ^  «tas,  Ice  dudi  d^OUenbeurg,  de  Ifeèkleitt^ 
iNNira-Schwerin,  4e  MccUanlxnuy-Stifiiti  et  de  Saie-Weinar 
recevaient  le  titre  de  grand  dite. 

Le  département  de  Fulde  (art  40)  était  transporté  ï  la  Pnuse, 
h  TetceptiOn  de  quelques  baiHia{^s. 

Il  devait  être  formé  (art.  41) pouf  les  ttouvêaux  souverains  de 
FuUle  cl  du  comté  de  Hanovre  une  commission  pour  régler  ce 
qui  était  relatif  aux  domaines  de  ces  pays,  vendus  mais  non  payés. 

Par  l'article  43,  les  possessions  médiatisées  des  princes  de  Salm- 
•  Salni  et  Salm-Kyrbour[; ,  du  duc  de  Croy  et  dil  comte  de  Ben- 

UieiDs,  pour  le  comte  de  Steinfurt,  étaient  placées  vis  à  vis  de  li 
Donarebieprissieiuiedass  les  relations  que  la  eoasIîpiutioB  Mffr- 
rative  de  l'Allemagne  devait  régler  pour  les  territoires  médiatisée. 

Cession  était  liiite  par  rartide  44,  au  roi  de  Bavière,  du  grand 
iniM  dk  Warttfannv  et  4e  le  prinetpanM  d^AiehiSMillfeurg. 

LMkIe  4ftft(iiiliMiMiiaUonda  prbMe primât  et  de teêeÉl- 
ckrs. 

M  mtm^ê  ltmM»4i^  I»  ViUs  do  fmMi  rooenvItUM  IBierté. 


4 

Dlgltlzed  by  Google 


LIVRE  HUITIÈME.  445 

ensuite  le  sort  delà  coafédéraiiou  helvétique,  celui  des 
états  de  l'AUenagne  et  de  l'Italie  oà  rAutriche  laiMit 
d'importantes  acquisitions. 

L'article  47  accordait  au  grand  duc  de  Hesse,  en  échange  du  du- 
ché de  Westpbalie,  une  population  de  quatorze  mille  ames  dans  la 
déparUmmt  Ai  Htafr-Touiarre. 

Par  rarlide  «6,  kl  IfcMgriw  de  HeaMsA«nlio«v  m  MW- 
tliré iÊmjm  fommHmf&n^  «t  Mpporli  |n»IHIiiiim. 

L*artiele  49  détermine  les  quotités  de  population  qui  devront 
être  remises  aux  ducs  de  Saie-C«bourg,  de  Mec]dembourg-Slre> 
liU,  au  lanilgrave  de  Hesse-Hombourg  et  au  comte  de  P.ippenhe im. 

L'article  51  abandonnait  h  l'empereur  d'Autriche  tous  les  pays 
situés  sur  les  deux  rires  du  Rhin ,  et  mis  à  la  disposition  des  puis- 
sances alliées  par  le  traité  de  i'aris  du  30  mai. 

La  priiicipanté  d'iacinbimrg  (art.  S9)  était  midiatiaée  et  placée 
MW  la  tourertimé  de  FAtrtricbt. 

DêU  Vêtm»  5S  faèipem  64  iuleilt  «nlliiM  U»  piiâttè  et 
iM  vflka  d'AIMuciHe  aoMpmila  nbOMIle  MaJéaCntton  geiw 
manique. 

Les  articles  55  et  SS  éuient  telillft  tu  toyauié  de*  Pbjs-Am 

et  à  SCS  limites. 

Le  grand  duché  de  Liixembourfi;,  d'après  l'article  VJ,  était  cédé 
au  n  uveau  souverain  des  Pays-Bas. 

I/artide  m  traliwiiait  a  «n  arbitrage  la  eontestatioB  an  Si^et 
de  BoslUoB* 

La  tnaisBO  dt  Natsan^Otaiigey  par  Partlcte  90,  renonçait  i  ses  po»* 
sasslana  sflÉMndes  ca  Attenr  dtt  rai  da  l^fUssa* 

Les  article!)  74  et  suivans  jusqo*att  S5  inclttsltement  étaient  pro- 
pres h  la  coofédérailon  halvétfitiè,  qili  reste  composéé  de  dix-neo^ 
cantons. 

L'article  80  d^'torminait  les  limites  des  états  du  roi  de  Sardaigne, 
«l  prononçait  la  réunion  de  l'état  de  Gènes  au  Piémont, 

Les  artides  9)^  it  et  95  énuméraicnt  les  provinces  dont  l'cmpe- 
ranr  d*ABlfffeha  Maalt  aeqnlsltiafl  m  Hétt,  censistant  dans  llstrie, 
la  BalMaile,lsallasfénimiiaesderjkditetfqna^Tettise,  ledncMdè 
Milaa^  Maaaiaiy  la  TtfMltae,  ttaguse,  etc. 

fa»  IMUHeat,  hadieMi  de  HotfMéèt  d«  HawK^Ifenfa  étaient 
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11  y  eut  des  protestations  énergiques  et  motivées  de  la 
part  de  rSqptgne  et  du  Saint-Sîéêe.  Toutes  les  autres 

déTolus^en  toute  touvcniiieté  il  Tarcbidiic  Françoto  dIStt  et  à  tes 

•  héritiers. 

L'article  90  adjuge  h  l'ex-impératriceMarie4<oiii8e  la  tonveraineté 
des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

L'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  (art.  100)  est  rétabli  dans  le 
grand  duché  de  Toscane,  auquel  on  réunit  l'état  des  présides,  la 
Tille  de  Piombino  et  la  partie  de  Pile  d'Elbe  appartenant  précé- 
denuMOt  M  foi  de  Naplei. 

La  principauté  de  Lucquea  (art  lOt,  lOt  ) ait  aeeotdée  I  lln- 
fiate Marie-Louise etk aea desecndana.  fl  derâit  j  être  i^ulé  un 
icveiiude6,OQO,O0Sfta&ei»  pafableapar  FeMpaum  d'Autriche  et  le 
grand  duc  de  Toscane.  L'état  de  Lucquea  était  fféverdUe  h  ee  der- 
nier, à  Pextinction  de  la  famillrde llnlhute. 

Par  Tarticlc  103,  les  Marches,  avec Camerino  et  leurs  dépendan- 
ces, le  duché  deBénévcnt,  la  principauté  de  Ponte-Corvo,  les  léga- 
tions de  Ravennes,  de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  l'exception  de  la  par- 
lie  du  Fcrrarais  située  sur  la  rive  gauche  du  Pd,  étaient  rendus  au 
Saint-5iége. 

Par  Fartide  107,  le  prlaee  régent  de  Pcvtngal  i^engagcait  h  reati- 
tuer  h  la  France  la  Guyane  joaqtfh  la  rifiêre  d*Qyapock. 

L'article  ItS  énunérait  lea  tnilléa,  conventioni^  déetarallpnf  et 
féglemena  qui  aont  anneiéa  I  Ffecte  ou  traité  du  9  johi  IStft. 

Les  articles  iso  et  191  portent  que  l'emploi  de  la  langue  française 
dans  le  présent  acte  ne  pourrait  tirer  h  conséquence  pour  l'avenir, 
et  que  ce  même  acte  serait  déposé  aux  archives  de  cour  et  d'état  de 
Sa  Majesté  Impériale  apostolique  comme  texte  original  à  consulter. 

Cet  acte  fut  signé  dans  l'ordre  alphabétique  des  cours,  par  le 
prince  de  Mctternich  et  le  baron  de  Wessemberg  pour  l'Autriche; 
par  les  lords  Clancarty,  Cathcart  et  Stewart  pour  PAngletcrre  ;  par 
leprlnee  de  Tallcyrand»  le  due  de  Dalnatie  etieeonie  Aleiis  de 
Noai]les|KmrlaFraace}pfrleooatedeF!dnieb,  Antenki  de  Sal- 
danha  da  Garna»  de  Joaquinda  Sibeirapour  il  Furingal;  par  le 
prince  de  Hardeuberg  et  le  baron  de  HuDéwIdtpoar  laPrusaci  par 
les  comtes  de  Rasoumoffiski  de  Stackelberg  et  de  Nesseirode  pour  la 
Russie  \  par  le  comte  Charles  Axel  de  Lovenhîelm  pour  la  Suède. 

Tous  ces  ninistrea  et  plénipotentiaim  dpnntait  au  traité  du 
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puissances  envoyèrent  successivement  leur  cniière 
adhésioD»  et  prireut  l'engagemeut  formel  de  concourir 


9  jais  bar  entiire  adhétioD,  Pese^tioii  du  pléiiipotefttiaire  de 
Suède,  qui  fit  une  léienre  ausiiô^  articles  109  et  103.  Cette  ré- 
aenre  implicite  se  rapportait,  pour  le  premier  article,  à  la  grande 
duchesse  de  Toscane,  Elisa  Bonaparte,  parente  du  prince  royal  de 
Suède,  expulsée  sans  indemnité,  et  pour  le  prince  royal  de  Suède 
lui-même,  auquel  on  retirait  la  principauté  de  Ponte-Corro  sans  dé  i 
Uumniagement. 

Leebevalier  Labrador,  qui  était  mcndiffe  du  comité  des  huit  puia- 
•ances  comme  plén^tentiaire  d'E^Miflne,  reftisa  seul  de  donner  son 
adhérion  an  traité  dnO  Juin.  Ce  Binislra  avait  été  invité,  Ie4dn 
même  mois,  à  se  rendre  dans  le  comité  des  cinq  puissances  pour  y 
prendre  connaissance  du  traité  par  lequel  les  plénipotentiaires  d'Au* 
triche,  d'Angleterre,  de  France,  de  Russie  et  de  Prusse,  étaient  dé- 
cidés à  terminer  leurs  travaux,  et  en  même  temps  pour  être  instruit 
de  ce  qui  avait  été  irrévocablement  décidé  entre  eux  sur  les  droits 
du  ci-devant  roi  d'Etrurie,  comme  anr  Finvitation  preisante  (laite  k 
l'Espagne  do  raidre  (Hivenca  au  PonngaL 

Le  lendemain,  S  juin,  le  chevalier  Labrador  tranamiten  réponae 
au  président  du  congrès  une  note  amère,  dans  laqoelle  Udiiait  au 
sujet  d'Olivença  :  «Que  lea plénipotentiaires  des  puissances  ne  ^en 
étaient  sans  doute  occupés  que  par  erreur,  puisqu'il  n'appartenait 
pas  au  con(îrè8  de  Vienne  tout  entier,  et  moins  encore  à  une  friic- 
tion  quelconque  du  même  congrès^  de  prendre  aucime  connai*- 
«ance  de  ce  point  » 

Le  chevalier  Labrador  ajoutait  :  «  Que  tout  ce  qu'il  pouvait  fhire; 
par  oonddération  pour  les  puianocea  dont  les  pMnipotoitiairea 
avaient.  coBUré  avw  lui,  était,  au  iqletdn  traité  dont  on  lui  doonait 
communication,  «Pen  référer  haa  cour;et,  qi^en  attendant,  il  m 
pouvait  paa  le  aigner  : 

1"  Parce  que  ses  instructions  lui  défendaient  de  signer  aucune 
convention  contraire  à  la  restitution  immédiate  et  totale  dee  trois 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

3°  Parce  que  le  roi  d'Espagne  ayant  demandé  à  l'Autriche,  en  son 
propre  nom,  la  tuHÊitiiondtla  fteoane,  et  subsidiaireaaent  celle 
de  Fanm,  etson  minialre  ayant  été  admit  au  coogrée  sur  le  pied 


416  nSTOlBB  ra  la  BlgTAURATIOll, 

&  Pacoonpliflseraeiit  de  ee  traité.  La  préeisien  de  cet 

engagement  établissait  une  ^aianlio  générale,  complète 


éf»  fUnipôtenlMm  dot  «dm  puittanect  tisnalalKt  da  totCté 

Paris,  les  plénipoCentiaiNt  d'Autriche,  de  Russie,  de  la Gnode» 
Mfelafrnc,  de  France  et  de  Prusse,  n'avaient  pu  i^iptîmement  arrMcr 
le  sort  de  la  Toscane  et  de  Parme  sans  son  intorvention,  el  tjiu-  pour- 
tant on  l  avait  invité  h  paraHre  pour  entendre  passivi  mt  nt  ce  que 
les  piiissnruri  s  inédinlricfs  avaieiU  irr^voeaMement  arrêté  avec  Pau- 
Ire  partie,  après  l  avoir  iiu'me  déj-i  rédiifé  en  traité  définitif. 

3"  Parce  qu'il  n'y  avait  dans  le  très  {{rand  nombre  d'articles  dont 
le  traité  du  9  juin  était  ooBq>osé  qu'un  petit  nombre  dent  en  eftt  ftdt 
ia  M]i|iortdans  les  eéaneet  des  plénipotentialree  des  huit /mtMois- 
aifliaatBins  du  traité  de  Farie  ;  et  que,  coamw  tous  eei  plénipo- 
leaUairce  étaient  égaux,  que  lee  pviiaanees  qvfik  rapréeentaient 
étaient  toutea  anisi  indépendantes,  «n  ne  pouvait  reconnaîtra  h  une 
partie  d'entn  eux  le  droit  de  discuter  et  d'anréter,  et  aux  autres 
celui  de  sif^ner  ou  de  rcftiser  leur  si[;naliire,  sans  un  oubli  mani- 
feste des  formes  les  plus  essentielles,  sans  la  idiis  criante  violation 
de  tous  les  principes,  et  sans  l'introdiirlion  d'un  nouveau  droit  îles 
gens  rpie  les  puissances  de  rEur(tpe  ne  pourraieul  admettre  sans 
renoncer  de  ce  fait  à  leur  indépendance,  el  quif  quand  m^tne  il 
Hma  admù  féiémlmÊHi,  fia  le  têraù  jfttmâiÊ  ow  dêlà  été 

IFapriscet  raiiaBa,leplénipoteatiaira  espagnol  Rftaeait  son  adhé- 
aion  à  Pacte  dn  9  Juin.  L*lipa0ne  aurait  pu  prendre  un  terne  moyen, 
qui  eût  été  d*f  adhérer  en  faisant  une  réserve  an  sujet  de  Parme,  et 
de  uéf;ocier  sur  ce  point.  Il  n'était  pas  de  Pintérét  de  la  cour  de 

Madrid,  qui  avait  tant  besoin  des  autres  puissances,  de  se  trouver 
exclue  de  toute  participation  à  un  acte  annexé  en  dépit  d'elle  au 
droit  public  de  l'Europe. 

Le  prince  de  Meltcrnich  père,  le  comte  dr  Stadion  Tanliausen  et 
les  fondés  de  pouvoirs  de  la  princesse  de  Linan{je,  des  maisons  de 
Hohenlohe,  de  Lavensteia,  de  Schwartzenberg,  de  Windisorsetz,  de 
Sintendorf,  de  Wied,  de  Selm,  de  Bentheim,  de  Wittcenstein,  d'I- 
aenbourg,  d'Erbaer,  de  llecbteren,  de  Castell,  de  ScÂœnbom,  de 
Wieeentheid,  d^itembours,  de  Waldbourg,  de  Kœnisseck,  de 
Scbeenbourg  et  de  Wening,  firant  une  protestation  portant  :  «  Que 
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1m  rapports  dans  lesquels  ils  se  trouvaient  les  obligeaient  de  se  sou- 
mettre pour  le  présent  à  la  force  dca  circonstances  relativeioent  à  I9 
forme  que  l'acte  constitntbnilid  avait  établie  pour  leur  condition 
IMwe }  mtb  cNfalMt  da  kop  défait  dê  ffét^ 
gBitt<iOi^atc«fcaadalWiw%lwgdiibl«wwtfeiiiwiat 
•Uleti  s  H  4e  réicnrar  pmir  tous  les  temps  I  Tenir  la  idéniinde  ds 
leurs  droits  et  prétogatives,  tels  qu'ils  les  avaient  légalement  passée 
dés  en  180T,  ne  pntivnnt  et  nr  voulant  consentir  qu'aux  sarrillces," 
qui,  étant  le  résultat  de  transactions  libres,  pourraient  seuls  li^Û^ 
mer  quelque  cbangenienl  dans  leurs  droits  anciens  et  garantis;  qu'en 
conséquence,  ils  se  réservaient  de  réclamer  è  la  prochaine  diètej  et 
*  dans  ((rates  les  oecasioiis  qui  se  préscntcfdea^  la  totalité  do  iona 
droits*  »  Cette  résohitioii  flit  exécntés. 

Daao  «B€  proteslaHan  dtt  14  Jota,  taaardlnal  Ganariti,  coauna 
protecteur  des  lutéréts  du  dcfgé,  disait  qu'A  i^anit  pas  senlement 
été  cbargé  d'agir  au  ooQgrte  pour  la  racouvrcmcnt  des  domaines  de 
l'£sUse  de  Rome ,  mais  encore  pour  que  les  églises  d'Allemagne  at 
le  Saint-Siège  apostolique  ne  reçussent  aucun  dommage  dans  leurs 
droits,  immunités,  privilèges  et  ])icns;  qu'ainsi,  il  croyait  de  son 
Revoir,  conforménitnl  à  ce  qui  avait  été  i)ratiqtié  au  ronijrôs  de 
jttuustcr  par  le  nonce  i^abio  Cbtgi,  de  prptc^tcr  couli  e  toutes  les  dis- 
positions qui  auraient  été  Diainlenues  ou  établi^  4^  ^  émigrés 
de  Vienne,  au  préjudice  des  intérétl  des  églises  d'Allemagne  et  da- 
ceux  du  Saint-^i^.  La  cardinal  Consalvi  denuindalt  que  sa  pnK 
testation  fût  insérée  dans  le  protocole  du  congrès.  Elle  ^t  adreiséa 
aux  ministres  signataires  du  traité  de  paix  de  Paris  du  31  mai 
1814,  avec  une  nota  renfermant  les  motifs  de  cette  conduite. 

Pie  VIT,  dans  une  allocution  prononcée,  le  4  septembre,  en  coa^ 
sistoire  secret,  après  avoir  témoigné  sa  satisfaction  delà  restitution 
des  principaux  domaines  de  1  Kylisc,  en  vertu  de  la  décision  du  con- 
grès de  Vienne,  avouait  que  cette  satisfaction  n'était  pas  aussi  en- 
Mére  qu  il  l'avait  espéré ,  puisque  la  viUc  d'Avignon  et  le  comté 
Vi;nais8in,  possédés  pendant  uae  série;dç  siècles  par  les  souvarains 
pontjfes,  aimi  que  la  partis  da  la  proviaca  df  ferrera  fittnéa  sur  la 
rifagaudia  Al     qui  lui  anurlMiit  nos  issiiis  lésMmwiWit» 
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c'était  quelque  sorte  prochmer  que  rta  ne  pour- 
rait plus  désormais  rompre  l'union  des  monarques 
alliés.  Forte  de  ces  slipulaiions  qui  resserraient  ses 
liens,  la  coalition  paraissait  peu  redouter  les  suites  de 
la  campagne  qui  allait  s'ouvrir. 

Nous  anons  vu  que  Napoléon»  en  quittant  Park^ 
laissait  derrière  lui  des  partis  divisés  entre  eux ,  mais 

hostiles  à  son  pouvoir.  Les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  affaires  étrangères  se  présentèrent ,  le  lendemain 
de  son  départ ,  à  la  chambre  des  pairs,  avec  deux  rap- 
ports; l'un  sur  la  situation  intérieurederempire»  l'autre 
surlesdispoalCionsmeBaçantesderEuropeetleselforts  , 
tentés  pour  la  désarmer.  L'exposé  de  Cmût  avait  cela 
de  remarquable  qu'il  ne  cherchait  point  à  dissimuler  la 

étaient  enlevés  à  la  cour  de  Rome  sans  indemnité,  (c  Nous  avons  fait 
remettre  à  cet  égard,  disait  le  pape,  nos  réclamations  au  congrus  de 
Vienne.  Nous  avons  fait  prier  particulièrement  nos  très  chers  fils  en 
lérat-Cbriit  François,  empereur  d^Antriche,  et  Louis,  roi  très  chré- 
tien, sont  le  goarenMmeiit  deiquèb  se  trouvent  ces  pays,  quf  It  vo»- 
lossentUei^vreehBngBanifliiiliqalleiir  est  propre,  les  rendre  i 
llflisenniiaiiie.»  — > 

Le  pape  rappelait  la  protestation  et  h  noie  du  eardinal  Coosahi 
adressées  ans  prineipaitz  ministres  du  eoosrès,  parUcidièrement  sur 
h  décision  prfaepar  cette  assemblée  :  «Que  l'empereur  d'Autriêlie 
etsesfiiceesseartaaraient  droit  de  aamison  dans  FerrareetCo» 
macchio,  ce  qui  blessait  les  droits  de  souveraineté  et  d'indépendance 
du  Saint-Siège,  pouvait  troubler  rexcrcice  do  la  juridiction  légitime, 
portait  préjudice  à  la  neutralité  de  TEtot  romain,  et  l'exposait  à  des 
hostilités  en  cas  de  (juerre.  »  Toutefois  Pie  VII  lémoicnai*  sa  joie  de 
ce  que,  lorsque,  dans  le  congrès,  il  fut  proposé  de  renvoyer  à  un 
terme  indéfini  la  question  délicate  de  la  préséance  entre  dea  minis- 
tres des  eoors  dlEurope,  son  plénipotentiaire  avait  Mt  iécMer  <|ii*il 
ne  Miait  IMt  anenne  innovatioii  k  Fégard  de  la  p  rééaalnenee  d^on- 
neor  aeeovdée  anaUpti^t  neneea  du  souverain  ponUfs. 
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position  singulière  de  Napoléon  au  milieu  des  factions 
diverses  qui,  indépendamment  de  la  France  royaliste 
et  de  rétrangeTy  oonspiraîent  à  i'envi  la  ruine.  Le 
aunistray  quelles  que  ftment  ms  arrièie- pensées , 
aunit  vsuhi  éloigiMr  toute  nqptore»  dans  un  momettt 
«à  la  démagogie  ne  povnratt  pas  plus  se  passer  de 
l^poléon  que  Ilipoléoii  ne  poimît  te  passsr  d^eOe. 
«  Si  l'empereur,  disait-il ,  était  moins  sûr  de  la  force 
de  son  caractère  et  de  la  pureté  de  ses  intentions,  il 
6e  regarderait  sans  doute  comme  placé  entre  deux 
écueils»  les  partisans  de  la  monarchie  dépossédée  et 
«eux  du  qfsténe  lépublîeain*  Mais  les  premieis, 
n'ajint  pas  sa  eonsenrer  ee  qu'ils  tenaient  »  sauront 
enoofo  bien  moins  le  ressaisiri  les  autres,  désabuiés 
par  une  longue  eipérienoe,  el  liés  par  gratitude  an 
prince  qui  les  a  déltrrés ,  en  sont  devenus  les  plus 
zélés  défenseurs;  leur  franchise ,  aussi  connue  que  le 
fut  leur  exaltation  philantropique,  environne  ce  trône, 
occupé  par  l'auguste  fondateur  d'une  dynastie  nou« 
imUe  qui  se  fait  gloire  d'être  sortie  de  nos  rangs 
popokiies.  »  Après  celte  déelaraition,  à  laqueUo  les 
opinions  r^mUioaines  de  Gailaol  donnaient  une  oer^ 
taine  importance,  le  rapport  passait  en  revue  toutes 
les  branches  de  radministration.  C'était  plutôt  ufi 
trompeur  étalage  de  stériles  projets  qu'un  fidèle  ta- 
bleau de  l'état  des  choses.  On  n'y  parlait  que  des 
plans  qu'avait  conçus  l'empereur  pour  rendre  aux 
communes  et  aux  hospices  leurs  anciennes  ressooross, 
inx  travaux  publics  leur  activilé,  an  commeroe  son 
ussoTy  à  l'université  son  édat,  an  clergé  l'aimnce  ei 
la  eonsidératb»  que  CaprU  d»  pméouilan  loi  avait  faft 
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perdre.  Les  finances  se  trouvaient  dans  un  élat  déplo- 
rable :  Carnot  en  accusait  non  seulement  les  malheur» 
ilB  temps,  (am  la  mauvaise  gestion  du  gqi4v«vnMii6pt 
f03Fal.  C'est  eDcore  à  riocurie  du  gouvernement  royil 
ifull  atlribuait  b  rédnctiop  da  l'avuM^i  rétaWîa  mainta* 
mat  aorsoRaneUmna  hm^fH  fk»a|  îl  éhm\  \m  fam  à 
trois  cent  soixante  quinxc  mille  conihattans.  Et  dans  • 
ce  nombre  n'étaient  pas  compris  les  deux  cent  qu^M- 
rante  bataillons  fournis  par  la  garde  nationale,  en  atten«> 

dant  la  formation  aucooiaive  des  autres  bataiUona4W^ 
qui  no  dmient  pat  pfodnifo  mmm  de  doiut  ooni 
mîllo  boipmai-  lieovojôntofm  ihna  loairîUosftrniéof» 
les  ^im  éi»  lyciei  et  des  éoolee  apécioles,  organîféa 

en  compagnies  d'artillerie ,  olTraient  ,  d'après  le 
ministre,  une  masse  déplus  de  vingt-cinq  mille  ca- 

nnnniers,  Ënûn,  4  force  d'exagérations»  on  n'hésitait 
pas  i  promotlte  »  au  ))eaoin,  neuf  cent  tu^nanto  mille 
aoldaiB  pour  In  défam  de  rerapipe.  ie  rapiNNrt  da 
duo  de  Vieeilco»  ^fâ  prit  eMuHe  le  perolei  déttm^ 
sait,  quant  au  maintien  de  la  paix,  les  dernières 
illusions,  s'il  en  restait  encore.  Il  faisait  connaître  les 
traités  renouvelés  contre  la  Franco,  les  préparatifs 
militaires  des  alliés  et  les  démarches  infruetueuses  de 
liapoléoD.  f  Les  Aaglaia»  Jet  frusaïaDSt  lot  Autri- 
idiieaa  étaient  en  ligne ,  les  Ruaaea  en  pleine  neieltt. 
La  Franee  ne  pouvait  oonquérir  le  peîx  que  sur  le 
champ  de  bataille.  C'était  un  devoir  d'accéiéref 
l'heure  «lu  combat.  » 

Les  mêmes  ooramunications ,  faites  à  la  chambre 
des  représentane par  deux  miniatree  d'état,  devimnl 
leei^et  de  loaeellee  féelameiiowe  pur  l'inoonveMnob 
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des  relations  des  ministres  d'état  avec  la  chambre,  «ur 
la  nécessité  de  réformer  au  plus  tôt  l'acte  additionnel. 
L'occasion  semblait  assez  mal  choisie;  mais  un  désir 
immodéré  d'opposition  s'était  emparé  du  plus  gniad 
•ombre  des  députés,  qui ,  au  de  penser  nniqiie^ 
meM  à  la  lésistanœ  armée ,  s'oeoupaiem  de  feins 
projets  de eonstitolfon.  » 

Le  surlendemain ,  les  âexn  chambres  reeiirent  coiiv 
municalion  d'un  nouveau  rapport  fait  à  l'ompereur 
par  lo  ministre  de  la  police  sur  la  situation  morale  de 
ia  France.  De  l'aveu  du  duc  d'Otrante  ,  les  royalistes 
se  montraient  partout.  «  Nos  ennemis  ont  de  raudaee, 
disait  Fooehéi  ils  n'atten^t  que  le  mwent  de 
réaliser  le  plan  conçu  députe  vingt  ans  d'unir  le  camp 
de  ialés  ft  la  Vendée,  et  d'entraîner  la  multitude  dalM 
cette  confédération  qui  s'étend  de  la  Manche  à  la 
Méditerranée.  »  Le  rapport  présentait ,  en  effet , 
comme  prêt  à  se  soulever,  tout  le  territoire  enclavé 
entre  la  Loire,  la  Vendée,  l'Océan  et  le  Rhône.  Au 
delà  de  la  Loire  c'était  chose  déjà  Ibite  :  les  départe 
mens  du  Morbihan ,  d'Ille-et-Vllaine  »  des  Gôtês-du- 
Nofdy  de  la  Sarthe,  résistaient  à  grand'peine  an 
»euf»ment$  les  insurgés  s'étaient  un  moment  rendus 
maîtres  d'Auray,  de  Redon,  de  Ploêrmel;  ils  te- 
naient la  campagne  depuis  Mayenne  jusqu'aux  portes 
de  Laval;  ils  interrompaient  les  courriers  et  les  com- 
munications. Sur  les  bords  de  la  Manche,  Calais,* 
Dieppe  et  le  II;Wre  étaient  le  théâtre  de  la  même  réao 
tion.  Les  bataillons  de  la  garde  nationale  ne  se  for- 
maient qn'aYeo  difficulté;  les  militaires  et  les  marins 
refusaient  de  répondre  ma  appels  on  n'obéissaient 
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qu'aux  moyens  de  oontrainle.  La  résialaneeae  propa- 
geait dans  la  Normandie  :  les  royalistes  du  Calvados 
et  de  l'Orne  donnaient  la  main  à  ceux  de  la  Bretagne 
et  du  Poitou.  Dans  le  midi,  Bordeaux,  Toulouse  et 
ManeUie  étaient  toujours  les  principaux  foyers  d'inp 
mvfection.  «  Enfin,  disait  le  rapport  en  terminant , 
tous  les  écrits  qui  peuvent  décourager  les  hommes 
ftibles,  enhardir  les  fiictieax,  ébranler  la  confiance, 
déconsidérer  le  gouverneraenij  tous  les  pamphlets  qui 
sortent  des  presses  de  la  Belgique  ou  des  imprimeries 
clandestines  de  France;  tout  ce  que  les  journaux 
étrangers  publient  contre  nous;  tout  ce  que  les  écri- 
lains  des  partis  composât»  sedistriboe,  seoolporte, 
•e  répand  impunément  plur  défont  de  lois  répressives 
et  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse.  »  Le  duc  d'O- 
trante  concluait,  de  F  insuffisance  de  la  législation  exi- 
stante, qu'il  était  indispensable  que  les  chambres 
aiisassent  d'urgence  aux  mesures  nécessaires ,  soit 
|ioar  réprimer  la  licence  de  la  presse»  soit  pour  oir* 
«onacrire  la  liberté  individuelle  Jusqu'au  retour  de 
Tordre  intérieur  et  de  la  paix. 

Ce  rapport  n'était  pas  de  nature  à  refroidir  l'ardeur 
des  royalistes.  Il  devait  plutôt  ébranler  le  courage  des 
partisans  de  Napoléon.  Il  fut  reçu  avec  une  sorte  d' in- 
diffi&rence  par  les  chambres,  qui,  préoccupées  de 
leur  thème  favori ,  l'acte  additionnel  »  abandonnèrent 
au  ministère  le  soin  de  leur  proposer  les  mesures  de 
salut  public. 

Napoléon,  arrivé  le  13  juin  à  Avesncs,  reportait 
ses  regards  inquiets  sur  Paris.  Placé,  pour  ainsi  dire, 
entre  deux  feux,  non  moins  menacé  pai*  les  ennemis 


Digitized  by  Google 


LIVRE  HUITlteE.  125 

qu'il  laûsait  en  arrière  que  par  ceux  qu'il  aveit  on  fboe, 
il  ne  pouvait  sunnonler  le  découragement  qui  le  gagnait 
malgré  loi.  Toute  son  énergie  semblait  8*dtre  ^puisée  j 

il  était  comme  affaissé  sous  la  tension  violente  quV 
vait  dû  subir  son  esprit;  il  l'avouait  lui-même  à  ses 
intimes,  il  ne  retrouvait  plus  l'empereur;  et,  selon  son 
expression,  il  ne  combimut  plus  les  grandes  pensées,.  Un 
événeoient  qni  ne  fut  pas  nus  influence ,  la  chute  de 
Mutât,  «fait  lUt  mrtout  sur  son  esprit  superstitieux 
une  impreasioa  profonde.  Murât  venait  d'aliordisr  eu 
fugitif,  sans  couronne,  sans  année  et  presque  sans 
suite,  à  cette  même  plage  de  Cannes,  où  la  flottille  de 
Tile  d'Elbe  avait  jeté  Tancre  quelques  semaines  aupara- 
vant.La  crainte  d'être  renversé  du  trône  et  la  résolution 
de  s'y  maintenir  l'avaient  jeté  dans  le  complot  qui  de- 
vait ramener  Napoléon. 

Mural  frétait  trop  liâté.  Eu  apprenant  que  Bona-* 
parte  mait  de  rentrer  eu  France,  fl  avait  dépêché 
un  émissaire  pour  lui  annonoer  qu'il  allait  attaquer  les 
Autrichiens  à  l'improviste  dans  l'intention  de  seconder 
son  entreprise.  «  Enûn,  écrivait  Murât,  le  moment  est 
arrivé  de  réparer  mes  torts  envers  Votre  Majesté  et  de 
lui  prouver  mon  dévoûment.  >  Â  la  lecture  de  cette 
lettre ,  qu'il  reçut  à  Aozerre ,  Napoléon  enjoignit  au 
roi  Joachim  de  continuer  ses  préparatifs,  mais  d'at- 
tendre le  signal  des  hostilités,  le  prévenant  qu'eliss. 
commenceraient  assex  tard  pour  qu'on  eût  le  temps 
de  se  concerter  ;  que  les  Napolitains  n'avaient  préala- 
blement qu'à  se  renforcer  dans  une  bonne  position  en 
avant  d'Âncônc ,  et  à  se  conduire  par  le  principe  qu'il 
mlait  mioux,  à  toute  rigueur,  reculer  qu'avancer. 
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qu'ils  pouvaient  beaucoup  comme  diversion  et  appuyés 
par  une  armée  française,  qu'ils  ne  pouvaient  rien  sans 
ceké  Murât  n'eut  pas  la  patience  d'attendre  cette  ré- 
ponee.  II  fondit  toui  à  tottp  stUr  les  Autrichiens^ 
MKMHfftiil  à  fliaUe»  par  tme  preolimatien  diiée  da 
Rimifii»  le8i  ami  qtillpreMitlMirmeepotti'fii^ 
ftwMstair  dtt  joug  de  l'étMttuer  et  M  rendre  «on  ind^ 

pendance.  Murât  fit  le  contraire  de  ce  que  lui  prescrivait 
Napoléon.  Il  s'avança  sans  liésilor  vers  le  Pô,  s'iraagi- 
nant  qu'il  suffirait  de  sa  présence  pour  soulever  les 
peptilâlMHis.IleeeetiifailiqttilUeillOt qu'il  s'était éU«ll« 
geoMiii  ttépria  eitr  Mm  âeoeoèuit*  C'en  ée  tfiapolMi 
^'fl  amil emprunté  Jusqa'M  toittrt  sa  ftiPee)  peMtt^ 
nellement^  il  ne  jouissait  en  Italie  d*aucune  considé* 
ration.  Sa  conduite  envers  son  beau-frère  et  son  bien- 
faiteur en  181 4  était  taxée  d'ingratitude  ;  les  méoon- 
tens  sur  lesquels  il  comptait  eil  ce  moment  l'accusaieiii 
d'avoir  déaoneè  leuM  oonsplratioiis  à  l'Aotriehe.  Les 
Italiens  n'osèrent  denc  pae  se  lier  à  lui.  Bologne  et 
c^uelquei  tilles  embrassèrent  sa  eanse,  mais  la  niaine 

ne  bougea  point.  Après  quelques  succès  d'avant-garde, 
qu'il  considéra  comme  des  victoires.  Murât  vil  ses 
colonnes  renversées;  il  regagna  les  frontières  de  son 
royaume  dane  le  plus  grand  désordre.  Beui  lûbles 
batailles,  Tune  à  TelenUnoi  l'autre  à  Maoerala,  awiem 
décidé  de  aon  son^  Ni  l'opiniâtreté  de  son  courage, 
ni  Fexcès  de  son  désespoir  ne  purent  suppléer  au  pende 
résolution  de  ses  troupes.  Poursuivi  des  rives  du  Pô 
aux  portes  de  Gapoue ,  il  arriva  le  19  mai,  à  la  chute  du 
jourg  dans  sa  eapitale ,  d'où  l'approehedes  Autrichieiil 
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le  Ibffa  de  ftûri  mr  un  esquif,  quelques  heures  aprèt» 
taftéift  que  la  r«hM  m  UmH  ans  AaglAit»  qui  la  eo»» 
dalniratèTrilHie. . 

La  mtMfbiB  dto  Mufti  tt*«ttita  point  de  ragrcu  «n 
FMmèè.  Lm  mitki  f0gMai«it  maiMiiie  Juaiice ,  les 
autres  comme  un  châtiment.  Elle  rendait  le  trône  de 
Naples  au  légitime  souverain^  et  les  royalistes  se  plai- 
saient à  signaler  cet  événement  comme  le  prélude  de  la 
chute  de  Bonaparte.  Murât  s'était  jelé  dans  l'ile  d'iscbia, 
d'où  un  natrifi  aiaMhaiid  l'afail  aumé  en  Franoa.  A 
pÊM  iDèMH  âa  9tk  WftMë^  M^Mléon  loi  ifail  Ilit 
iitlèr£re  l'acèda  ifo  Piria.  La  prtaencé  du  l'aM-roi  dë 
Ffapiea  an  ehaltip  de  mai  eit  été  un  trop  ainiatre  pré^ 
sage.  Loin  de  l'appeler  à  partager  les  périls  de  la  cam«* 
pagne  qui  allait  s'ouvrir,  un  ordre  formel  l'encbainait 
aux  environs  de  Toulon. 

Lea  Alpes,  du  haut  desquelles,  secondé  par  cet 
unique  allié ,  Napoléon  a'élalt  flalté  éa  tenir  l' Atttricbo 
en  écbec>defen«]ént  aiM  la  partio  k  plué  faiblo  do  ses 
firontièroa.  C'était  le  dab  Attniftra  qui  devait  défendra 
ee  point.  Avec  huit  mille  hontues  de  ttoepea  de  ligne 
et  quinze  mille  hommes  environ  de  garde  nationale 
mobile,  il  avait  à  couvrir  une  ligne  de  soixante  lieues 
en  occupant  les  débouchés  du  Mont^Dlanc,  du  Simplon, 
du  Mont-Genévre  et  la  lisière  du  pays  de  Gex.  Il  était 
en  otitro  ohivgé  de  la  défoMO  do  la  Saône  dapuia  Gha«> 
léna  joaqtt*!  Lyon  ;  car  bien  que  cette  dernière  tHI* 
ne  lût  qu*en  aeeonde  ligne  de  l'armée  de»  Alpes , 
?lapoléon  prétendait  en  faire  un  boulefart  de  son 
empire,  et  rcnlourail  de  redoutes  comme  Paris. 

Venait  ensuite  l'armée  du  Rhin  i  composée  de  tous 
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les  corps  stationnés  en  Alsace ,  et  répartis  en  trois  dif  !• 
fiioiDS  d'inianterieet  deux  deesYalerie,  sons  leconuDui- 
dement  du  lieatenant-génM  Baf^.  Cette  armée»  ol^ 
fipnt  à  peine  dn  mîDe  hommes  de  troupes  régaUères» 

était  renforcée  par  les  gardes  nationales  du  haut  et  bas 
Rhin  ,  aux  ordres  du  général  Molitor.  Elle  avait  pris 
position  aux  lignes  de  la  Lauter  et  de  Weissembourg, 
s'appujrant  sur  Spire ,  et  te  long  du  Rhin ,  jusqu'à  Ha* 
ningue. 

Entre  ces  deux  armées  se  tronvait  le  corps  d'obser- 
TOtion  du  Jura ,  commandé  par  le  lieutenant-général 

Lccourbe ,  dont  le  quartier-général  était  à  Béford.  Le- 
courbe  devait  défendre  les  issues  de  la  Suisse  et  la 
Franche-Comté,  et  se  lier,  suivant  les  circonfitances, 
par  sa  gauche  à  l'armée  des  Alpes,  on  par  sa  droite  à 
l'armée  du  Rhin. 

Les  antres  corps  d'obeenation,  ayant  ponr  chefe 
le  maréchal  Brune  à  Marseifle,  le  (général  Glausel  à 
Bordeaux,  et  le  général  Decaen  à  Toulouse,  avaient 
mission  de  maintenir  la  tranquillité  dans  le  pays ,  et  de 
s'opposer  aux  invasions  que  pourraient  tenter  les  Espa- 
gnols d'an  côlét  les  Piémontais  et  les  Anglais  de  l'autre, 
lis  formaient  a?ee  celui  du  général  Leoctarbe  approxi- 
matifement  vingt  mille  hommes. 

Mais  c'était  vers  la  Belgique  que  le  danger  était  le 
plus  imminent.  C'est  là  aussi  que  Napoléon  avait  réuni 
ses  principales  forces;  c'est  là  que  se  rassemblait  la 
.Grande-Armée ,  la  seule  réellement  formidable ,  desti* 
née  à  agir  immédiatement  sous  les  ordres  de  Tempe- 
reur.  Disposée  en  échelons,  cette  armée  avait  ses 
oamomnemeas,  aii  ooanmencenent  de  juin,  dans* les 
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départemens  du  Nord,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes. 
£lle  fie  divisait  en  cinq  corps  d'infanterie,  commandés, 
le  1"  à  Vaiendennes  par  le  comte  Drouet^l'Erlon,  le 
3*  à  Maobeuge  par  le  comte  Reille,  le  3'  entre  Ma- 
rienbourg  et  Chîmay  par  le  comte  Yandamme,  le  4.*  '  à 
Ilocroi  par  le  comte  Gérard,  et  le  6'  ^  à  Avesnes  parle 
comlc  de  Lobau.  La  cavalerie  ,  commandée  par  le  ma- 
réchal Grouchy,  se  composait  de  quatre  corps,  chacun 
de  deux  divisions,  aus  ordres  des  généraux  Excelmans, 
Vajol,  Milliaudet  KellermanD.  Cette  armée,  non  com- 
pris la  garde  impériale,  forte  de  quatre  mille  chevaux 
et  de  seiie  mille  fantassins  et  artilleurs,  s'élevait  à 
cent  dix  mille  hommes,  dont  près  de  vingt  mille  che- 
vaux. L'artillerie  comptait  trois  cents  bouches  à  feu. 
Ce  n'était  pas  sans  de  grands  efforts  qu'on  était  arrivé  à 
ce  résultat.  11  avait  lalln,  pour  grossir  les  forces  qid 
allaient  combattre  sous  Napoléon,  dégarnir  toute  la 
frontière  de  la  Meuse  et  de  la  Sarre. 

La  grande  armée  devait  être  appuyée  par  une  armée 
de  réserve ,  placée  en  seconde  ligne  entre  Laon  et 
Paris,  où  l'on  aurait  réuni  cent  mille  gardes  natio- 
naux et  soixante  mille  hommes  de  troupes  réglées  ; 
mais  eea  ressources  qui  devaient  être  prises  sur  les 
conscriptions  de  181<i  et  de  1815  et  sur  la  mobilisa- 
tion de  nouveaux  bataillons  d'élite ,  loin  d'être  dispo- 
nibles ,  n'existaient  guère  qu'en  projet. 

L'armée  de  l'Ouest,  iurie  do  dix-sept  mille  hommes, 


*  Il  avait  été  formé  sous  le  nom  d'armée  de  la  Moselle. 

^  Le  5''  çorps  était  devenu  l'armée  du  Rhin  ;  et  le  C,  qui  d'alwrd 
n'était  qu'im  corps  de  réserve,  iavait  remplacé  9tm  cbaogef  d« 
numéro. 

ko.  9 


130  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 
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8008  comniaiideipeDi  du  (générai  LaoNiiqiifi ,  c}evi^t, 
après  airoir  oomprimé  le  mouvement  de  la  Vendée  » 
aller  se  julndre  à  la  grande  armée. 

Napoléon  avait  clioisi  pour  major-général  le  duc  de 
Dalmalie.  Le  maréchal  était  entré  en  fonctions  par  un 
ordre  du  jour,  daté  du  1"  juia,  éclatante  abjur^Uon 
de  celui  qu'il  avait  publié  comme  miAiçtrede  la  guerre 
^uz  apjfnroches  du  20  mars  *.  VumrpuÊewr  véuniaaait 
maintenant  )e  vœu  unanime  de  France;  Xav^ntmtr 
était  un  héros  admiré  de  l'univers  ;  tous  les  efforts  d'une 
ligue  impie  ne  pouvaient  le  séparer  du  grand  peuple, 
invincible  du  moment  qu'il  guidait  ses  pas.  <  La  luUe 
avec  l'Europe,  disait  cet  ordre  du  jour,  n'est  pas  au 
dessons  de  son  génie,  {«es  ennemis  sont  nornlvrenx» 
mais  que  nous  importe?  il  sera  plus  glorieui  de  Vm 
vaincre.  » 

Malgré  le  langage  que  tenaient  les  olïiciers-gcucraux 
ot  la  confiance  (ju'ils  alîectaient  de  montrer,  on  voyait 
percer  des  signes  évidens  de  pressentimens  sinistres. 
L'enthousiasme  des  soldats,  la  présence  d'une  armée 
Hwrmidfit^e  et  pleine  d'a^^nr»  ne  les  evevgbiient  point 
sfur  rétat  réel  de  la  Flraim»  ouverte  de  tous  les  côtés 
à  l'invasion. 

Selon  le  plan  primitif  des  alliés,  trois  armées  devaient 
ÇDtrer  en  Franco  séi^arément ,  mais  dans  un  but  con- 
centrique; celle  du  Uaut-Rhin,  sous  le  prince  de 
Schvartzenberg;  celle  du  Bas-Rliin,  sous  le  feld- 
maréchal  Blucher;  et  celle  des  Pays-Bas,  sous  le  duc 

'Voir  t.  II,  p.  9C5.  Le  maréchal  Soiilt  a  prétendu  dans  son 
Mémoire  jusliticatif  que  cet  ordre  du  jour  nvait  été  présenté  tout 
rédigé  à  sa  siguaUire.  (  Voir  aux  Documen».  ) 
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(le  Wellington.  Les  Russes,  arrivés  plus  tard,  étaient 
destinés  à  former  une  immense  réservej  et  l'armée 
autrichienne  d'lta]ie,  après  avoir  vaincu  lluralt  aiiait 
pénétrer  comme  auxiliaire  dans  le  Midi. 

L'armée  des  Pays-lias,  forte  de  près  de  cent  mille 
hommes,  Anglais,  Belges,  Hanovriens  et  Allemands, 
se  divisaient  en  deux  corps ,  sous  le  commandement 
dtt  pfiiuse  d'Orange  et  de  lord  Hill.  La  réserve  était 
placée  sous  les  ordres  de  Wellington  et  la  cavalerie 
sous  oeuK  du  comte  d'Oxbridge*  Ces  diverses  troupes 
s'étendaient  le  long  des  firontîéres  de  Flranoe»  depuis  la 
oôte  de  la  mer  jusqu'à  la  Dyle. 

L'armée  du  Bas-Rhin,  entièrement  composée  de 
Prussiens  9  se  partageait  en  quatre  corps  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  chacun ,  commandés  par  les  géné- 
raux Zîeten ,  Pirch ,  Thielmann  et  Bulow.  Elle  était 

postée  le  long  de  la  Meuse,  depuis  la  Dyle  jusqu'au 
grand  duché  de  Luxembourg. 

L'armée  du  Haut-Rhin  dépassait  deux  cent  soixante- 
quinze  raille  hommes,  dont  cent  cinquante  mille  Au* 
tricliîens.  Elle  bordait  les  frontières  de  FEst ,  depuis 
Mayence  jusqu'en  Suisse,  formant  plusieurs  corps  aux 

ordres  du  prince  de  Wrède,  du  comte  Colloredo,  du 
prince  royal  de  Wurtciid)erg,  de  l'archiduc  Ferdi- 
nand et  du  prince  Hohenzoilern. 

La  grande  réserve  russe,  de  plus  de  cent  soixante- 

dix  mille  hommes,  s'avançait  à  marches  forcées,  et 
devait  former ,  sous  le  couiMiaiuleinent  du  feld-maréchal 
Barclay  de  Xoiiy ,  une  armée  du  Itf  pyen-Khin.  £n  atten- 
daiit,  la  fxmimuiiiGatioii  sé  trouvé  jaaîiitemie  par  un 


132  uisToinE  bE  la  restauration. 

corps  de  vingt-six  mille  Allemands,  placé  sur  la  Mo- 
selle, et  commandé  par  le  générai  Kleîtt. 

Enfin,  indépendamment  des  troupes  autrichiennes 
qui  venaient  d'abattre  Murât,  il  y  avait  dans  la  Haute- 
llalic  une  armée  de  soixante  mille  hommes,  dont  douze 
mille  Sardes ,  sous  la  conduite  du  général  l>aroa  de 
Frimonty  et  la  Suisse,  entrant  ouvertement  dans  les 
vues  de  la  coalition ,  portait  à  trente  mille  hommes  ses 
troupes  fédérales. 

Dans  sa  réponse  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  repré- 
sentans,  Napoléon  avait  dit  que  les  mouvemens  des 
différens  corps  ennemis  nécessitaient  sa  présence  à 
l'armée.  La  vérité  est  qu'il  n'était  rien  survenu  de  nou- 
veau de  la  part  des  armées  anglaises  et  prussiennes» 
qui,  répandues  de  la  Moselle  à  l'Escaut,  ne  se  croyaient 
pas  encore  en  mesure  de  prendre  l'offensive.  L'empe- 
reur voulait-il  expliquer  ainsi  son  inaction  jusqu'à  ce 
jour  et  sa  soudaine  résolution  de  marcher  à  l'ennemi? 
Reconnaissaitril  qu'il  avait  perdu  un  temps  précieux  ; 
que  dés  les  premiers  jours  d'avril ,  une  fois  la  déclara- 
tion du  43  mars  connue.  Il  eût  dû  se  précipiter  sur  la 
Belgi(|uc,  et  rejeter  les  Prussiens  au-delà  du  Rhin? 
Ce  moment  passé,  reslaieiit  deux  autres  plans  de  cam- 
pagne, que  Napoléon  avait  également  discutés.  Le 
premier  consistait  à  se  tenir  sur  la  défensive,  à  atten- 
dre l'ennemi  sur  le  sol  français,  et  à  le  harceler  sans  re- 
lâche, soit  en  s'appuyant  sur  les  places  fortes,  soit  en 
manœuvrant  sur  les  rives  de  la  Seine ,  de  la  Marne,  du 
Rhône  cl  de  la  Saune.  Le  second  plan  était  de  commen- 
cer les  ojtéralions  avant  que  les  Russes  fussent  arrivés 
sur  le  Rhin,  et  de  n'épargner  aucun  sacrilice  pour  hai- 
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tre  les  deux  armées  qui  occupaient  les  Pays-lias.  Na- 
poléon choisit  co  dernier  parti,  comme  plus  conforme 
au  caractère  des  Français,  ou  plutôt  à  son  propre 
caractère  et  à  la  nature  si  basardeuse  de  son  entre- 
prise. II  se  flattait,  en  cas  de  succès,  de  Mre  sou- 
lever la  Belgique,  dont  les  troupes  auraient  renforcé 
son  armée,  et  d'amener  un  changement  de  cabinet 
en  Angleterre.  Mais  le  ministère  britannique  s'était 
tiré  de  positions  plus  difficiles;  «t^  en  admettant  un 
ministère  nouveau ,  il  est  douteux  que  Bonaparte  eût 
pu  compter  sur  l'appui  dé  Topposition,  car  une 
grande  partie  de  ses  membres  venaient  de  concourir 
par  leurs  votes  aux  mesures  proposées  pour  le  ren- 
verser. 

Au  moment  d'agir,  les  deux  systèmes  contraires  do 
l'offiansive  et  de  la  défensive  avaient  été ,  dit-on ,  lon- 
guement discutés  dans  un  conseil  de  généraux;  le 
maréchal  Soult  s'était  vainement  prononcé  pour  celui 
que  dictait  la  prudence  :  laisser  l'ennemi  s'engager 
sur  tous  les  points  dans  l'intérieur  du  pays ,  jusqu'au 
moment  où ,  aflaibli  par  des  marches  et  des  combats 
continus,  séparé  de  ses  ressources  par  les  opérations 
des  corps  francs  formés  sur  ses  derrières  et  les  sorties 
des  garnisons»  on  pût  l'accabler  par  une  guerre  à  mort 
avec  le  concours  de  la  population  exaspérée.  Presque 
tous  les  autres  généraux  avaient  partagé  l'avis  de  l'empe- 
reur :  franchir  inopinément  la  Sambre;  diriger  l'irrup- 
tion sur  Charleroi  ;  séparer  par  ime  trouée  les  Anglais 
des  Prussiens  surpris  dans  leurs  cantonncmons;  y 
jotcr  le  désordre^  soulever  les  Belges  j  tailler  en  pièces 
l'armée  prussienne  si  elle  parvenait  à  se  réunir  pour 
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livrer  bataille;  rejeter  les  Anglais  et  les  Hollandais 
entre  l'Escaut  et  la  mer;  se  défaire  ainsi  de  deux 
années  redoutables  avant  Farrifée  des  Autrichiens  et 
des  Russes  9  eteufabir  tout  jusqu'au  Rbin. 

Napoléon  justifiait  probablement  en  lui-même  la 
témérité  de  ce  plan  par  d'autres  considérations  puisées 
dans  l'état  politique  où  se  trouvait  Paris  et  la  France. 
11  ne  iM>uvaît  espérer  en  effet  de  faire  supporter  à  la 
nation,  partagée  partant  d'opinions  opposées,  toutes 
les  cakraités  d'une  guerre  d'invasion  qui  l'obligerait  de 
disputer  pied  à  pied  le  terrain  eontre  des  forces  si  dis- 
proportionnées. Le  souvenir  de  la  campagne  de  \Si4 
n'était  pas  d'ailleurs  si  encourageant.  Napoléon  n'igno- 
rait pas  ensuite  que ,  s'il  éprouvait  un  grand  revers , 
ses  ennemis  de  l'intérieur,  et  même  ses  adhérons,  n'hé- 
siteraient point  à  se  séparer  de  loi  et  à  entamer  des 
négociations  pour  leur  propre  compte;  il  savait  que 
tous  ces  hommes,  accoutumés  au  triomphe  de  leur 
intérêt  et  de  leurs  passions ,  transigeraient  avec  un 
nouvel  ordre  de  choses ,  et  c'est  pourquoi  il  voulait 
tenir  hors  de  leur  portée  ses  ennemis  du  dehors. 

Sa  résolution  une  fois  arrêtée,  il  ne  songea  plus  qu*à 
marcher  en  avant.  Tandis  que  parle  télégraphe  il  or- 
donnait au  maréchal  Suchet  de  commencer  le  14  Juin 
les  hostilités  du  côté  dos  Alpes,  de  s'emparer  de  Mont- 
niéliant  l'I  de  s'y  foî  tificr,  il  élalilissail  lui-même  son 
quartier  général  à  Bcaumont,  cl  donnait  le  signal  du 
c6té  du  Nord  par  la  proclamation  suivante  : 

t  Soldats  I  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de 
Marengo  et  de  Friedland,  qui  décida  deux  fois  du  destin 
do  l'Europe.  Alors,  comme  après  Austcrlîl2,  comme 
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après  Wagram,  nous  fAmes  trop  généreux;  nomcHll- 
ines  aux  protestations  et  aux  sermens  des  princes  que 
nous  laissâmes  sur  le  trône!  Aujourd'hui  cependant, 
coalisés  contre  nous ,  ils  en  veulent  à  rindépcndance  et 
anx  droits  les  plus  sacrés  de  la  France.  Ils  ont  coin* 
meiieé  la  plus  injuste  des  agressioiis.  Htrchons  doue 
à  lèor  teneontre.  Eux  et  nous  ne  sommes-notia  plut 
les  mêmes  hommes  ? 

»  Soldats!  à  léna ,  contre  ces  mrincs  Prussiens, 
aujourd'hui  si  arrogans,  vous  étiez  un  contre  trois  j 
à  Montmirail,  un  contresixJ 

»  Que  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  prisonniers 
des  Anglais  vous  fassent  le  récit  de  leurs  pontons  et 

des  maux  affreux  qu'ils  ont  soufferts. 

»  Les  Saxons ,  les  Belges ,  les  llanovricns ,  les  sol- 
dais de  la  coorédération  du  Rhin,  gémissent  d'étro 
obligés  de  prêter  leurs  bras  à  la  cause  de  princes 
ennemis  de  la  justice  et  des  droits  do  tous  les  peuples. 
Ils  savent  que  cette  coalition  est  insatiable.  Après 
avoir  dévoré  douze  millions  de  Polonais ,  douze  mil- 
lions d'Italiens,  un  million  de  Saxons,  six  millions 
de  liclges,  elle  devra  dévorer  les  étals  du  second  or- 
dre de  r  Allemagne. 

»  Les  insensés!  un  moment  de  prospérité  les  aveu* 
gle.  L'oppression  et  Thumiliation  du  peuple  fran* 
çais  sont  hors  de  leur'ponvoir  :  s'ils  entrent  en  Frame, 

ils  y  trouveront  leur  tombeau! 

•  Soldats!  nous  avons  des  marches  forcées  à  faire, 
des  batailles  à  livrer ,  des  périls  à.  courir  ;  mais  avec 
de  te  oonatanee  te  vieioire  sera  à  mms;  tes  droits , 
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rhonneur  et  le  bonheur  de  la  patrie  seront  reconquis. 

»  Pour  tout  Français  qui  a  du  cœur  le  moment  est 
arrivé  de  vaincre  ou  de  périr!  > 

En  même  temps  toute  Tannée  se  mettait  en  mon- 

vement.  Déjà  elle  s'était  concentrée  vers  la  frontière. 
La  gaucho,  composée  des  i"  et  2'  corps,  et  forte  de 
quarante  mille  hommes,  occupait  Solre-sur-Sambre 
et  Ham-sur-lleurc;  le  centre,  formé  parles  3'  et  6* 
corps  9  la  garde  impériale  et  les  réserves  de  cavalerie  »• 
en  tout  soixante  mille  hommes ,  se  trouvait  à  Beau- 
mont  ;  la  droite,  qui  n'avait  que  le  4,*  corps  et  une  di- 
vision de  cavalerie,  quinze  mille  hommes  environ,  pre- 
nait position  à  Philippeville.  Les  camps  avaiont  t  tc 
établis  derrière  des  monticules  pour  que  les  feux  ne 
fussent  pas  aperçus  de  l'ennemi. 

Le  lendemain ,  45 ,  l'armée  tout  entière ,  pleine 
d'ardeur  et  de  confiance,  s'ébranla  vers  la  Sambre. 
Napoléon  voulait  se  placer  brusquement  au  milieu  des 
deux  armées  ennemies,  entre  Bruxelles  et  Naniur, 
pour  emi^échcr  leur  réunion,  et  tomber  avec  sa  ca- 
valerie,  qu'il  avait  à  cet  eifet  réunie  en  un  seul 
corps  f  sur  leurs  troupes  éparses.  De  la  rapidité  de 
sés  mouvemens  allait  dépendre  le  succès.  Couverts, 
par  la  Sambre ,  les  Prussiens  n'avaient  là  que  le  corps 
du  général  Zieten  ,  dont  le  quartier  général  était  à 
Chnrleroi.Toulà  coup  leurs  avant-posles  sont  attaqués 
ù  Thuin  et  à  Lobbcs  par  i'avanl-garde  du  général 
Reille.  L'ennemi  surpris  n'a  pas  même  le  temps  de 
faire  résistance.  En  vain  le  bataillon  cantonné  à  Thuin 
veut  d'abord  tenir ,  il  est  en  un  instant  culbuté  sur 
Uarchiennes.  En  avant  de  cette  ville ,  il  essaie  encore 
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de  se  former  en  carré;  rompu  de  nouveau,  il  fait 
une  promple  retraite  :  la  Saïubre  est  forcée  sur  ce 
point. 

Tandis  que  le  2''  corps  poursuit  rennemî  dans  cette 
direction ,  la  cavalerie  légère  du  centre,  aux  ordres 
du  général  Pajol,  s'aTance  vers  Gharleroi,  balayant 
également  tout  ce  qu'elle  rencontre  jusqu'à  la  Sam- 
bre.  Là ,  toute  l'avant-garde  de  Zieten  prend  position 
pour  disputer  le  passage  et  les  appioclios  du  pont, 
recevant  les  Français  sous  un  feu  de  monsqneterie 
bien  nourri  qui  arrête  un  moment  l'impétuosité  de 
leur  marche;  mais  les  attaques  se  renouYellenty  et 
les  PmssieDS^  forcés  d'abandoimer  le  pont  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  la  précaution  de  couper,  s'éloignent 
précipitamment  de  Gharlerôi. 

Zieten  cherche  plusieurs  fois  à  se  reformer,  soit 
sur  les  hauteurs  (pii  dominent  la  ville,  soit  sur  la 
route  de  Nainur  ,  où  on  ne  cesse  de  le  poursuivre;  il 
est  constamment  repoussé ,  souvent  même  avant  de 
s'être  mis  en  mesure  de  combattre.  Rien  n*égale  l'au- 
dace des  assaillans;  ils  s'élancent  an  pas  de  course 
sur  l'ennemi ,  et  l'enfoncent  à  la  baïonnette  dès  qu^ils 
peuvent  l'atteindre.  A  Gilly ,  où  il  parvient  à  réunir 
huit  à  dix  mille  hommes ,  la  résistance  est  plus  vi- 
goureuse; trois  carrés  d'inianterie ,  soutenus  par  de 
l'artillerie  et  plusieurs  escadrons  ,  soutiennent  le  choc 
avec  intrépidité;  le  général  Lctort,  aide-de-camp  de 
l'empereur  et  colonel  des  dragons  de  sa  garde,  est  tué 
dans  l'attaque;  mais  ces  mêmes  dragons,  secondés 
'  par  h  cavalerie  d'Excclmans,  ont  entamé  les  carres 
prussiens,  qu'ils  sabrent,  qu'ils  disloquent,  et  quiso 
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rcjcUent  en  désordre  du  côlé  de  Fleurus.  Pendanl  ce 
temps ,  le  2'  corps  se  dirigeait  de  Marchîennes  vers 
Gosselies  par  la  route  de  Bruxelles ,  poussant  paral- 
lèlement les  Prussiens  sur  Fleurus,  où  Zîeten  battu 
sur  les  deux  routes  réussit  enfin  à  prendre  position. 

Il  était  six  heures  du  soir.  Dès  (juatro  heures,  le 
A*  corps  formant  la  droite  avait,  après  nue  assez  lon- 
gue marche,  passé  la  Sambre  au  Calelet,  et  s'était 
mis  en  ligne.  On  pouvait  dope  entrer  le  soir  même  à 
FJeums.  On  s'arrêta  à  une  demi-lieue;  c'était  déjà 
perdre  du  temps,  tesqa'ici  chaque  chef  de  coirps  en 
avait  consenré  le  commandement  immédiat ,  €ft  nne 
égale  émulation  semblait  les  animer  dans  cette  pre- 
mière journée.  Napoléon  renversa  subitement  les 
espérances  de  leur  ambition  et  de  leur  courage  :  il 
plaça  les  généraux  d'Erlon  et  Reiile  sous  les  ordres 
du  maréchal  Néy,  cfi^il  avait  fait  venir  après  coup',  et 

'  Nnpoléon  l'aTait  ftiil  mander  par  le  ministre  de  la  (jucrrc ,  et  le 
mnrrriial  sY'Iail  rendu  en  poste  h  rarnu'c  du  Nord.  iid;nU  le  séjour 
«In  i»M  i\  t,ille ,  il  <^lait  tU^h  venu  en  mission  aux  fronlièrrs  du  Nord 
v\  (lo  l'Kst  potir  ii.'itrr,  conjointement  avec  le  gi-néral  Exrelinans  , 
lii  sorlir  (le  France  de  la  f.uiiille  royale.  «  Ce  fui  celle  mission, 
disent  les  iUeinuircs  de  Cliaboulon,  ijui  d(  \iiil  la  source  de  la 
disgrâce  dans  laquelle  vécut  le  maréchal  jusqu'au  jour  de  ion 
rappel  k  rannée.  L'empereur  lai  avaft  frit  ordonner  de  partir  sur 
le  champ;  H  répondit  qu'il  ne  pourrait  partir  qu'anlant  qu'on  hd 
paierait  une  vingtaine  de  mille  francs  qui  lai  étaient  dut.  L'empe- 
reur ordonna ,  en  jurant ,  qu'ils  lui  lussent  |>ayé8.  » 

«  Le  lendemain,  ajoute  l^f.  dcChaboulon ,  le  général  Leoourbe, 
?i  qui  l'empereur  Tenait  de  confier  nn  commandement  important,  lui 
écrivit  pour  lui  demander  plusieurs  f;races ,  et  en  outre  150,000  fr.y 
à  titre  de  traitement  arriér*',  pour  payer  ses  dettes. 

»  Deux  autres  (;ni<'iaii\  moins  avam  «'s  v()iiiur<  nt  /■naicmrni  lui 
faire  achcler  leurs  ser>iccs,  11  :>e  révollu  contre  leurs  pril'lcutions- 
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le»  généraux  Vandamme  et  Gérard  sous  ceux  du  ma- 
réchal Grouchy,  qu'il  eût  mieux  valu  laisser  ù  la  lêle 
de  la  cavalerie. 

Le  i6  an  matin  Farinée  ainsi  partagée  occupait 
les  positions  suivantes  : 

Le  maréchal  Ney,  avec  les  i**  et  2*  corps,  et  la  ca- 
valerie des  généraux  Lefebvre-Desnoueltes  et  Keller- 
mann,  se  trouvait  aux  envirousde  Gosseiies,  ayant  son 
avant-garde  à  Frasnes  j 

Le  maréchal  Grouchy ,  avec  les  3°  et  4"  corps  et  la 
cavalerie  des  généraux  Ihijol ,  Ëxoelmans  et  Milhaud , 
était  placé  en  avant  et  sur  les  hauteurs  de  Fleuras; 

Le  6*  corps  y  la  garde  et  les  réserves  de  cavalerie 
s'échelonnaient  entre  Fleurus  et  Gharleroi ,  où  Napo- 
léon avait  passé  la  nuit  ^ 

E»l-ce  que  ces  gens-l^,<lit-il ,  cioicnl  que  je  jcUo  mon  iii  fjeiil  \m  les 
fenêtres?  je  n'ai  point  envie  i!c  nie  I  tisser  rançonner  ;i  la  Henri  IV. 
S'ils  ne  veuh  nt  pas  se  battre,  qu'ils  mcltcnl  des  jupons  et  qu'ils 
aillent  se  promener.  » 
*  Voici  rélat  de  situation  de  tontes  eeslrotipcs  : 

GAUCHE, 

Souê  le  maréchal  Neff» 

f**  Ckir^.— D*ErloD. 

Inftinterie   16,500  h"»*. 

Cavalerie.   t. 500 

2*  .Corps.  —  UelUe. 

Infanterie   21,000  V  47,000 

Cavalerie   1,500 

Cavalerie  DesnoueUes.  .  .  .  3,100 
Cavalerie  KéUemiann.  .  .  .  9,S0O 

Artillerie  à  pied  et  \  cheval.  .  S,400 
Et  IlSbonchcskfeu.  ' 
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Tranquille  dans  ses  canlonnemens,  Blucher  n'ap- 
prit à  son  quartier-général  de  Namur  Tattaqne  des 

I>aiK;ais  que  par  l'enlèvement  de  ses  avant-postes 
cull)iU(''S  les  uns  sur  les  autres.  Au  premier  avis  de 
celle  irruption  subite,  il  dirige  avec  célérilc  les  corps 
d'armée  de  Pirch  et  de  TiiieUnan  sur  Sombref ,  pressant 

Report.  .  .  .  47,000 

AROITE, 

SoutletnaréeluU  Ùreuehy, 
3*,  Corps.  •—Yandamme. 

Infenteric.  .....*..  13,000 

Cafalerie   1,500 

4*  Corps. — Gérard, 

Infanterie.  7  15,000 

Cavalerie   1,500 

Cavalerie  Pajol   2,500 

CaTalerie  Excelmaiis.  à'  .  .  9,6<)0 

Cuirassiers  Miliiaud.  .  .  ;  9,600 

Arlillerie  à  pied  et  à  clieval.  .  9,850 
Et  ll9liouclieskfea. 

CENTRE  ET  ntsr.nvF., 

Sout  t  empereur. 

<f  Corps*- 

InJSmterie. 

VieiUe  garde.  

Moyennegarde.  ;  •  .  .  . 
Jeune  garde. 

Grenadiers  à  die? al.  .  .  . 

Dragons   . 

Arlilh'ric  5  pictl  et  h  cheval.  . 
£t  ia4  lioucbcâ  à  fou. 


Bouclies  ^ 


37^50 


— Lobov. 

11,000 
5,000 
5,000 

4,000  }  30,100 

1,200 
1,200 
9,700 


iTAL   115,550  bom. 

feu  36i. 
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aussi  la  maiclie  du  corps  de  Bulow,  plus  éloigoé  vers 
Liège.  11  expédie  en  même  temps  courrier  sur  courrier 
au  duc  de  Weiliogton  »  qui ,  dans  une  incroyable  sé* 
cnrilé  à  Bruxelles ,  reçut  le  premier  message  au  milieu 
d'une  fête  que  lui  donnait  la  duchesse  de  Richemont. 
C'est  là  que  le  général  anglais  apprend  combien  ses 
secours  élaieiU  urgens.  Napoléon  avançait  avec  toulos 
ses  troupes;  il  venait  de  forcer  la  Sambre;  il  s'élait 
rendu  maître,  en  un  seul  jour,  de  Tiiuin,  de  Lobbcs, 
de  Gosselies»  de  FrasneSt  de  Cbarleroi.  Ces  nouvelles 
jettent  partout  Talerte.  "Wellington,  sans  différer,  ré- 
pond à  Blncher  qu'A  va  tout  fiiire  pour  le  soutenir;  et 
véritablement  0  déploie  une  activité  extrême  à  ras- 
sembler ses  forces.  En  un  instant  la  féte  est  déserte  ; 
une  foule  d'oHicicrs  accourent  à  la  lèlc  de  leurs  corps 
en  souliers  de  bal.  Bruxelles  se  réveille  en  sursaut  au 
bruit  de  la  générale.  La  ville  se  remplit  de  soldats  et 
de  tout  le  matériel  de  la  guerre.  L'ordre  succède  bien- 
têt  &  la  confusion,  et  les  régimens^  formés  avec  régu- 
larité, se  mettent  en  marche. 

On  a  voulu  justifier  cette  imprévoyance  des  deux 
généraux  alliés  par  la  nécessité  qui  les  aurait  con- 
traints de  distribuer  leurs  forces  selon  leurs  moyens 
de  subsistance.  En  les  concentrant  sur  un  même  point, 
ils  auraient  d'ailleurs  laissé  à  découvert  la  presque 
totalité  de  la  Belgique.  Biais  était-il  donc  impossible 
d'être  prévenu  vingt^piatre  heures  plus  têt  des  mouve- 
mens  de  Mapoléont  Ce  court  intervalle  n'eût-il  pas 
sofiipour  opérer  la  joiletion  complète  des  Anglo-Pms* 
siens?  Une  négligence  non  moins  incompréhensible 
de  la  part  de  ÎNapoiéou  allait  cependant  les  tirer  de 
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peine.  Aa  lieu  do  pousser  le  gros  de  ses  troupes  pour 
s'interposer  entre  les  Anglais  et  les  Prussiens  avant  qu'ils 
pussent  se  reconnaître,  il  passait  la  nuilà  Cliarieroi, 
et  on  vient  de  voir  que  ce  temps  avait  suUi  pour  donner 
l'alarme  sur  toute  la  ligne  ennemie. 

C'est  surtout  quand  on  est  parvenu  à  surprendre 
son  adversaire  qu'il  importe  d'utiliser  chaque  heure, 
chaque  minute.  Napoléon  ne  quitta  Gharleroi  le  16 
que  très  tard.  Dix  heures  du  matin  avaient  sonné , 
qu'on  était  encore  en  observation  devant  Fleurus  où 
ron  eût  dû  entrer  la  veille.  L'empereur  pensait  u' avoir 
toujours  affiiire  qu'à  Zieten ,  et  ne  le  croyait  pas  son* 
tenu  par  la  presque  totalité  de  l'armée  prussienne. 
Averti  cependant  du  véritable  état  des  choses,  il  envoya 
plusieurs  officiers  pour  s'en  assurer,  au  moment  oà 
ses  troupes  entraient  dans  Fleurus  que  les  Prussiens 
ne  cherchèrent  pas  à  dérendi  e.  Ne  pouvant  plus  douter 
de  rexacliiude  des  rapports  qui  lui  arrivaient  de  toutes 
parts ,  il  voulut  reconnaître  en  personne  la  position 
de  l'ennemi.  Vers  midi ,  il  mopta  à  un  grand  moulin 
en  avant  de  l^leurus,  et  de  là  il  vit  quatre-vingt  mille 
Prussiens  sur  l'immense  plateau  qui  s'élève  derrière 
la  petite  rivière,  ou,  pour  mieux  dire,  le  ravin  de 
Ligny,  s'étendant  de  l\vy  à  Sondjref.  La  masse  île  leurs 
forces  couronnait  les;  hauteurs  dites  du  Moulin  de  Bussy, 
et  occupaient  au  bas  du  plateau  les  villages  de  Ligny 
et  de  Saint-Afnai}d  qu'ils  avaient  fortifiés  à  la  hâte. 

A  cette  vue,  Napoléon  laissa  percer  son  méconten- 
tement. Il  donna  ses  ordres  aussitôt ,  convaincu  qu'il 
n'avait  pas  un  moment  à  perdre.  Tandis  que  le  centre 
lit  l'ijiie  droite  d)e  i'arini^  française  manœuvraient  pour 
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avoir  un  front  parallèle  et  d'une  égale  étendue  à  celui 
des  Prussiens,  Taile  gauche,  livrée  à  elle-mémo,  et 
s'éloignant  des  forces  principales,  allait  agir  isotément» 
-  à  trois  lieues  à  l'es*  du  champ  de  bataille ,  contre  les 
premières  colonnes  de  l'armé  anglaise  dont  il  ùMàii 
à  tout  prix  empêcher  la  jonction.  Celles-ci  débou- 
chaient déjà  sur  Frasnes  par  la  ferme  des  Quatre-Bras, 
où  se  croisent  les  routes  de  liruxellt  s  à  Charleroi  et 
de  Nauiurù  Nivelles,  puis  arrivaient  successivement, 
et  prenaient  position  sur  la  lisière  ou  en  avant  du  bots 
.  de  Bossu.  Nejr  avait  ordre  de  les  disperser  avant 
qu'elles  eussent  le  temps  d'être  en  force^  de  les  pous- 
ser vigoureusement  devant  lui,  et  de  tomber  ensuite 
sur  les  derrières  de  l'armée  prussienne. 

Impatient  d'achever  ses  dispositions  ,  Napoléon  mit 
enfin  on  réserve  derrière  la  division  Girard,  forte  de 
cinq  mille  hommes ,  détachée  du  2"  corps,  et  placée  au 
centre  en  facu  de  Ligny ,  le  G'  corps  »  toute  sa  garde  et 
plusieurs  régimens  de  ci|irassîcrs.  Il  mit  en  réserve 
pareillement  tout  le  i*'  corps  «  bien  qu'il  lit  partie  de 
l'aile  gaudie  aux  ordres  de  Ney ,  ainsi  que  deux  divi- 
sions de  cavalerie ,  en  arriére  de  Frasnes ,  à  peu  près 
au  milieu  de  l'intervalle  qui  sépare  les  Quatre-Bras 
du  village  de  Sainl-Aniand ,  en  face  du<iuel  sa  gauche 
à  lui ,  commandée  par  le  général  Vandamme ,  se  trou- 
vait opposée  à  la  droite  des  Prussiens.  Celte  seconde 
réserve  pouvait  ainsi  se  porter  avep  la  même  facilité 
vers  Saint-Amand  ou  vers  Fk-asues ,  appuyer  l'armée 
principale  ou  le  maréchal  Ney.  Quant  à  l'aile  droite, 
Napoléon  avait  ordonné  &  Grouchy  de  tenir  seule- 
ment  en  échec  la  gauche  de  l'ennemi  »  sans  chercher 
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.  à  lu  forcer,  voulant  laisser  libre  à  Bluchcr  la  retraite 
sur  Namur,  pour  le  séparer  entièrement  de  l'armée 
anglaise. 

Quelle  que  fût  son  activité ,  Na})oléon  ne  put  ache- 
ver SCS  préparatifs  que  vers  trois  heures.  Alors  les 
Français  se  disposèrent  à  engager  l'action.  Vandauime 
marche  sur  Sain t-Âmandy  Gérard  sur  Ligny,  Groucby 
.sur  Sombref.  Le  5*  corps  aborde  Saint-Âmand  avec 
impétuosité  9  et  ne  tarde  point  à  s'en  rendre  maître; 
maïs  les  Prussiens,  ramenés  par  Blucher ,  reprennent 
en  partie  le  village  qui  devient  le  théâtre  de  combats 
acliariK'S.  La  possession  du  >illage  de  Ligny  est  encore 
plus  opiniâtrement  disputée  :  le  ravin  qui  le  longe  en 
rend  rapproche  aussi  dilTiciie  que  périlleuse;  les  ver- 
gers, les  enclos,  les  jardins,  sont  couverts  de  tirail- 
leurs ,  et  un  feu  destructeur  de  mousqueterie  part  des 
habitations  percées  de  meurtrières  et  remplies  de 
soldais  prussiens.  Ces  attaques  terribles  s'alimentent 
par  un  mouvement  de  fluctuation  alternatif  entre  les 
deux  armées  revenant  sans  cesse  à  la  charge.  Chaque 
parti  est  soutenu  d'une  artillerie  formidable.  Ligny, 
centre  de  position  de  Blucher,  où  semble  se  concen- 
trer tout  l'effort  de  la  bataille ,  parait  bientôt  tout  en 
I  flammes.  Pendant  cinq  heures  deux  cents  bouches  à 
feu  vomissent  sur  ce  champ  de  carnage  la  désolation 
et  la  mort  j  pendant  cinq  heures  Français  et  Prus- 
siens], tantôt  vainqueurs,  tantôt  vaincus,,  luttent 
corps  à  corps,  pied  à  pied  sur  ces  débris  sanglans. 

Napoléon  espère  à  chaque  instant  que  le  marédhal 
Ney  va  venir  prendre  part  à  l'action.  Mais  Ncy ,  au 
lieu  de  se  i)orter  rapidement  sur  les  Qualrc-Bras,  et 
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de  s'emparer  delà  position  avant  que  les  Anglo-Belges 
soient  en  mesure  de  la  défendre,  a  perdu  plusieurs 
heures  en  tâtonnemens  inutiles,  donne  le  temps  à 
i'avant-garde  du  prince  d'Orange  de  se  fortifier ,  et 
loin  d'avoir  à  présent  ravantage  du  nombre,  il  .tient 
à  grand'peine  contre  des  foioes  supérieufes  et  qui  re- 
^}ohent  incessamment  du  renfort.  Napoléon  doit  donc 
renoncer  à  la  diversion  sur  laqndle  il  avait  compté  de 
ce  côté.  Blucher,  donnant  aux  Prussiens  une  nouvelle 
énergie,  essaie  de  tourner  le  viUage  de  Saint-Amand 
dont  les  Français  se  sont  emparés.  Napoléon,  qui 
n'ose  dégarnir  son  centre,  rappelle  en  toute  hâte  la 
1**  corps  formant  principalement  la  réserve  de  Ney , 
et  qu'en  ce  moment  le  maréchal  rappelait  lai-ménie. 
Ce  corps  n'arrivant  pas  assez  vite»  l'emperenr  &it 
exécuter  à  lu  division  Girard  le  mouvement  qu'il  avait 
combiné,  et  qui  consistait  aussi  à  tourner  le  village , 
ou ,  pour  mieux  dire  maintenant,  à  se  porter  à  la  ren- 
contre des  Prussiens.  Cette  manœuvre,  hardiment 
exécutée,  et  secondée  par  une  attaque  de  firent  de  la 
garde,  des  grenadiers  à  cheval  et  des  cuirassiers  I>e- 
lort  et  Hilhaud,  décide  la  victoire.  Elle  ooAte  la  vie 
au  général  Girard.  Blucher,  qui,  l'épée  à  la  main, 
veut  encore  ramener  au  feu  ses  troupes  ébranlées,  ren- 
versé de  cheval  par  les  cuirassiers  français,  ne  leut 
échappe  qu'à  la  faveur  de  la  nuit  qui  empêche  de  le 
reconnaître.  Les  Prussiens,  chassés  de  SaintrAmand 
et  de  Ligny ,  le  sont  bientôt  des  plateaux  ad|jacens  au 
moulin  de  Bussy,  où,  placés  en  amphithéâtre,  leurs 
carrés  se  présentent,  pour  ainsi  dire,  à  découvert  au 
feu  des  batteries  françaises.  Ils  plient  en  désordre, 
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abandoBBMit,        le  cbamp  de  bataille,  quanfata 

canons  et  plusieurs  drapeaux.  Ils  ne  se  batlent  plus 
que  pour  soutenir  la  marche  précipitée  de  leurs  co- 
lonnes. Leur  gaacbe,  toutefois,  que  Groueby  a'est 
borné  à  contenir  vers  Sombref,  garde  ses  poaitionB. 

Aux  Quatre-Bcas*  le matéchal  Ney ,  comme  a^il  eût 
voulu  réparer  le  temps  perdu ,  «*élaîl  jeté  sur  Ymh 
nemi  tête  baissée.  La  division  Poy  afait  commencé 
ratta(iue,  et  fait  replier  les  postes  avancés  et  les  ti- 
railieurs;  la  cavalerie  Bacbelu  avait  enfoncé  et  mis  en 
pièees  trois  bataillons  écossais  et  les  bossards  noirs  de 
BrmMiriek«  Lea  Anglo-HoUandaie  ae  voyaient  recelée 
sor  la  lisière  du  bois  de  Bossu  ;  mais  ^arrivée  de  nou* 
veaux  renforts,  conduits  par  le  due  de  WelKngton, 
venait  de  faire  tourner  la  chance.  Le  bois  était  garni 
d'infanterie  anglaise,  et  les  cuirassiers  français,  char- 
geant l'ennemi  Jusqu'au  chemin  creux  qui  le  bordait  » 
furent  assaillis  par  un  Ira  roulant  et  continu  qui  jeta 
dans  leurs  rangs  une  sorte  de  panique.  Dans  leur  voke' 
Cm»  y  ils  entraînent  tout  ee  qu'ils  rencontrent ,  et  ce 
désordre,  qui  en  un  instant  se  communique  de  pro- 
che en  proche ,  aurait  pu  donner  la  victoire  aux  An- 
glais ,  si  la  division  Foy ,  restée  inébranlable ,  n'eût 
continué  à  soutenir  le  combat.  C'est  en  ce  moment 
que  le  maiéebal  Ney  »  qui  n'avait  avee  lui  que  vnigt 
mille  bomuMSi  voulut  faire  avancer  le  i*"  corps 
placé  en  réserve»  et  dont  Nat)oléon  a^  disposé.  Ce 
fut  un  coup  terrible  pour  le  maréchal  auquel  il  ne 
restait  que  trois  divisions  au  lieu  de  huit,  et  qui  laissa 
'  peut-être  à  son  tour  échapper  la  victoire.  Le  1"  corps, 
dont  Napoléon  s'était  oependani  passé,  revint  à  la  bâte. 
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il  08t  mi  y  va  maréchal  Ney>  mais  trop  tard  pour 
prendre  part  à  l'action  à  laquelle  la  nuit  amitmis  Qn. 
Il  n'arriva  qu'à  neuf  heures  du  soir ,  ayant  ainsi  perdu 
toute  la  journée  en  une  marche  et  en  une  coDU>e-mai  cbe 
inutiles. 

Le  duc  de  Wellington,  dont  les  forces  s'étaient  ac- 
crues successivement  au  delà  de  quarante  mille  hom- 
mes, garda  ses  positions*  Le  maréchal  Ney  dût  à  son 
intrépîdiié  et  à  la  bravoure  de  ses  troupes  de  ne  point 
perdre  les  siennes.  Cette  affidre  des  Quatre«>BraS|  si 
distincte  de  la  babille  générale,  fut  comme  une  vie» 
toire  défensive  pour  les  deux  partis.  Si  les  Français  y 
arrêtèrent  les  Anglais  qui  marchaient  au  secours  de 
Tarmée  prussienne ,  ces  derniers ,  par  leur  résistance 
opiniâtre ,  firent  éçhouer ,  comme  on  le  verrai  bientôt  g 
k  prqiet  de  Bonaparte  de  séparer  tptalemeiit  les  ar- 
mées de  Wellingum  et  da  Blp^er. 

Vachamamept  sme  lequel  on  se  hatlil  dans  oeita 
journée  fit  frémir  les  hommes  les  plus  accoutumés 
aux  horreurs  (le  la  guerre.  Le  maréchal  Blucher,  dans 
9on  rapport ,  dit  n'avoir  jamais  assisté  à  une  lutte 
plus  acharnée.  fureur  contre  les  Prussiens  était  dé« 
inrante;  la  garde  impériale  surtout  se  distingua  par  sa 
laga  menrftrière  ;  elle  combattit  aux  cris  de  vwe  l'mnf^ 
fÊwrt  et  pmtu  de  quartier  I  Uk  division  Girard  montra 
la  même  animosilé;  ce  fut  elle  qui»  ayant  épuisé  tou- 
tes ses  munitions,  demandait  à  grands  cris  des  cartmif» 
ches  et  de*  Prumeml  Les  ruines  fumantes  de  Saint* 
Amand  et  de  Ligny  étaient  encombrées  de  morts  et  de 
mourans  j  le  ravin  en  avant  de  Ligny ,  comblé  de  ca- 
fiiuv^  Aux  QuatiierBraSt  mèn^  /ipectacte  ;  le  chemin 
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creux  qui  borde  le  bois  avait  disparu  sous  les  corps  en- 
sanglantés des  braves  Ecossais  et  des  cuirassiers  fran- 
çais. 

La  perte  des  Prussiens  fut  immense.  Elle  dépassait 
vingt-cinq  mille  hommes»  tués  ou  blessés.  On  ne  fit 

presque  point  de  prisonniers.  Les  Anglo-Hollandais 
perdirent  de  quatre  à  cinq  mille  hommes ,  au  nombre 
desquels  était  le  duc  de  Brunswick.  La  perte  des  Fran- 
çais fut,  aux  Quatre-Bras ,  à  peu  près  égale  à  celle  de 
Fennemi;  à  Ligny,  elle  fut  de  beaucoup  inférieure; 
die  s'éleva  pourtant  de  six  à  sept  mille  hommes»  et 
c*étaitd^àtrop. 

Cette  victoire  de  Ligny ,  qui  a  pris  et  conserfé  le 
nom  de  Fleurus,  allait-elle  du  moins  avoir  un  résultat 
proportionné  à  de  si  douloureux  sacriflces?  Qui  fau- 
dra-t-il  accuser  si  elle  n'aboutit  pas  à  cette  séparation 
des  Ânglo*Pms8iens  que  Napoléon  doit  surtout  pour- 
suivre) On  a  reproché  au  maréchal  Nej  son  indécision 
et  sa  lenteur  dans  son  mouviemenit  sur  les  Qoatre-Bras  ; 
mais  Napoléon  a-t-il  lui-même  été  sans  reproche?  «  Si 
on  s'était  mis  en  marche  de  Charieroi  à  la  pointe  du 
jour 3  si  Tempercur  s'était  trouvé»  comme  autrefois, 
aux  avant-postes  dès  les  premiers  rayons  du  soleil»  il 
eût  reconnu  Farmée  ennemie»  il  eût  donné  sur  le  champ 
ses  ordres  au  maréchal  Ney»  mis  en  mouvement  toutes 
les  troupes,  et  la  bataille  aurait  commencé  avec  ensem- 
ble à  neuf  heures  du  matin;  le  corps  du  comte  d'Erlon 
(  le  i"  corps  )  y  contribuant ,  elle  eût  été  plus  déci- 
sive i  sans  ce  corps  même ,  elle  eût  été  décidée  vers 
trois  heures»  et  alors  quels  avantages  ces  audacieux 
mouvemens  sur  le  centre  de  toute  la  ligne  n'aiiraieat>îl« 
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pas  obtenus?  Alors  rennemi,  poursuivi  au  del&  deTilIy 
et  vers  Wavres,  n'eût  pu  ^arrêter  qu'&  Saint-Hubert, 
position  forte,  il  est  vrai ,  mais  qu'on  eût  tournée  faci- 
lement; alors  on  oui  jeté  dés  le  premier  moment  des 
troupes  sur  la  rive  gauche  de  la  Dyle;  l'eimemi  n*eût 
pu  se  ooDoentrer  à  Wavres,  9e  oonoerter  avec  Welling- 
ton »  et  la  bataille  de  Waterlpo  n*eût  pas  eu  lien.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  qqp  des  vietoires  sont  ainsi 
restées  inutiles,  parce  qu'on  avait  trop  tard  engagé  le 
combat*.  » 

On  devait  espérer  du  moins  que  Napoléon  cherche- 
rait d'autant  plus  à  profiter  de  la  journée  du  lendemain 
qu'il  savait  par  expérience  combien  la  jonction  des  An* 
glais  et  des  Prussiens,  contre  laquelle  étaient  dirigés 
ses  efibris ,  tenait  à  peu  de  chose.  Ceux-ci  n'avaient  pas 
été  mis  d«is  une  si  complète  déroute,  qu'il  leur  fiillùt 
bien  du  temps  pour  se  rallier.  Le  corps  de  BuIovf,  en 
eflbt,  composé  de  troupes  frakfaes,  et  marchant  au 
devant  de  Blucher,  forma  vers  Gembloux,  à  deux  lieues 
du  champ  de  bataille ,  une  forte  ligne  de  réserve ,  qui 
abritait  successivement  les  colonnes  en  retraite  et  leur 
permettait  de  se  reconnattre.  la  nuit  empêcha  de  sui- 
vre lem*  mouvement;  mais  le  corps  de  Thielmann, 
qui  s'était  maintenu  jusqu'au  jour  dans  sa  position  de 
Sombref ,  et  qu'on  vit  se  replier  à  son  tour  sur  Gem- 
bloux, fit  supposer  que  telle  avait  été  la  direction  de 
toute  l'armée  prussienne.  De  l'avis  des  principaux  offi- 
ciers, il  semblait  qu'il  n'y  eût  que  deux  partis  à  pren* 
dre  :  se  porter  en  masse,  et  dès  la  pointe  du  jour, 

*  Mènoitii  du  général  tamargutk, 
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sur  les  pas  dos  Prussiens  j  ou  mieux,  lancer  quelques 
bataillons  et  un  ou  deux  corps  de  cavalerie  légère  à  leur 
poursuite,  et  marcher  avec  toute  rarmée  pour  rejoin- 
dre va,  Quatre-Bras  le  maréchal  Ney.  On  n'adopta 
aucun  de  ces  plans  ;  on  ne  se  départft  point  du  sys» 
tème  de  la  Teîtle;  on  se  partagea  en  deux  cor|»s,  dont 
l'un  dcvnit  èlrc  op|M3st;  aux  Prussiens  et  l'aulre  aux 
Anglais.  Le  maréchal  (ii-ouchy  se  dirigea  le  17  sur 
Gembloux  avec  trente-six  mille  hommes ,  et  Napoléon 
sur  les  Quatre-Bras,  où  il  réunit  environ  soixante-cinq 
mille  iMBimes,  j  compris  les  troupes  du  maréchal  Ney. 
Gomme  la  veille,  on  ne  se  mit  eft  marche  que  très 
tat  d  :  Napoléon ,  vers  les  dix  heures;  Grouchy ,  une  ou 
deux  heures  après. 

Grouchy  avait  sous  ses  ordres  les  3°  et  4"  corps,  con- 
duits par  les  généraux  Gérard  et  Vandammej  la  divi- 
sion Teste 9  qu*on  tira  du  6*  corps,  «t  quatre  divisions 
de  aavalerie  légère  commandées  par  les  généraux  Ex* 
edmans  et  Fajol.  11  s'avança  lentement ,  et  n'arriva  que 
le  soir  à  Gerabloux,  d'où  les  Prussiens  étaient  partis 
avant  midi ,  se  retirant  sur  \Va\rcs. 

Napoléon ,  après  sa  réunion  au  maréchal  Ney,  avait 
avec  lui  le  1"  corps,  ai  peu  utilisé;  le  2*,  affiiibli  par  les 
perles  éprouvées  aux  Qaatre*Bras;  le  ^6%  moins  la 
diviskm  Teste;  la  garde,  la  grosse  cavalerie  et  trois 
divisions  de  cavalerie  légère.  L'ennemi  s'était  replié 
dans  la  nuii  des  Quatre-Iîras  sur  (îenapo,  où  quelques 
engageraens  curent  lieu  contre  son  arrière- garde.  Le 
temps  était  aflVeux;  la  pluie  tombait  par  torrcns;  il 
devenait  de  plus  en  plus  difiicile  de  sortir  de  la  grande 
route,  déjà  fort  pénible  pour  les  chevaux  et  les 
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QtBOiii.LM  Anglais  s'anèlèreat  en  amtda  village  du 

Mont-Saint- Jean,  au  débouché  de  la  forêt  de  Soignes, 
au  point  d'intersection  des  routes  de  Nivelles  et  de  Na- 
mur.  Ils  pouvaient  communiquer ,  par  Ohain  et  d'au- 
tres sentiers  qui  se  troufaient  sur  leur  gauche,  avoc 
h»  Pruasieiia  arrivés  eû  grande  partie  à  Wams,  et  ils 
m*j  manquèrent  point.  BLnehar  promit  à  Wellington 
d'opérer  mie dimsion  anr  la  droite  dee  tançais,  elle 
général  anglais,  qui  songeait  i  eontinoer  sa  retraite, 
n'alla  pas  plus  loin,  il  établit  son  quartier  générai  à 
Waterloo,  village  situé  à  l'entrée  de  la  forêt. 

L'avant-gaidede  Napolébn  n'arrira  demt  Waterloo 
qn'à  six  heures  du  soir.  Il  était  trop  tard  pour  atta- 
quer, t  U  aurait  ftllu ,  dit  le  bulletin  impérid ,  disposer 
de  trois  heures  de  plus.  »  Ce  qui  revient  &  dire  qu'il 

aurait  fallu  se  mettre  en  mouvement  trois  heures  pins 
tôt.  Il  est  incontestable  qu'on  devait  surtout  s'attacher 
à  livrer  bataille  le  i7  aux  Anglais,  puisque  les  Prus- 
siens, occupés  à  rassembler  leurs  fuyards  et  à  réparer 
leur  désordre,  n'étaient  pas  ce  jour-là  en  état  de  mar- 
cher à  leur  secours.  Par  quel  vertige  inouï  Thonmie 
qui  avait  déployé  jusqu'alors  tant  d'activité  ^  et  senti 
plus  que  tout  autre  le  prix  du  temps ,  montrait-il  tant 
d'hésitation  et  d'incertitude?  Napoléon,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  n'était  que  l'ombre  de  lui-même  j  ses 
anciens  compagnons  d'armes  ne  le  reconnaissaient 
plus.  11  a  voulu  depuis  *  faire  porter  sur  le  maréchal 
Ney  les  fautes  de  cette  journée  :  le  maréchal  n'aurait 
pas,  selon  l'empereur,  débouché  sur  les  Quatre-Bras 

*  Campagne  de  1815  pur  Napoléon» 
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nll.Kiiié  assez  lût  l'arrièrc-gardc  anglaise;  mais  il.ne 
clépendaiL  que  de  l'empereur  de  se  trouver  là  pour  le 
slimuler.  Forcé  de  reœellre  la  bataille  au  lendemain, 
il  élablit  son  quartier-génM  à  la  forme  du  Gailion, 
près  de  nanchenoif ,  et  kg  troupes  pnrent  posiUon  aa 
fur  et  à  mesure  de  leur  arriiée. 

La  pluie  eontinoa  de  tomber  toute  la  nuit  ;  et  le  mau- 
vais état  des  chemins  retardant  l'arrivée  des  vivres,  les 
privations  se  joignirent  pour  le  soldai  au  manque  de 
repos.  Napoléon  avait  pensé  que  lord  Wellington,  isolé 
des  Prussiens  et  pressentant  la  marche  du  maréehai 
Grouchy,  qui  pouvait,  en  passant  la  Dyle,  se  porter 
sur  son  flanc  ou  sur  ses  derrières^  n'oserait  garder 
sa  position ,  et  se  retirerait  sur  Bruxelles.  Aussi  fut-il 
très  étonné  lorsque  le  jour  lui  fit  voir  l'armée  anglaise  à 
la  môme  place,  et  disposée  à  accepter  le  combat. 
11  semble  qu'à  cet  aspect  il  eût  dû  soupçonner  des  in- 
telligences avec  les  Prussiens;  mais  s'exagérant  leur 
défaite»  il  se  refusa  à  les  croire  en  état  de  revenir  de 
si  tôt  4  la  cliarge  »  et  ne  s'en  occupa  autrement  que 
pour  prescrire  au  maréchal  Gronchy  de  les  pousser 
avec  vigueur,  afin  de  venir  au  plus  tôt  soutenir  sa 
droile,  et  décider  la  bataille  qu'il  allait  livrer  aux 
Anglais. 

Il  fit  ensuite  ses  dispositions  d'attaque ,  qui  ne  furent 
achevées  que  vers  dix  heures.  L'armée  de  NapoKon 
se  forma,  en  avant  de  Pianchenois,  sur  des  hauteurs 
parallèles  à  celles  qu'occupait  l'armée  anglaise,  en 

avant  du  Monl-Sainl-Jcan.  Celle-ci,  donl  la  iorce s'éle- 
vait ,  par  snilc  des  renforts  reçus  la  veille  au  soir  et 
dans  la  nuit,  à  plus  de  quatre- vingt  mille  combattans. 
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M  troaniten  même  tempe  appuyée  à  la  ferèl  de  Soi- 
gnes ,  et  à  cheval  sur  les  deux  routes  de  Nivelles  et  de 
Charleroi ,  au  point  où  elles  se  réunissent  pour  péné- 
trer dans  la  forôt  et  gagner  Bruxelles.  Son  centre  cou- 
vrait le  vaste  plateau  du  Mont-Saiot^ean ,  et  était  sou- 
tenu, à  droite,  par  la  ferme  d'Hougoumont,  à  gauche, 
par  celle  de  la  Haifr-Sainte.  Ses  ailes  s'étemlaient  Jue- 
qa'an  delà  des  villages  dd  Ter-la-Haie  et  de  Merke- 
Bnûne.  Des  haies ,  des  bouquets  de  bois ,  des  eihausse- 
mens,  des  ravins,  contribuaieBt  tout  à  la  fols  k  masquer 
le  terrain  et  à  le  défendre.  Lord  Wellington  s'était 
placé  au  centre,  ayant  à  ses  côtés  le  général  russe  Pozzo 
di  Borgo,  le  général  autrichien  baron  Vincent,  le  gé- 
néral prussien  baron  Muiling  et  le  général  espagnol 
Alava. 

NifMdéon  pl^oa  le  corps  vis  à  vis  d'Hougoumont; 
le  corps  vis  à  vis  la  Haie-Sainte.  Le  6*  corps  fut  en- 
voyé à  l'extrême  droite ,  dç  manière  k  pouvoir  se  lier 

avec  le  maréchal  Grouchy  lorsqu'il  déboucherait.  La 
cavalerie  légère  et  les  cuirassiers  se  rangèrent  en  se- 
conde ligne  derrière  les  1"  et  2'  corps;  la  garde  resta 
en  réserve  sur  les  hauteurs  de  Planchenois.  L'empe* 
reur  se  plaça  sur  un  mamelon  prés  la  ferme  de  la  Belle* 
Alliance  »  d'où  il  dominait  les  mouvemens  des  deux 
armées. 

L'action  ne  commença  qu'A  mîdi.  Le  prinee  Jérôme, 

qui  commandait  une  division  dans  le  2"  corps,  se  porta 
sur  Hougouniont,  où  il  fut  rcrii  par  une  formidable 
artillerie.  L'attaque,  rendue  très  diincilc  par  les  acci- 
dens  du  terrain,  fut  cependant  opérée  avec  une  extrême 
impéftiosité.  La  division  Foy  abordait  en  même  temp« 
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les  OMMni  poilées  d«mère  It  fa^me.  Le  oomlMil  s'en- 
gagea bientôt  svr  la  drofee  «veo  la  même  ardenr ,  et 

le  centre  s*avançant  par  degrés  pour  suivre  le  moiife* 
nieiu  (les  deux  ailes,  le  feu  devint  général. 

Il  était  une  heure,  iors<iu'unc  dépêche  interceptée 
apprit  à  I^tpoléon  l'arrivée  prochaine  du  corps  de 
Bnlow.  tasnadé  ^pM  les  troopea  de  Grouehj  doivent 
le  soif  re ,  et  qu'on  pent  le  placer  entre  deax  fm ,  Il 
ee  borne  i  donner  Tordre  am  généraux  Danmont  et 
Snbervîc  de  s'élanoer  avec  leur  cavalerfo  au  devant  des 
Prussiens ,  et  au  comte  de  Lobau  de  se  mettre  en 
mesure  de  soutenir  Daumont  et  Suhervic  en  cas  de 
besoin.  Des  ordonnances  sont  au  même  instant  expé- 
diéesau  maréebal  Grooishy  pour  l'inferaMT  de  ee  qui  se 
passe,  et  lui  enjoindre  de  nouveau  de  hâter  sa  marche 
et  de  redoubler  de  oélérilé  dans  la  poursuite  de 
fiulow. 

Ces  nouvelles  dispositions,  qui  réduisaient  Tarraée 
de  dix  mille  hommes  par  la  distraction  de  deux  divi- 
sions de  cavalerie  et  l'inertie  obligée  du  6"  corps,  n'ap- 
portèrent aucune  relftche  aux  assauts  réitérés  contre 
les  Anglais.  Le  bois  d'Hougoomont,  long-temps  dis- 
puté, venait  d'être  emporté  par  les  troupes  du  fS*  corps; 
*  mais  la  ferme,  entourée  de  murs  crénelés  et  de  hnics, 
continuait  d'opposer  une  résistance  opiniâtre;  Anglais 
et  Français  y  combattent  sous  un  feu  meurtrier,  et 
pour  ainsi  dire  à  bout  portant,  sans  reculer  d'un  pas. 
L'acharnement  est  le  même  à  la  Haîe*Sainte.  Ces  atta- 
ques sur  les  ailes,  où  Napoléon  semble  diriger  tous  ses 
effbrts ,  n'ont  cependant  pour  objet  que  de  détourner 
l'attention  de  Tennemi.  C'est  vers  le  centre  que  Tempe- 
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Mfiir  entend  porter  des  eonps  décisif;  H  compte  cou- 
per à  l'aile  droite  des  Anglais  la  retraite  sw  Brtixelles, 
rejeter  l'aile  gauche  du  côté  des  Prussiens,  ou  les  for- 
cer l'une  et  l'autre  à  se  retirer  à  travers  les  boucs 
impraticables  de  la  forêt.  En  conséquence  c'est  vers 
le  Mont-Saint-Jean  qu'il  se  dispose  à  diriger  ses  atta- 
ques; mais  il  Ikot  avant  qd^  se  rende  mettre  des  deux 
fermes  qui  protègent  te  ligne  de  Tennemi.  k  mesure 
que  les  Anglais  cèdent  un  peu  de  terrain ,  les  Français 
resserrent  leurs  approches ,  et  l'artillerie  se  porte  en 
avant.  La  ferme  d'Hougoumont  cède  au  feu  dos  obus 
dont  elle  est  assaillie;  la  maison,  los  sjrangos,  les  écuries, 
tout  devient  la  proie  des  flammes,  jusqu'aux  malheu- 
reux blessés ,  qui  y  trouvent  une  mort  affreuse.  Les 
mêmes  efforts  ont  obtenu  le  même  soecès  à  la  Haie- 
Sainte;  les  Fonçais  y  acnA  les  maîtres  d^m  monceau 
démines. 

Ce  n'était  I&  que  le  préInde  d'attaques  nouvelles  sur 

tout  le  front  de  l'ennemi.  Les  hauteurs  restent  à  con- 
quérir; mais  l'ennemi  en  sent  toute  l'imporlance,  et 
nul  oiTort  ne  lui  coûte  pour  .s'y  maintenir.  La  mitraille 
et  les  boulets  angolais  jouent  en  plein  sur  les  colonnes 
d'attaque.  Les  Français  n'en  avancent  pas  moins , 
l'arme  au  bras,  comblant  leurs  brèches  et  reformant 
leurs  rangs  avec  une  admirable  constance.  Enfin, 
quelques  points  de  la  ligne  étant  enlevés ,  Napoléon 
veut  qu'on  s'élance,  la  baïonnette  en  avant,  sur  \e  Mont- 
SaÎDt-Jean.  Sous  la  protection  de  quatre-vingis  pièces 
de  canon,  le  1"  corps  s'ébranle  en  masse,  aux  cris  de  : 
Ywe  f  empereur!  il  renverse  dans  le  premier  choc  tout 
ce  qu'on  lui  oppose.  Déjà  una4Mitex«tli»UMs  oat 
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atteint  le  eommet  de  la  poaitioii;  quekpies  pièces  de 
canon  sont  enlevées,  et  tout  parait  fini;  déjà,  dans  sa 
joîe,  Napoléon  8*est  écrié  :  «  Ils  sont  à  nous,  je  les 
tiens!  »  Et  tous  les  généraux  regardent,  comme  lui, 
la  victoire  assurée.  Mais  les  assaillans  se  sont  eux-mê- 
mes disloqués  dans  Tardear  de  leur  attaque:  les  colon- 
nes arrivées  au  pas  de  course  ont  perdu  leur  ensemble  j 
la  Toix  des  officiers^  étoufRto  sous  les  cris  de  :  Fins 
Vemperewri  n'est  plus  entendue.  La  cavalerie  anglaise, 
attentive,  fond  aussitôt  sur  cette  troupe  que  le  succès 
enivre, cL  vient  mettre  le  comble  à  sa  confusion.  Les  ba- 
taillons français  fuient  en  désordre,  lorsque  les  cui* 
rassiers  Miibaud  partent  au  galop  pour  les  secourir. 
Ceux-ci  sont  assaillis  et  soutenus  tour  à  tour  par  de 
nouveaux  corps  de  cavalerie  envoyés  des  deux  lignes 
opposées.  Des  charges  suooesrives  s*opèrent ,  et  n'ont 
pour  résultat  qu'un  horrible  carnage.  Trois  fois  la 
position  est  sur  le  point  d'ctre  forcée,  trois  fois,  après 
des  prodiges  de  valeur,  les  Français  se  voient  contenus. 

Ce  n'est  point  toutefois  sans  une  perte  énorme  que 
l'ennemi  a  supporté  ces  terribles  assauts.  Il  n'a  plus  la 
mômerésolutloUyet  Wellington  abesoinde  parcourir  les 
rangs  pour  rassurer  les  soldats  par  sa  présence*.  11  n'est 
pas  lui-même  Sans  inquiétudes  :  il  voit  le  jour  baisser, 
et  pas  le  moindre  indice  du  secours  que  lui  ont  promis 
les  Prussiens.  11  envoie  sur  la  route  de  Bruxelles  pour 

'  «Le  détordre  M  mettait  du»  lei  nnst  anslaîs,  dont  la  perle 
avait  été  coDsidérable}  les  réserves  avaient  été  avanoéea  en  ligne; 

la  position  du  «lue  étnit  dos  plus  critiques  ;  le  feu  de  inousqudcric 
continuait  le  lon(;  du  front  ;  l'artillerie  avait  été  retirée  en  Seconde 
Ugne.  »  (  Rapport  de  JUuciier.  ) 
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savoir  si  on  pcul  se  retirer  sur  ce  point;  mais  la  roule 
est  tellement  encombrée  de  bagages,  de  blessés,  et 
même  de  fuyards ,  qu'il  serait  impossible  de  la  suivre. 
Le  général  aDgiais,  qui  à  fiiit  avancer  toutes  ses  ré- 
aenres»  ne  cesse ,  d'un  autre  cOlé  »  d'envoyer  à  la  dé» 
coorerte  des  Prussiens.  Un  aide-de-camp  vient  lui 
annoncer  ipie  la  5*  dh Ision ,  réduite  de  quatre  mille 
hommes  à  quatre  cents»  ne  saurait  tenir  plus  long- 
temps dans  ses  positions  :  •  Il  faut  qu'elle  reste  avec 
moi  sur  le  terrain  jusqu'au  dernier  homme,  répondit 
Wellington  ;  il  n'y  a  que  la  nuit  ou  Blucher  qui  puissent 
nous  tirer  d'ici.  » 

Cependant  Napoléon  se  dispose  à  son  tonr  à  faire 
marclier  ses  réservas  contre  un  ennemi  qu'A  croit  à 
moitié  vaincu';  il  va»  comme  à  LIgny»  tenter  un  dernier 
effort  pour  arracher  la  victoire.  Déjà  la  garde  impériale 
a  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  mouvement ,  lorsque 
des  décharges  répétées  à  l'extrême  droite,  et  qui  se  pro- 
longent jusque  sur  les  derrières,  sèment  tout  à  coup 
dans  l'armée  une  surprise  mêlée  d'elTroi.  C'était  l'infan- 
terie légère  de  Bulow ,  commençant  à  entrer  en  ligne, 
et  à  s'engager  avec  les  tiraillem  du  6'  corps.  Napc^n 
ne  vent  pas  ajouter  fol  à  cette  nouvelle;  ce  ne  peut 
être i  à  l'entendre»  que  les  troupes  du  maréchal  Grou- 
chy  si  impatiemment  attendu.  Hais  bientôt  sa  lunette 
d'approche  Ta  convaincu  de  la  vérité  qu'il  redoute.  La 
garde  est  aussitôt  retenue  en  réserve;  une  partie  de  la 
jeune  garde  et  plusieurs  batteries  eu  sont  môme  déta- 
chées pour  aller  soutenir  le  6'  corps. 

Les  Anglais  »  instruits  de  l'arrivée  de  Bulow,  ont 
•iBii  Niiatm  leur  couiagsi  Us  liwffchsnt  à  piendre 
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l'ollbnsîve  et  à  reconquérir  leurs  positions.  Le  maré- 
chal Ney  ne  se  borne  pas  à  s'y  défendre  :  emporté  par 
sa  bouillante  valeur,  il  charge  rcnnemi  à  la  tête  des 
cuirassiers  liiihaudet  de  la  cavalerie  légère  de  la  gardei 
et  parvient  t  aux  applandinemeiif  4e  Tannée,  sur  les 
bauteurs  josqu'alon  înacoessiblee  du  Ment^'m^een. 
Mouvement  intempestif  et  hasardeux ,  qui  n'échappa 
point  à  lord  Wellington ,  qu'on  vit  s'avancer  aussitôt, 
prêt  à  le  déborder  avec  toutes  ses  forces.  Napoléon , 
irrité»  fait  partir  les  cuirassiers  Keliermann  pour  dé* 
gager  sa  première  ligne.  Les  grenadiers  ftclie«al  et  les 
dragons  de  la  garde  s'ébranlent  spontanément  »  et  s*4* 
lancent  apiès  les  euirasaiers»  sans  qu'il  soit  possIUe  de 
les  rappeler.  Il  s'ensuit  une  seconde  môlée  de  cava- 
lerie plus  meurlrièpe  ([ue  la  première.  F^es  Français, 
exposés  au  feu  non  interrompu  de  rinfanterie  et  de 
rartillorîe  ennemies»  soutiennent  pendant  deux  heuiea 
les  charges  lea  plus  animées,  dsÂs  lesqoeUes  ils  ont 
pris  des  drapeauXf  délralt  des  batlsries»  désorganisé 
des  régimens»  mais  dans  lesquelles  aussi  •  péri  l'élite 
des  cuirassiers  et  de  la  cavalerie  de  la  garde. 

Épuisés  à  la  lin ,  les  combattans  sentent  des  deux 
cotés  chanceler  leur  bravoure.  Napoléon  voit  bien  qu'il 
n'a  que  le  teoips  de  frapper  son  dernier  coup  par  une 
ehaife  désespérée.  Il  apercek  sur  sa  droite  les  brigades 
yruisisnBsi  >  dent  les  progrés  vont  toujours  croissant, 
filles  déboudMnt  dn  bois  de  PrMimami,  et  grossissesrt 
avec  une  rapiditi'i  aiïrayante  ;  le  corps  de  Pirch  vient 
de  se  rallier  à  celui  de  Bulow.  Une  fusillade  très  dis- 
tincte, qui  se  £ût  «ntendre  an  loin  detriére  leurs 
lignes^  rendman  à  Hapstfcoa  ma  mopwt  d'eifé- 
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vieloiri  eat  cMOfo  à  nootl  »  JLtbédojère  vole  annon- 
cer cette  hiONiae  MMifelle  à  rmnée.  Des  eris  de  joie 
retentÎMenl  dtne  teoe  les  rangs  ;  les  troupes  reprennent 

\igueur  :  Napoléon  a  formé  une  redoutable  colonne , 
composée  presque  entièrement  de  sa  garde,  infanterie 
et  cavalerie ,  et  de  tout  ce  qui  lui  reste  des  1"  et  ^i* 
eorps.  11  s'agit  lie  se  porter  au  pas  de  charge  sor  le 
Mont-Saini-JeaD,  que  la  cavalerie  française  a  été  Ibreée 
d'évacuer.  L'empefcvr  Gondnit  Inj^éme  la  nouvelle 
colonne  josqa'à  deux  cents  toiees  environ  dn  6lal  pla- 
teau, occupé  par  plusieurs  carrés  anglais,  et  défendu 
par  une  artillerie  formidable.  Là,  il  s'arrête  dans  le 
pli  d'un  ravin,  à  couvert  des  boulets,  et  tandis  que 
les  soldats  déûlent  devant  lui  aux  cris  de  vm  L'empereur i 
il  leur  adresse  des.paroles  d'encouragement  et  de  con- 
fiance t  leur  montrant  da  doigl  la  terrible  position  dont 
U  &ut  débusquer  l'ennemi.  Ils  ne  se  sont  pas  plutôt 
élancés,  que  rartillerie  anglaise  plonge  sur  eux»  et 
les  écrase  par  masses  ;  mais  cette  brave  élite  rétabli! 
ses  rangs ,  et  aborde  à  la  baïonnette  le  premier  carré. 
L'armée  semble  se  ranimer  tout  entière.  Les  hauteurs 
du  Mout-Saint-Jean  sont  assiégées  avec  une  sorte  de 
tmi.  Toute  cette  partie  du  cbarop  de  bataille  est  cou" 
v^  de  morts  et  de  monmns.  ▲  cbaqiie  pas  les  Frtn^ 
leis  sont  arrêtés  par  nn  échelon  cobtinnel  de  carrée 
anglais,  qui  se  reforment  sans  cesse,  et  dont  le  feu 
croisé  les  accable.  En  proie  aux  ravages  de  la  mous-' 
queterie,  éclaircie  par  une  artillerie  foudroyante ,  la 
g^rde  ne  peut  bientôt  plus  resserrer  ses  rangs.  Presque 
tons  ses  cheissont  hors  de  combet.     maréobal  Ney 
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lui-méiiie  a  aoo  obérai  tué  Bons  lui.  Les  blettés ,  qui 
se  retirent  en  foule,  font  pàsser  dans  toutes  les  ames 

rabatlemenl  dont  ils  sont  eux-mêmes  saisis.  La  garde 
hésite  pour  la  première  fois ,  elle  est  rebutée  et  prêle 
à  se  rompre.  Le  moral  de  l'armée  parait  ébranlé  ^  un 
floilement  contagieux  se  foit  remarquer  sur  toute  la 
ligne. 

"Wellington  juge  le  moment  venu  de  déployer  aussi 
ses  dernières  ressources.  Il  ordonne  à  toute  son  armée, 
éleclrisée  par  la  présence  des  Prussiens,  de  marcher 
en  avant.  Les  régimens  anglais,  jusqu'alors  immobiles» 
infanterie»  cavalerie»  artillerie,  tout  s'ébranle  pour 
une  cbarge  générale.  Au  même  instant,  le  corps  de 
Zieten  vient  doubler  les  forces  de  Pirch  et  de  Bulow*. 
Les  Français  perdent  de  toute  part  du  terrain.  Au 
centre ,  les  rangs  se  rompent  ;  la  cavalerie  anglaise  se 
fait  jour  à  travers  les  bataiUons  épars,  et  achèvent 
d'y  jeter  le  désordre.  Les  troupes  de  la  droite ,  qui  ne 
restaient  qu*avec  une  peine  nifinie  aux  Prussiens, 
voyant  quelques  escadrons  pèle-méle,  et  des  bommes 
de  la  garde  à  la  débandade ,  croient  tout  perdu ,  et 
lâchent  pied  à  leur  exemple.  La  gauche  a  suivi  le  tor- 
rent. Vainement  les  généraux  qui  possèdent  le  plus  la 
confiance  du  soldat  cherchent-ils  à  le  tenir  du  moins 
sur  la  défensive;  vainement  Napoléon  réunit-il  quelques 
bataillons  de  la  vieille  et  de  la  jeune  garde  ^  qui  n'ont 

*  A  ton  entrée  en  Usne,  Zieten  aTait  prb  les  troupea  de  Saxe- 

Wcymarpour  les  Français,  ets^était  d'abord  engagé  avec  ellea; 
c'est  ccttr  fusillade  qui  trompa  en  dernier  lira  NapoléOD,  toujouit 
préoccupé  4e  Tanif ée  de  Groudiy. 
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pis  encore  donné»  ti  vdat*il  arrôtar  iui*m6mc  l'ennemi; 
intimidée  par  tout  ce  qui  se  passe  autour  d'elle  ,  et 
écrasée  par  le  nombre,  cette  fidble  réserve  est  bientét 
calbnlée,  et  entraîne  dans  sa  fuite,  am  Napoléon  et 

SCS  généraux ,  tout  ce  qui  soutenait  encore  un  combat 
si  inégal.  11  n'est  plus  possible  alors  de  contenir  l'é- 
pouvante générale.  Les  canonnicrs  abandonnent  leurs 
piéoes;  rartUlerie,  l'inianterie,  la  cavalenV,  ne  pré* 
sentent  plus  qu'une  masse  confuse,  que  les  Anglais  et 
les  Prusdens  renversent  sans  eflbrt ,  et  massacrent  sans  * 
pitié*. 

lilucher  et  Wellington  se  sont  rencontrés  et  jetés 
dans  les  bras  l'un  de  l'autre  à  la  ferme  de  la  Belle- 

'  Le  général  Foy  s'exprime  ^insi  sur  l'issue  de  cette  journée  : 
«NoasktaTonsTus,  au  jour  denobredémlre,  ces  «nftiw  d'Albion, 
»  Ibnnés  en  batailloiu  curét,  dans  la  plaine»  entre  le  Me  d'Hoii- 
»  BoiiDMNit  et  le  village  de  Mont-Saint-Jeao.  Os  araient,  pour  arrîTcr 
»  à  cette  fiMmatiott  compacte,  doublé  et  redoublé  leurs  rangs  li  pln- 
»  sieurs  reprises.  I.n  cavalerie  qui  les  appuyait  fût  taillée  en  pièces, 
»  le  feu  de  leur  artillerie  fut  éteint.  Les  officiers  généraux  d'état  ma- 
»jor  galopaient  d'un  carré  à  l'autre,  incertains  où  ils  trouieraient  un 
»  abri  :  chariols  ,  blessés  ,  parcs  de  réserve ,  troupes  auxiliaires, 
»  fuyaient  à  la  débandade  vers  Bruxelles.  La  mort  élait  devant  eux 
»  et  dans  leurs  rangs,  la  honte  derrière.  En  cette  terrible  occuiTcnce 
»  les  boulets  de  la  garde  impériale,  lancés  à  brûle-pourpoint,  et  la 
»  caralerle  de  France,  Tietorieuse,  ne  purent  pas  entamer  l'immobile 
»  inAmterie  britannique.  On  eût  été  tenté  de  croire  qu'elle  aTait  pris 
»  racine  dans  la  terre,  si  ses  bataillons  ne  se  ftissent  élancés  nujes- 
»  tueusement  quelques  minutes  après  le  coucher  du  wtM,  alors  que 
»  l'armée  prussienne  apprit  à  Wellington  que^  grâce  au  nombre, 
»  grâce  à  la  force  d'inertie,  et  pour  prix  d'avoir  su  ranger  de  brnves 
»  gens  en  bataille,  il  venait  de  remporter  la  victoire  la  plus  déci- 
»  sive  de  notre  âge.  w 

<  MiiÊoirê  de  la  guerre  de  la  PéwbuUU  t<mt  Wapoléon,  par  le 
général  Foy,  t.  t,p.  ôn.  ) 
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Alliance,  à  qnoUjiies  pas  de  la  colline  qui  avait  servi 
toute  la  journée  d'obscrvat(5irc  à  Napoléon.  A  la  vue 
du  bouleversement  de  l'année  française  »  ils  détaebent 
leur  nombreuse  cavalerie  pour  la  poursuivre.  Les  équi- 
pages de  Napoléon ,  arrêtés  aux  environs  de  Ptanche- 
noîs ,  deviennent  en  grande  partie  la  proie  des  Prus- 
siens'. Les  Français  se  précipitonL  loin  du  danger,  à 
travers  champs ,  et  sans  direction.  11  n*y  a  pas  de 
commandement.  Les  généraux  perdus  dans  la  foule 
sont  séparés  de  leurs  troupes,  la  garde  elk-mème,  si 
long-temps  la  terreur  de  l'ennemi ,  se  trouve  dispersée, 
airec  la  multitude ,  chacun  se  sauvant  au  hasard.  L'ar- 
mée, assaillie  à  chaque  instant,  se  voit  chassée  de 
bivouacs  en  bivouacs,  sans  en  pouvcjii"  tenir  aucun. 
La  déroute  recommence  iocessauiment  plus  aflreuse  ; 
elle  dure  toute  la  nuit. 

Telle  fut  la  bataille  de  Waterloo',  la  plus  décisive 
dont  rbistoire  fasse  peut-^tre  mention.  Quinze  mille 
Français  y  périrent.  La  perte  des  Anghiis ,  malgré  l'a- 
vantage de  leur  position,  est  encore  pins  grande;  on 
l'évalue  à  vingt  niillo  hommes,  et  à  trois  on  (juatre 
mille  celle  des  Prussiens,  bien  <}ue  venus  si  tard  sur 
le  lieu  du  combat.  Le  nombre  des  blessé  fut  en  pro- 

'  On  y  trouva  les  effets  d'babilleinent  de  Pempereur,  un  snperbe 

collier  de  diamans  que  lui  avait  donné  lapritircssc  Borghète»  son 

landnu,  échappé  en  1812  aux  désastres  de  Moskou,  et  un  porte- 
feuille de  poche,  renferni.ml,  tntre  aulros  papiers  remarqinblrs  , 
une  prorlimation  aux  lk'l(;t's  et  aii\  peuple»  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  daléiMl  avancc  du  palais  df  Lackrn. 

^  Le  nom  «le  \\  atcrioo  a  clé  douué  h  cette  l>ataillc  par  les  An- 
glais, celui  de  la  Belle*- Alliance  par  les  Allntiands,  celui  du  Mont- 
Sainl-Jean  par  les  Français.  Le  premier  a  prévalu. 
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fOsUiom*  Amâ  ma  de  plus  hidem  qim  le  champ  de 
betaillOt  fl  surpaMall  en  désolation  celui  de  Ligny. 
Toutes  les  eaox  étaient  rpugies  par  le  sang  qui  avait 
coulé  à  grands  flots.  'Vainqueurs  et  i^inous,  Français , 

Anglais  et  Prussiens,  gisaient  à  côté  les  uns  des  iiutres, 
défigurés  par  la  mitraille  et  horriblement  mutilés.  Ia\ 
mort  apparaissait  sous  mille  formes  différentes.  La 
terre  était  jonchée  de  lambeaux  humains,  d'armes  et 
de  délnris  de  toute  espèce.  Des  milliers  de  blessés  » 
abandonnés  sans  secours»  au  milieu  d'une  nuit  froide 
succédant  à  une  journée  de  feu,  poussaient  des  gémis* 
semens  qu'on  n'écoutait  plus.  Une  foule  d'officiers  de 
•  distinction  avaient  des  deux  côtés  mordu  la  poussière. 
Le  nombre  dos  prisonniers  français  (  il  n'y  en  eut  pas 
d'autres)  s'éleva  à  près  de  dix  mille ,  et  il  eût  été  plus 
considérable  si  l(i  nuit  n*eût  favorisé  les  fuyards. 

Ceux-ci^  au  point  du  jour,  atteignirent,  partie  Ghar- 
leroj,  partie  Blarchiennes,  où  ils  s'empressèrent  de 
repasser  la  Sambre.  Cette  armée ,  qu*on  avait  vue  trois 
jours  auparavant  si  brillante  ,  offrait  alors  un  aspect 
d'autant  plus  misérable  qu'un  grand  nombre  de  bles- 
sés la  suivaient ,  pâles,  défaits,  les  habits  déchirés  et 
sanglans ,  comme  des  débris  sauvés  du  nauirage.  La 
route  de  Waterloo  à  Bruxelles^  oii  l'on  avait  cru  quel- 
que tan^  k  bataille  perdue ,  é^t  livrée  au  même  en- 
combrement. On  eût  dit ,  là  aussi ,  la  suite  d'une  dé- 
faite. Les  convois  de  blessés  et  les  bagages  qui  s*y 
entassaient  confusément,  pendant  que  la  bataille  était 
encore  indécise,  ne  permettaient  plus  d'avancer.  Le 
résultat  de  la  journée  n'avait  pas  cependant  tardé  à 

^fi  connu*  Bruxelles  étfiài.  m^axé-f  mais  cette  immense 
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boucherie  iV hommes  laissait  an  fond  des  cœurs  une 
tristesse  profonde.  L'anxiété  de  l'attente  faisait  place 
aux  sentimens  de  la  plus  touchante  humanité.  Les 
royalistes  émigrés  acoooraient  sur  le  champ  de  ba- 
taille pour  ramasser  et  secourir  les  blessés  ikiuiçais. 
Louis  XVm  y  avait  d'avanoe  euvoyédes  oommissaires. 
Bruxelles  se  transformait  en  un  vaste  hôpital ,  oA  les 
deux  partis  étaient  l'objet  d'une  pitié  égaiemenl  géné- 
reuse. 

L'acharnement  avait  été  de  part  et  d'autre  si  ég»! , 
si  soutenu,  que  le  moindre  poids  devait  fiiire  pencher 
la  balance.  L'arrivée  des  Prussiens  était  plus  que  né^ 
cessaire,  dit  le  général  espagnol  Alava.  Jamais  Wel- 
lington n'eut  tant  de  peine  à  vaincre ,  et  jamais ,  de  son 
propre  aveu ,  il  ne  fut  si  près  d'être  vaincu.  Sa  victoire 
ne  fut  pas  néanmoins,  comme  on  a  vu ,  un  pur  caprice 
do  la  fortune.  Sans  doute  l'indignation  on  la  haine  ont 
pu  exagérer  les  fautes  de  Napoléon  ;  mais ,  de  l'avfe 
même  de  ses  plus  habiles  généraux ,  elles  furent  nom- 
breuses. La  première  fut  de  ne  tenir  aucun  compte  du 
temps,  qui  était  tout  pour  lui.  Les  chefs  de  ses  deux 
ailes  se  conduisirent  à  son  exemple.  Le  maréchal  Grou- 
chy  montra  le  18  la  même  lenteur  qu'on  avait  repro- 
chée au  maréchal  Ney  dans  la  journée  du  16.  On  a  va 
qu'avec  plus  d'activité  il  eût  poussé  les  Prussiens  bien 
au  delà  de  Wavros  avant  qu'ils  se  fussent  reconnus, 
ce  qui  les  séparait,  sans  moyens  de  concert,  de  l'armée 
anglaise.  Le  maréchal  Grouchy  s'était  au  contraire 
appliqué  à  suivre  méthodiquement  les  Prussiens  sur 
'Wavresy  où  ils  laissèrent  le  corps  de  TUéhnann  pour  le 
contenir  ou  l'amnaer,  tandis  qit'ils  marchaient  au  se- 
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cours  de  Wellington  avec  presque  toute  leur  armée. 
La  position  où  ils  se  fussent  trouvés,  si  Wellington  eût 
été  battu  avant  leur  arrivée ,  les  rendait  cependant 
iriésolus  et  timides;  ils  n'avançaient  qu*aTeo  précau- 
tion ;  envoyant  de  toaa  côtés  des  reconnaissances.  S'ils 
avaient  rencontré  le  plus  léger  obstacle  an  défilé  de 
Saint-Lambert,  où  ils  se  yntexA  long-temps  arrêtés  par 
la  seule  difficulté  du  terrain;  si  le  maréchal  Grouchy 
y  avait  détaché  quelques  troupes ,  ils  seraient  revenus 
à  Wavres ,  ou  n'auraient  pu  dans  tous  les  cas  arriver 
à  temps  à  Waterloo. 

Mais,  en  supposant  que  Napoléon  l'eût  emporté  avant 
l'arrivée  des  Prussiens ,  la  nation,  se  levant  à  sa  voix , 
aurait^elle  oublié  ses  ressentimens  pour  céder  à  l'appât 
d'une  gloire  si  cbérement  acquise  ?  En  admettant  même 
que  l'élan  de  la  victoire  lui  eût  procuré  quelques  ren- 
forts, en  aurait-il  eu  moins  à  combattre,  dans  un  très 
court  intervalle ,  buit  cent  mille  étrangers  aguerris , 
qui  pouvaient  braver  plus  d'une  délaite,  et  à  qui  les 
revers  partiels  de  iSl  A  avaient  appris  à  ne  pas  se  laisser 
abattre  du  premier  coup.  Les  Austro-Russes  n'eussent- 
'  ils  pas  franchi  le  Rhin  avant  lui?  Qu'eûl-il  donc  opposé 
à  ces  masses?  Des  paysans  levés  à  la  hâte,  des  retran- 
chemens  ébauchés,  une  nation  désunie^  et  le  sol  de 
la  France  eût  été  dévasté  de  nouveau  pour  prix  de 
quelques  succès  éphémères. 

On  croyait  que  Napoléon  s'efforcerait  au  moins, 
après  avoir  passé  la  Sambre  à  Gharleroi ,  de  réunir  un 
noyau  de  troupes ,  auquel  se  fût  peut-être  rallié  le  reste 
de  l'armée;  mais  la  nature  semblait  lui  avoir  refusé 
cette  présence  d'esprit,  qui,  dans  les  revers,  ramène 
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quelquefois  la  fortune.  11  alla  jusqu'à  Beaumbnt,  piHh 
louie  de  Vhflippevilley  et  se  dirigea  vers  Paris»  oà  il 
arriva  exténué  de  ftitigue.  Démarche  ineonsidérée^ 
qoi  ne  devait  pas  le  relever  aux  yeux  de  la  France. 

Comme  après  la  Bérésina  ,  comme  apn  s  Leipsick ,  il 
abandonnait  son  armée  décimée  à  Waleiloo.  Cette 
fois»  à  la  vérité ,  il  avait  plus  de  raisoa  que  jamais  de 
trembler  pour  Féchafaudage  de  son  pouvoir  déjà  si  fra- 
gile. Ses  pressentimens  l'avertissaient  qu'on  ne  lui  par^ 
donnerait  point  son  désastre.  C'était,  comme  il  le  disait 
luî-mème  à  Tiin  de  ses  généraux  accouru  sur  ses  pas, 
c'était  un  jeu  à  perdre  les  empires. 

Ce  retour  immédiat  dans  la  capitale  répugnait  pour- 
tant, a-t-on  assuré»  à  Napoléon.  Cette  répugnance 
instinctive  était  comme  un  remords  de  sa  raison» 
dominée  par  un  intérêt  aveugle.  H  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  sa  présence  allait  fournir  de  nouvelles 
armes  à  l'opposition.  11  avait  eu  d'abord  la  pensée  de 
s'arrêter  à  Laon,pour  rallier  dix  à  douze  mille  hommes, 
qu'il  aurait  réunis  au  corps  du  maréchal  Grouchy; 
mais  la  plupart  de  ceux  qui  l'entouraient  combat* 
tirent  cette  résolution  »  dont  ils  n'espéraient  rien  d'u» 
tile.  Oe  n'était  point  avec  une  poignée  de  soldats, 
désorganisés  et  désarmés  en  grande  partie ,  qu'il  pou- 
vait se  flatter  de  contenir  un  ennemi  vi(  lorieux,  à 
qui  d'ailleurs  tant  d'autres  routes  restaient  ouvertes. 
Le  maréchal  Grouchy,  qu'il  eût  ou  n'eût  point  passé 
la  Dyle»  semblait  devoir  tomber  inévitablement  entre 
les  mains  do  Wellington  ou  de  Blucher.  L'empereur» 
sans  armée ,  n'avait  d'autre  ressource  que  d'appeler 
tous  les  citoyens  à  la  dcfeuse  commune ,  et  sa  présence 
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à  Pivîs  était  nécessaire  y  autant  pour  prévenir  ses  ea« 
nemis  que  pour  seconder  le  dévoûment  de  ses  parti- 
sans. Sous  ses  yeux ,  les  Parisiens  ne  pouiraient  hésiter 

à  sedéfondrc;  hors  de  sa  portée ,  assaillis  de  mille  bruits 
mensong«'rs  ,  ils  devaient  se  décourager,  se  battre  à 
contre-cœur,  ou  même  s'enfermer  chez  eux  et  se  sou- 
mettre. Ces  considérations  l'emportèrent.  Le  maréchal 
SouU)  qui,  avec  le  prince  Jérùoie»  ramenait  à  Laos 
quelques  débris  de  troupes,  reçut  aossitét  dea  ordres 
sur  la  direction  à  suivre  et  sur  les  moyens  de  rallie- 
ment à  employer;  puis  Napoléon  poursuivit  aa  route, 
précédé  de  son  dernier  et  lugubre  bulletin. 

«  Je  suis  persuadé,  dit-il  en  montant  en  voiture,  que 
l'on  me  ikil  iairc  une  sottise.  Ma  vraie  place  était  ici. 
J'aurais  pu,  mes  frères  aidant ,  diriger  la  marche  des 
aiiaifeaà  Paris,  malgré  mon  absence.  » 

On  ne  saurait  nier  qu'il  n'eût  pleinement  raison. 
11  n'ignorait  pas  que  ses  soldats  le  regardaient  comme 
le  seul  chef  capable  de  les  rallier  ;  qu'il  aUait  détruire, 
en  les  abandonnant,  leurs  dernières  espérances;  <pril 
n'avait  jamais  eu  ,  et  ne  pouvait  avoir  d'autre  appui.  11 
ne  se  trouvait  point,  comme  on  le  lui  disait,  tout  à 
fait  sans  armée.  Le  maréchal  Grouchy  n'était  pas  af- 
faibli. Après  avoir  passé  la  Dyle  àLymale,  informé , 
le  19 ,  du  désastre  de  hi  veille ,  il  avait  opéré  sa  re- 
traite, sur  deux  colonnes^  par  Tcmploux  et  Namur. 
Le  93,  Il  arrivait  ^  Rocroi;  le  24,  il  se  réunissait ,  i 
Reims,  aux  débiis  du  Mont-Saint-Jcan  ;  le  25,  on 
marchait  ensendile  sur  la  capitale.  Orouchy  avait  été 
constamment  harcelé  par  les  Prussiens  ;  on  s'était  battu 
à  Wavres,  on  s'était  battu  à  Mamur,  mais  toiy ours  avec 
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bonheur  cl  succès.  Napoléon  ii'cùl  donc  point  tardé  à 
avoir  sous  la  main  une  armée  nouvelle.  Il  avait,  en 
outre ,  fait  lui-même  expédier  l'ordre  aux  généraux 
Rapp  »  Leconrbe  et  Lamarqae  de  se  rendre  à  marche 
forcée  sur  Paris.  «  Tout  n'est  point  perdu,  écrivait-il 
au  prince  Joseph.  Je  suppose  qu'il  me  restera ,  en  réu- 
nissant toutes  mes  forces,  cent  cinquante  mille  hommes. 
Les  Icdérés  et  les  gnnlos  nationales  qui  ont  du  cœur  me 
fourniront  cent  mille  hommes,  les  bataillons  de  dépôt 
cinquante  mille.  J'aurai  donc  trois  cent  mille  soldats  à 
opposer  de  suite  à  l'ennemi.  J'attéierai  l'artillerie  avec 
les  chevaux  de  luxe.  Je  lè?erai  cent  mille  conscrits;  je 
les  armerai  atec  les  fusils' des  royalistes  et  des  mau- 
vaises gardes  nationales.  Je  ferai  lever  en  masse  le  Dau- 
phiné,  le  Lyonnais,  la  Bourgogne,  la  Lorraine,  la 
Champagne.  J'accablerai  l'ennemi...  »  Heureusement 
pour  kl  France,  il  y  amt  bien  de  Texagération  dans 
toutes  ces  promesses  ;  mais  »  si  Napoléon  se  foisalt  réel- 
lement illusion  à  ce  point,  comment  pouvait-il  consentir 
à  se  séparer  de  ses  seules  ressources?  comment  ne  sen- 
tait-il pas  que,  s'il  lui  restait  la  moindre  chance  d'en 
imposer  plus  long-temps  à  ses  ennemis,  ce  ne  pouvait # 
être  qu'à  la  tête  de  ses  troupes?  Tel  était  l'effet  du 
changement  survenu  dans  ses  iacullés  :  les  derniers 
actes  de  sa  vie  politique,  comme  ceux  de  sa  carrière 
militaire,  n'étaient  plus  marqués  par  l'énergie,  la  pré- 
voyance et  l'à-propos  qui  avaient  élevé  si  haut  sa 
fortune;  ou  peut-être  comprenait-il  mieux  que  per- 
sonne sa  position ,  et  reculait-il  malgré  lui  devant  l'in- 
commensurable difficulté  d'y  porter  remède.  i 
Par  le  rappel  des  généraux  Rapp,  Leoourbe  et 
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Lamarque,  Napoléon  s'exposait  à  dégarnir  trois  points 
capitaux  dans  la  seule  vue  d'en  prot^er  un  autre  ;  il 
livrait  rAlsaee  et  la  Ftanehe-Gomté  à  Fennemi ,  el 
abandonnait  la  Vendée  aux  royalistes ,  uniquement 
pour  défendre  Paris.  Il  était  ensuite  douteux  que  lee 
généraux  Rapp  et  Lecourbe  passent  réussir  à  le  re- 
joindre :  le  premier  en  effet ,  pressé  par  le  prince 
royal  de  WurtemJMrg ,  et  forcé  de  se  rejeter  sur 
Strasbovrg»  se  renfermait,  apréa  un  combat  sanglant» 
dans  cette  place  ;  le  second,  aux  prises  avec  Farchidnc 
Ferdinand  et  le  prince  Golloredo,  cédait  pareillement 
au  nombre,  et  se  retranchait  à  Béfort.  Les  deux  géné- 
raux, ou,  pour  mieux  dire,  l'armée  du  Rliin  et  le  corps 
d'observation  du  Jura ,  allaient  être  neutralisés ,  et 
rien  ne  s'opposait  plus  à  l'invasion  de  ce  côté  des 
frontières. 

Quant  au  général  Lamarqne,  ses  troupes  se  trou- 
vaient à  la  vérité  disponibles  par  la  pacification  du 

pays  contre  lequel  il  avait  été  envoyé  ;  mais  il  fallait 
qu'il  arrivât  à  temps  sous  les  murs  de  Ihiris  ,  où  tout 
portait  à  croire  qu'il  serait  devancé  par  l'armée  aoglo- 
prussienne.  La  transaction  qui  avait  fait  déposer  les 
armes  aux  chefs  vendéens  était  à  pdne  signée,  et  la 
résistance  durait  encore  sur  plusieurs  points. 

Oette  insurrection  des  départemens  de  l'Ouest  n'a- 
vait jamais  été  bien  décidément  apaisée.  Après  le  dé- 
part (lu  duc  de  Bourbon ,  le  feu  sacre  ne  s'était  pas 
éteint.  Dès  le  mois  d'avril,  les  Vendéens,  revenus  de 
leur  étonnement,  songeaient  à  préparer,  à  l'intérieur, 
les  voies  au  retour  de  l'autorité  légitime;  heureux  si 
leur  exemple  eût  pu  prévenir  Tintervention  de  Tétran- 
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ger!  Les  paysans  n'avaient  pas  perdu  l'espoir  de  dé-  ! 

fendre  de  nouveau  la  cause  royale.  Ils  ne  reconnais-  ' 

saient  que  le  roi ,  ils  ne  voulaient  que  le  roi  ;  ils  se  t 

fuBsteDt  en  eontéqncBoeà  pqrer  l'impôt  à  l'usarpaleiir 

«t  &  lai  fooTÉir  des  nenieft^  Ib  réiablissaîent  jovmcU»* 

BMiil  le  drapeini  Umk»  el  attaquaient  les  gendarmât 

en  réaîdeDoe.  CétàH  moins  un  plan  deeondnite  «fu'nn 

effet  de  l'indignation  générale.  Les  chefs  se  bornaient 

à  observer  de  leurs  retraites  les  progrès  de  Tirrilation 

publique ,  assurés  d'avoir  une  armée  royale  à  leurs 

ordres  au  premier  signaL 

Tout  annonçait  mie  eiplosbn  proebaine.  Alarmé 
de  cas  mouvemcns  préoursaors  d'nne  levée  da  Ixni* 
eiiers ,  Napoléon  envoie  le  15*  et  le  46*  régiment  do 
ligne  au  lieutenant-général  Travot,  avec  ordre  de  par- 
courir la  Vendée,  et  d'y  éloulfer  sans  ménagement  tout 
symptôme  d'iosarrection.  Déjà  le  giànéral  Morand, 
l'on  des  aideadatcamp  de  rempereiir»  afait  tfavarsé» 
afec  des  tronpes  daaitnéas  aux  fronliàras  da  l'est»  non 
seulement  les  déportessena  niarains  da  la  Loire,  mais 
une  partie  du  Poitou  et  dé  rAngoomois,  essayant,  par 
des  proclainalions  menaçantes  et  un  grand  appareil 
militairei  d'intimider  les  amis  du  roi.  Le  général  Travot, 
ancien  adversaire  des  Vendéens,  avait  sur  son  devan- 
eier  Tavanta^B  d'une  connaissance  parlai&e  du  pays, 
n  entra  dans  le  Bocage  par  1* Anjou,  et  dissipa  quel- 
ques attroupemens;  mais  il  s'altaeba  vainement  à  sor> 
prendre  les  elu  fs  ,  dont  la  correspondance  cachée  re- 
doubla «l'audace  et  d'a(;liviié.  Le  moment  venu,  ceux-ci 
commencèrent  à  se  montrer  :  M.  de  Suzannet,  dans  ^ 
ranciea  domaine  de  GbareUCi  II.  de  Sapinaud»  dans  la 
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V«iidé6eeiifrate;'M.  «rAiitidiamp,  dans  leHant^Anjou; 

M.  Auguste  (le  Larochejaqueleili,  parmi  les  paysans  de 
Ghâtillon  el  de  liressuire,  qui  avaient  suivi  tant  de  fois 
son  illustre  frère  '  au  combat.  Enûn,  le  il  mai ,  une 
entrevue  déoisife  eut  lieu  à  Ift  GhapeUe-Basse-Mer  entro 
MM.  ddSuianiiet,  d'Autichampet  Àugosle  de  Laroche* 
jaquetein.  Ce  dernier  j  donna  oonnaissance  de  lettres 
de  son  frère  Lonis  de  Larocbejaqueleiil ,  qui  »  après 
airoir  obtenu  du  roi,  qu'il  avait  sniiri  avec  ses  grenadiers 
royaux,  rautorisation  de  passer  dans  la  Vendée,  s'ciaiL 
préalablement  rendu  à  Londres,  d'où  il  annonçait  des 
,  secours  en  armes  et  en  munitions.  La  résolution  fut 
prise  à  l'onanimité  d'opérer  un  soulèvement  général, 
au  moyen  du  tocsin  sonné  dans  toutes  les  communes  ao 
même  jour  et  à  la  même  heure. 

Comme  <lans  la  première  guerre,  la  rive  gauelie  de 
la  Loire  se  partageait  en  (jualrc  divisions  insurrec- 
tionnelles :  la  Basse- Yondée  ou  la  Vendée  maritime, 
sous  les  ordres  de  M.  de  Suzannet,  pouvait  armer  sept 
à  huit  mille  hommes;  la  Vendée  centrale,  sous  M.  de 
Sapinaud,  n'eii  pouvait  guère  lever  que  quatre  mille; 
la  partie  où  commandait  M.  Auguste  de  Larochejaque- 
loin,  vers  le  Haut-Poitou,  à  peu  près  le  môme  nombre  ; 
mais  M.  d'Autichamp  comptait  mettre  sur  pied  huit  à 
dix  mille  hommes  dans  le  Haut-Anjou.  Ainsi  vingl- 
cin(}  mille  royalistes  allaient  bientôt  de  ce  côté  marcher 
à  la  voix  de  leurs  chefs.  Les  deux  tiers  seulement 
étaient  pourvus  d*armes  à  feu  ;  la  plupart  même  n'a- 
vaient que  des  fusils  de  chasse  en  mauvais  état  ;  mais  oi^ 

'  *  Hearlde  Larochejaquclein. 


IT3  BISTOIME  MS  LA  BESTAURATIOlt. 

reconnaissait  dans  leurs  rangs  ces  vieux  Vendéens  qui, 
pour  la  môme  cause,  s'élaient,  en  1703,  insurgés  avec 
des  bâtons  et  des  fourches.  Cette  fois  leur  organisation 
devenait  plus  &cile,  grâce  au  grand  nombre  de  cbefii 
di^sionnaires^  aux  cs^taiaes  de  paroisses  de  l'anoîeiuie 
Vendée  et  aux  oflBeiers  de  la  maison  du  roi  accourus 
^rès  le  licenciement  de  Béthune.  Sur  la  rive  droite  de 
la  Loire,  en  y  comprenant  la  Bretagne,  l'Anjou,  le 
Maine,  le  Blésois  et  le  Vendùmois,  le  parti  royaliste  se 
présentait  avec  une  force  armée  non  moins  imposante. 
M.  d' Andigné  y  commandait  au  nom  du  roi,  et  se  met- 
tait en  rapport  avec  les  généraux  de  la  rive  opposée.  11 
était  activement  secondé  par  une  foule  d'anciens  offi- 
ciers des  armées  royales,  soit  de  l'Ouest,  soit  de  Condé, 
dont  le  dévoûment  n'avait  jamais  iailli  à  la  cause  qui 
les  réclamait  de  nouveau. 

Les  troupes  de  Napoléon  se  trouvaient  alors  ainsi 
réparties  :  à  GhoUet,  dix-huit  cents  hommes;  à  Ghe- 
millé,  sept  à  huit  cents;  mille  à  Bourbon-Vendée,  et 
quelques  détachemens  en  garnison  à  Nantes,  Angers, 
Saumur,  Parlhcnay,  Niort,  Fontenay  et  les  Sables;  en 
tout  quatre  à  cinq  mille  hommes,  n'ayant  d'autre  ca- 
valerie que  la  gendarmerie  des  quatre  départemens 
de  la  rive  gauche  et  les  dépôto  de  quelques  régimens  de 
hussards. 

L'entrevue  de  la  Ghapelle-Basse-Mer  n'était  pas  restée 

secrète.  On  attendait  d'un  moment  à  l'autre  un  ébran- 
lement général.  Le  drapeau  tricolore  venait  d'êlrc  en- 
levé à  Gbâliilon,  sous  les  yeux  mêmes  des  gendarmes. 
Au  milieu  de  ces  préludes  parut  un  arrêté  du  lieute- 
nantpgénéral  de  police  envoyé  dans  les  départemens  de 
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rOuest  par  le  duc  d'Otrante  aux  termes  duquel  toute 
la  aoUesae  eût  été  obligée  de  quitter  les  lieux  de  fla 
létideDee  y  au  gré  de  rautorité  maltrease  de  lui  asugner 
un  nouveau  séjour.  Cette  <^ligation  était  imposée  sous 

peine  de  la  confiscation  des  biens,  et  avec  menace  de 
châtimens  plus  rigoureux  encore.  Sans  spécKier  aucun 
crime,  aucune  accusation,  sans  désigner  aucun  coupa- 
ble,  il  suffisait  de  k  aimpJe  décision  d'un  ageni  de 
police  pour  arracher  en  nume  à  leur  domicile.  tmiB 
eaux  qui  «laieiit  le  rnaUMor  dédire  iaraa  d'une  noble 
teille,  et  les  expoeer  aux  pfa»  dureapèraécutions'.  Un 
arbitraire  aussi  impudent  mit  le  comble  à  l'exaspération 
des  campagnes.  U  ne  parut  plus  possible  de  la  con- 
tenir. . 

Sans  la  nuit  du  45  an  46  mai  le  tocsin  ftit  sonné 
dans  tontes  les  paroisses,  le  drapeau  blanc  substitué 

au  drapeau  tricolore,  et  les  Vendéens  reprirent  les 
armes  au  cri  de  :  Vive  le  roi  I  En  même  temps  la  pro- 
clamation suivante,  datée  de  la  Tour-Landry,  célèbre 
dans  les  anciennes  guerres  de  la  Vendée,  était  de 
toutes  parts  affichée  : 

€  Braves  Vendéens  ?  l'Europe  a  retenti  de  nos  com- 
bats et  de  nos  victoires.  Une  occasion  nouvelle,  et  sans 
doute  la  dernière,  nous  rappelle  sous  les  drapeaux.  Un 
attentat  moins  sanglant,  mais  plus  perfide  que  celui  de 
4793,  a  été  commis  dans  notre  patrie  :  la  trahison 

* 

•  Le  sieur  Morcaii. 

•  11  est  juste  de  Uirç  que,  sur  la  clameur  publique,  cét  arrêté , 
qoi  rappelait  celui  des  otages  et  le  ré(^ime  de  la  terreur,  fiit  cassé 
ptr  le  gouvemement  ;  mais  l'effet  était  produit. 
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a  livré  le  IfôM  de  Smt-Loais;  Ldois  XYIII ,  vielime 

de  sa  confiance,  a  été  réduit  à  quitter  sa  capitale.  Par 
ses  prétendues  constitutions,  Tusurpaleur  ùte  à  notre 
religion  sa  préémiueoc^»  et  lie  ainsi  la  cause  de  Dieu 
à  celle  da  roi. 

»  Levone-aoïis  donc,  braiee  Veodéentl  Douxe  au 
de  repos  n'ont  point  anolli  le  oonrege  dee  vainquenn 
de  Vthiere,  de  Tboners,  de  8eeniiir,  daigné,  de  Fon*- 
tenay,  d'Entrasme,  de  Dol,  de  Gété.  Vos  anciens  chefs, 
tous  ceux  qui  survivent  à  tant  de  combats  et  de  périls, 
vont  marcher  à  votre  tête.  Braves  compagnons  d'ar«- 
mes,  tant  que  nona  fàmea  lidèlee  i  Dieu ,  la  viotOM 
aussi  fut  fidàle  à  nos  drapeau,  Loin  de  nonadone  lalit 
esprit  de  vengeance!  La  discipline  la  plus  sévère  aan 
observée.  Plus  de  rivalités  ni  de  divisions ,  plus  de 
jalousies  ni  de  défiances.  Généraux  ,  commandans  , 
cheis  de  légion,  oÛiciers  et  sold^tSt  noua  n'aurons  tous 
qu'unoQBur  et  qu'une  aine. 

»  Français  de  tous  les  p«^s  !  habitana  des  villes  et 
des  bameauKl  accourez  sous  les  drapeaux  de  rboni- 
neur;  venez  vous  ranger  sous  les  lys  antiques  qui 
firent  la  gloire  et  le  hoidicur  de  nos  aïeux.  Dieu  i.t  m 
ROI,  voilà  notre  devise;  la  paix  à  rintéricur  et  avec  les 
nations,  voilà  notre  but.  » 

Le  iO,  au  lever  du  jour^  les  chefs  de  division  avaient 
réuni  les  honim^  dç  leurs  paroisses,  et  oes  premiers 
rassemblemens  offraient  déjà  des  masses  assez  consi- 
dérables pour  inspirer  une  pleine  confiance.  La  ma- 
jeure partie  était  armée  de  fusils  de  différent  calibre, 
les  autres  de  faux  ou  de  baïonnettes  attachées  au  bout 

d'un  bâton;  nuiia  on  vMmp&ait  mit  kift  armes  et  i«B 
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muwêum  anaonoées  pur  Louit  de  Lamb^quelein» 
«I  éopt  les  Angefing  du  mum  dofaieat  le  jour  même 
&voriaer  le  débarquement.  Ceux-ci,  aprée  avoir  oeespé 
touri  tour  Sainl-Jean,  Notre-Dame  et  la  Barre-de-Mo- 
let,  se  rendirent  mailres  de  Sainte-Croix-sur-Vie,  d'où 
ils  repoussèrent  deux  cents  douaniers  envoyés  pour 
empécber  toute  communicaiion  avee  la  mar.  Pendant 
oe  tempe ,  M.  de  Sapinaad  ee  portait»  avec  trois  à 
quatre  mîUe  hommes,  aor  Baurbon-Veudée,  dont  il 
eapénât  tenir  la  §arnieon  en  échec  jusqu^à  ee  qu'il  eût 
4sipéTém  jonctioiiavec  M.  de  Snnmnet,  qui  s'était  formé 
à  une  lieue  des  faubourgs  de  Nantes,  et  s'avançait  à  la 
tète  de  deux  ou  trois  mille  paysans;  M.  Auguste  de  La- 
rochejaquelein  entrait  à  Bressuire  avec  un  égal  nombre 
d'hommes  rassemblée  aux  Aubiers,  et  parmi  lesquels 
«MTchait  le  UeuteMaa-général  Caouel  oomnw  aimple 
velonlaire;  M.  d'Auliehamp*  mm  de  quatre  à  cinq 
mille  Angevine,  réunie  à  Mlhiia»  nu  laiaaoit  la  plue 
grande  ptrtie  en  obtertalton  deiant  Ghollet  et  Ghe- 
uiillé,  et  se  dirigeait  vers  la  c<He  avec  le  reste,  dans  l'es- 
poir de  s'y  rallier  aux  trois  autres  chefs  de  corps. 

11  eut  sans  doute  été  à  désirer  que  M.  d'Aulicharop 
se  fût  trouvé  en  mesiire.de  se  rendre  maître  de  GboUet 
et  de  GbemiUè  :  ce  coup  de  main  ouvrait  dignement 
wpngoe,  et  devait  iojBner  puiasamment  sur  la  aoile 
4ea  opévatîona  ;  maie  loi  chanoea  du  suecéa  méritaient 
d'être  enaminéee ,  et  il  était  essentiel  de  ne  pas  dé- 
buter par  un  échec ,  dont  l'effet  pouvait  être  si  nui- 
sible. Or,  le  corps  de  M.  d'Autichamp,  dans  sa  i>énurie 
de  fusils  et  de  cartouches,  n'était  pas  évidemment  en 
éaai  d'agir  de  vive  fopoê  contne  des  irvMpe^  bien  armées 
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et  retranchées  dans  des  jardins  crénelés,  qu'on  n'au- 
rait pu  aiiMquer  sans  une  perte  considérable.  On  se 
contenta  de  tenir  autour  de  GhoUet  et  de  Chemiiié  afises 
de  monde  pour  inquiéter  les  garnisons  de  ces  ?iUes ,  par 
Tapparition  de  petits  détacheniras  embasqnés ,  diargés 
d'intereepter  les  communications  et  les  moyens  de  snb- 
sislance.  M.  d'Autichamp,  qui,  pour  son  excursion  vers 
la  côte ,  n'avait  pris  avec  lui  que  deux  divisions ,  ne 
tarda  point  d'ailleurs  à  revenir  sur  ses  pas ,  faute  de 
renseignemens  sur  la  direction  que  les  autres  obéis 
de  corps  avaient  prise.  Dans  sa  tournée ,  il  avait  par- 
tout rétabli  l'autorité  du  roi  sur  son  passage  ,  notam- 
ment à  Beaupréan ,  dont  le  sous-préf^  ^éfaif  éloi- 
gné, ainsi  qa*â  SaiiiL-Laurent-sur-Sèvres ,  à  Morlagne 
et  à  Clisson.  Deux  lettres  interceptées  vinrent  lui 
apprendre  l'évacuation  de  CbemiUé,  que  celle  de  Chol- 
let  semblait  devoir  suivre  très  prochainement  :  les 
colonels  des  15*  et  Stt*  de  ligne  écrivaient  au  lieut^ 
nant  général  de  Laborde ,  à  la  date  du  30  mai ,  pour 
lui  demander  Fautorisation  de  se  retirer  sur  Angers, 
le  prévenant  qu'il  ne  leur  restait  de  vivres  que  pour 
la  journée.  Ën  eifet,  à  l'approche  de  M.  d'Autichamp, 
dont  les  forces  s'étaient  presque  doublées,  ils  opé- 
rèrent leur  retraite;  et  le  23  mai ,  huit  jours  après 
leur  prise  d'armes,  les  royalistes  entrèrent  à  GhoUet, 
au  nombre  d'environ  dix  mille  hommes  accourus  de 
toutes  les  paroisses ,  sans  avoir  tiré  un  seul  coup  de 
fusil.  Un  assaut  eût  coûté  de  part  et  d'autre  beaucoup 
de  inonde,  et  de  part  et  d'autre  c'était  autant  de  sang 
français  épargné. 
Dans  cet  intervalle,  MM.  de  Sapinaud  et  de  Susannet 
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Maient  effiMtoé  lear  jonelion  é  Mluau.  Ge  dèrnter 
s*élut  abouché,  Iroû  jours  avj[)waTaiit,'  avee  M;  Lcrais 
de  Larochcjaqndain ,  arrivé  sur  la'oélei  am  ÏDii'pre^ 

mîer  convoi  d'armes  et  de  munitions  y  dont  le  débar« 
quement  avait  eu  lieu  à  Sainle-Croix-sur-Vie,  et  con- 
sistait en  deux  mille  fusils  et  huit  cent  mille  cartou- 
olMi.  MM.  de  Suzannet  et  de  Sapinaud ,  afin  d'aller 
attafuer  le  général  Travot,  éberehaieat  à  se  joindre 
à  M.  Anguaté  de  Laroehi^{<M|iifl]eiii/4itti ,  dée  lé'lt,  efi 
était  Ymn  aux  mains  atec  le  26*  a«  EKdûniliroSgiiea. 
?  Le8|N«mimafls^eétlettetrfèl1eleféede8'téndéeii8 
consternèrent  Naix)léon.  Ils  venaient  défniftitir  Vassen- 
timent  national  dont  il  prétendait  s'<ij)pnyer  aux  yeux 
de  l'Europe  ;  ils  venaient  lui  enlever  le  concours  d'une 
grande  partie  de  la  France ,  et  détourner  de  leur  desti*^ 
nation  des  troupes  dont  il  avait  un  besoin  si  urgent: 
Aussi*  ne  reo«la4*il  devant  aoeone  des  mesures  «jin  lui 
parurent  proprss  &  porter  la  terreur  parmi  léB'inftui^ 
gés.  Le  général  Travot  reçut  Fbrdre'  dé  les  prèàaer 
sans  relftche,  et  de  ne  leur  laisser  d'autre  ésp^fdë  tàVai 
qu'une  soumission  immédiate.  On  lui  annonça  un  ren- 
fort de  neuf  à  dix  mille  hommes  et  de  six  cents  chevaux, 
qui  fut  enectivement  dirigé  en  toute  hâte  sur  la  Loire, 
pour  y  former,  avec  les  troupes  qui  s'y  trouifaient  déj&i 
une  année  en  état  d'en  finir  promptement.  Le  général 
Travot  n'eut  pas  la  conduite  de  cette  guêtre  f  éllè  fut 
dévolue  au  général  Lamarque»  dontildevkftlèlfeûie- 
nant,  conjointement  avec  le  général  Braycr,  envoyé  en 
poste  à  Angers  avec  deux  régi  mens  de  la  jeune  garde.  Le 
général  Corbineau ,  aide-de-cainp  de  l'empereur ,  se 
rendit  égalcpuent  sur  les  lieux.  Les  instructions  du 

ni.  ta 
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gOQfflnMOMOt»  doBty  il      ie  hAter  de  le  ^re»  Lt- 

marque  éluda  constamment  l'eiéeiitîon ,  étaient  atro- 
ces :  mettre  à  prix  la  lèlc  des  chefs,  juger  et  fusiller  sur 
le  champ  ceux  qui  tomberaient  entre  ses  mains ,  sacca- 
ger et  iacendier  leurs  maieoos»  prendre  des  dta  gcs ,  fiiire 
«porter  les  fraie  de  le  fuerre  à  la  noMeeie  du  ipaya, 
tels  étaient  loi  ordree  que  le  miiiiflèfe  de  la  guem 
lui  anit  tranwde.  G'eet  rm  la  meaaoe  d'une  giewe 
d'extermination  qu'on  se  flattait  d  amener  les  Vendéens 
à  mettre  bas  les  armes. 

Pour  l'honneur  de  ces  malheureux  temps ,  on  doit 
croiie  cependant  que  cette  menace  n'était  pas  eérienae. 
On  procéda  en  elfet  par  me  antre  wîe»  ooayae  ai  on 
eût  TOiila  réeovidre  ce  cruel  conflilantreBieut  qœ  par 
la  force.  Le  ministre  de  la  polioe  tenait  surtout  à  pa- 
ralyser l'élan  des  royalistes  j  leurs  sucoès  auraient  dé- 
rangé ses  intrigues,  dont  le  but  était  qu'aucun  parti 
ne  pût  décider  du  sort  de  la  France  sans  lui.  Touché 
aiait  fiât  adopter  divers  moyens  de  cooMïiliation  f  il 
a'élaitnelammeatavisé de  transformer  en  négociaiBUfe 
dea  officieie  leyaliates»  qui»  séduits  par  doi  préleates 
plausibles,  ne  devaient  être  que  les  instrumeua  de  sa 
duplicité.  MM.  de  Malartic,  de  Flavigny  et  de  La  Bé- 
raudiére,  anciens  chefs  vendéens,  se  virent  conûden- 
tieUement  appelés  par  le  duc  d' Otrante,  non  seulement 
pofDT  agir  dana  les  iutétèla  du  roi,  auqueà  il  se  dimit 
tout  détoué»  mais  pour  le  tirer,  lui  Fouché,  de  k 
fausse  position  où  le  plaçait  l'insurreotion  nouifeile,  eu 
le  forçant  de  se  prêter  aux  mesures  de  rigueur  qui 
venaient  d'être  arrêtées,  il  leur  représenta  combien 
cette  ioaurrecUon  était  intempestive  et  préonauirée  $ 
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quelle  fiiirte  on  avait  oomniMe  de  ne  pis  attoidre  le 
oommeneemept  des  hestilités  aux  firontières  ;  à  quelles 
calamités  on  exposait  les  fidèles départeniens  de  l'Ouest, 

qui  seraient  inrailliblement  écrasés  |3ar  les  forces  dont 
le  gouvernement  pouvait  encore  disposer.  Il  leur  fit 
comprendre  enfin  qu'il  était  urgent  de  tout  répa- 
rer» et  d'an6ter  l'effusion  d'un  sang  si  précieux  à  leur 
eansej  que  le  suooès  d'une  misska  tendant  à  pacifier 
la  Vendée  pourrait  seul  parer  à  la  mise  hors  la  loi  des 
départemens  de  l'Ouest  et  suspendre  la  marobe  des 
troupes;  qu'ils  inspireraient  plus  de  confiance  que 
tous  autres  agcns,  en  se  ciiargeant  de  propositions 
avantageuses ,  dont  les  chefs  royalistes  foraient  bien  de 
proUter,  sauf  à  reprendre  les  armes  quand  le  moment 
fiivorable  serait  venu. 

Foucbé  ijouta  qu*U  avait  embrassé  la  cause  de 
Louis  XVIII»  parce  que  celle  de  NafMJéon  lui  parais- 
sait décidément  perdue;  qu'il  conneianit  Isa  dispi^ 
siUons  des  cabinets  de  TEurope,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
moyen  do  se  faire  illusion.  Si  ses  rappoi  is  oUiciels  con- 
tredisaient ses  vues  secrètes,  c'est  qu'on  ne  pouvait  se 
dispenser  de  donner  à  l'usurpateur  certains  gages 
devenus  insignifians  à  force  d'être  obligés.  Comment 
les  amis  du  roi  feraient-ils  difficulté  de  se  fier  i  lui? 
Quand  avait-Il  manqué  9  depuis  le  30  mata ,  di  les  pro- 
téger et  de  les  déféndrsT  Les  trois  royalistes»  devant 
lesquels  Foucbé  s'exprimait  avec  un  tel  abandon,  et  qui 
croyaient  eux-mêmes  lui  être  redevables  de  leur  sécu- 
rité depuis  la  réapparition  de  Bonaparte,  n'évitèrent 
point  le  piège  tendu  à  leur  l)onne  foi  ;  ils  se  laissèrent 
prendre  aux  protestations  du  ministre.  Leur  candeur 
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fut  la  dapê  de  son  astuce;  ils  acceptèrent  la  mission 
proposée  ,  porsnadés  (ju'ils  allaient  ciiipéchep  la 
ruine  de  lour  parti,  en  lui  oflrani  les  moyens  de  tem- 
poriser et  de  se  fortifier^  jusqu'à  ce  que  la  guerre  fût 
générale.  Les  négociateurs  partirent  de  ^ris  le  26 
mai  y  lorsque  l'insurrection  commençait  à  s'étendre  sur 
les  deux  rives  de  la  Loire.  Le  but  de  Fouché  était  rem- 
pli, si  leur  seule  présence  jetait  la  désunion  parmi  les 
chefs  insurgés;  si  les  uns  voulaient  négocier,  quand  les 
autres  insisteraient  pour  combattre.  <  Je  connais  leurs 
dispositions ,  écrivait-il  en  accréditant  les  trois  négo- 
ciateurs auprès  tles  préfets  et  des  généraux  de  Ik»na- 
parte  ;  je  sais  quelle  est  leur  influence  sur  un  parti 
qu'ils  ont  autrefois  servi,  et  auquel  ils  peuvent  donner 
une  diroclion  telle,  (jue  le  gonvernement  retirera  plus 
d'avantage  de  leur  intervention  que  de  l'emploi  d'une 
force  militaire  plus  impérieusement  appelée  contre  les 
ennemis  du  dehors  » 

Les  plans  de  Foucbé  réussirent.  Ses  envoyés  arri- 
vèrent d'ailleurs  sous  l'impression  de  revers  récens , 
suite  du  défaut  d'accord  et  d'ensemble,  et  de  ces  dis- 

'  «le^éiirô,  éeriTait41  non  moins  offideUement  à  M.  de  Ma- 
lartic,  que  tous  vous  reodiea  dans  l'Ouest  avec  MM.  de  Flavi- 
gny  el  de  la  Berandière,  pour  y  conférer  arec  les  cheft  de  Tin- 
surreciion.  Le  rétablissement  de  la  monarchie  ne  dépend  ni  de  leurs 
succès  ni  (le  leurs  revers.  Tout  combat  dans  TOuest  est  inutile.  Le 
sang  versé  y  serait  sans  fi  nit  pour  la  royauté.  C'est  dans  le  Nord  que 
peat  se  décider  le  sort  de  la  France.  Je  connais  votre  attaclirmrnt  et 
votre  fidélité  pour  le  roi  ;  et  je  ne  panse  pas  que  dans  aucun  temps 
on  poisse  vons  reprocher  les  dénarebes  (|ue  vona  ISeres  pour  paaitôr 
rOnesl.  Le  roi  est  trop  éclairé  poor  ne  pas  apprécier  les  sentinMiii 
qui  Tonsanrontlbit  agir  dans  cette  droonstance.»  « 
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sentînijBiui,  si  funestes  dans  les  premières  guerres,  et 
dont  Texpérience  aurait  dû  préserver  celle-ci.  Louis 
de  Larochejaquclcin  avait  pris,  en  touchant  le  rivage, 
le  titre  de  général  eo  chef,  que  les  autres  chefs  de  corps 
reconnurent  sans  difficulté,  malgré  rinfériorité  de 
son  grade  I  ne  voyant  en  lui  que  Thomme  de  la  eon- 
fianpe  du  roi;  mais  ce  titre  même  de  général  en  chef, 
sur  lequel  il  parait  que  Louis  de  Larocbejaqueieîn 
s'était  mépris  en  quittant  le  monarque,  devait  plutôt 
contribuer  à  réveiller  les  anciennes  jalousies  qu'à 
les  éteindre.  11  dénotait  peu  de  condescendance  pour 
les  coutumes  et  l'esprit  des  Vendéens  $  il  impliquait 
ces  formes  antipathiques,  empruntées  aux  troupes 
qu'on  avait  à  combattre.  La  guerre  ne  se  fait  point 
dans  la  Vendée  comme  ailleurs;  il  n*y  règne  point 
cette  obéissance  absolue  qui  exclut  la  réilcxion  et  le 
raisonnement.  Aussi  est-ce  peut-être  dans  la  dilli- 
culté  de  soumettre  toutes  les  volontés  à  la  prépon- 
dérance d'une  seule,  qu'il  faut  chercher  la  véritable 
cause  des  dissentimens  qui  ont  presque  toujours  en- 
travé les  entreprises  de  la  Vendée.  Un  prince  seul  au- 
rait pu  dominer  cet  obstacle.  Le  duc  de  Bourbon  était . 
attendu  de  jour  en  jour;  la  duchesse  d'Angouléme  avait 
promis,  disait-on,  de  venir  à  l'Isle-Dieu  :  toutes  ces 
espérances  furent  déçues.  Louis  de  Larochejaqueiein 
persista  à  garder  le  suprême  commandement.  Mais,  en 
se  soumettant,  lai  plupart  des  autres  chefe  ne  firent  pas 
assez  abnégation  de  leur  confiance  en  eux-mêmes.  De 
là  le  manque  de  concert  et  rincohércncc  qui  signalè- 
rent les  opérations. 
Louijs  de  Larochejaqueiein  était  resté  à  portée  de  la 
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flotte  anglaise  ;  qompUwtsur  un  second  débarquement, 
il  eût  désiré  demeurer  maître  de  la  côte  depuis  les  Sables 
droionne  jusqu'à  Noirmoutier;  mais  ni  l'attaque  des 
Sables  qu'il  proposa ,  ni  celle  de  Noirmoutier  que  fit 
prévaloir  M.  de  Suzannct,  ne  furent  tentées.  C'est  de 
Bourbon- Vendée  qu'on  résolut  de  s'emparer.  Il  s'en-s 
suivit  une  rencontre  de  nuit  à  Nizenay,  avec  les  troupes 
de  Travot,  dans  laquelle  les  trois  corps  de  Larocheja- 
quelein,  Suzannet  et  Sapinaud,  surpris  avant  d'avoir  pu 
se  former  et  se  reconnaître,  se  culbutèrent  les  uns  les 
autres,  et  furent  repousbés  au  milieu  d'un  désordre 
que  toute  la  fermeté  de  leurs  chefs  ne  put  réparer.  Au 
fort  de  la  mêlée,  Louis  de  Larochejacjuelein  eut  un 
cheval  tué  sous  lui,  <'t  vit  tomber  à  ses  côtés  M.  Guery 
de  Beauregard,  son  beau-frère;  un  neveu  de  Charette, 
héritier  de  son  nom  et  de  son  courage,  Ait  également 
laissé  sur  le  champ  du  combat. 

Cette  échauffourée  eut  -  presque  les  résultats  d'une 
défaite.  Elle  amena  la  dispersion  des  soldais  vendéens, 
qui,  suivant  leurs  habitudes  de  guerre,  se  débandèrent 
et  retournèrent  en  grande  partie  dans  leurs  foyers.  Elle 
détermina  ensuite  la  flotte  anglaise,  dont  on  attendait 
le  secours,  à  ramener  à  Plymouth  ses  transports,  qu'elle 
avait  ordre  de  ne  livrer  que  dans  le  cas  où  le  succès 
de  l'insurrection  ne  présenterait  aucun  doute.  11  fal- 
lut s'occuper  de  nouvelles  levées.  Louis  de  Laroclie- 
jaquelein  se  rendit  à  Chollet  pour  se  concerter  avec 
M.  d'Autichamp ,  dont  la  coopération  devenait  indis- 
pensable; mats  leurs  combinaisons,  nécessairement 
subordonnées  au;x  monvemens  de  l'ennemi,  éprouvè- 
rent queUiues  mécomptes.  11  s'agissait  toujours  de  se 
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porter  (Titii  oomntin  aeoord  fers  la  eôle»  pour  fiiforiaêr 

lo  débarquement  do  noiiveaiix  secours. 

Sur  ces  entrefaites  survinrent  les  commissaires  de 
Fouché.  Leurs  propositions  furent  mal  accueillies  ; 
Louis  de  Larochejaquelein  surtout  les  repoussa  avec 
indigiwtioD.  Mais,  eonme  Yvinâi  prévu  Fooché,  eUet 
n'en  eieroirent  pas  moins  une  Dlchevie  influenee. 
Déjà,  sur  l'autte  riie  de  la  Loive,  ^  nieMiaaaieiil 
rélan  royaliste.  Etourdi  d'un  premier  éeheo  aoi  eofi^ 
rons  de  Segré,  M.  d'Andigné  accédait  au  système 
de  temporisation  présenté  par  les  négociateurs.  La 
malheureuse  affaire  des  Mathcs  vint  bientôt  donner, 
sur  la  rire  gauche ,  un  nouveau  poids  à  leur  mis- 
sion« 

De  déplondyles  dissensions  avaient  pr6ludè  à  eeffe 
Attale  journée.  MM.  d'Autiehamp,  de  Sniannei  et  de 
Aipinaud  opposaient  an  projet  de  MM.  de  Larocfieja- 

qoelein  de  se  porter  dans  le  Marais,  la  répugnance  de 
leur  monde  qui  les  menaçait  d'une  dissolution  totale, 
le  manque  de  vivres  et  la  difficulté  de  la  retraite  devant 
un  ennemi  aussi  habile  que  valeureux*  Us  étaient  d'avis 
de  détacher  ehacnn  un  petit  nombre  d'hommes,  qui 
s'avanoeraiettt  dans  le  Marais,  afin  que  le  partages  des 
seoours  se  At  dans  des  proportfons  égales,  tandis  que  les 
quatre  corps  iraient  se  plaeeTi  pour  <rf>server  à  la  fofe 
Nantes  et  Bourbon- Vendée,  sur  les  quatre  points  prin- 
<îipaux  de  Machecoul,  I^gé,  Aizenay  et  Lamotbe- 
Achard,  lieux  entre  lesquels  l'ennemi  ne  pouvait  dé- 
boucher sans  être  aperçu,  et  d'où  il  serait  facile  de  se 
prêter  une  assistance  mutuelle.  .La  valeur  fougueuse 
du  MM.  de  LarocfatfaqueMn  détruisit  le  bon  eflist  qu'on 
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avait  lieu  d'attendre  de  ce  mouvement,  en  persistant  à 
se  jcler  dans  le  Marais  avec  leur  seul  corps  d'armée. 
C'est  là  qu'ils  lurent  accablés  par  le  nombre;  c'est  là 
que  finit,  à  trente-huit  ans,  Louis  de  Larocbejaquelein, 
klrèfe  du  héros  de  ki  Vendée,  digne  comme  lui  d'y 
figura  pour  la  même  eause,  et  comme  lui  Tlctîme  de 
trepdetémérilé. 

\  Ce  revers ,  dont  toute  la  Vendée  ressentit  le  coup ,  fit 
trêve  du  moins  aux  accusations  réciprocjues.  Les  chefs 
•vendéens  se  montrèrent  unanimes  dans  l'intention  de 
redoubler  d'efforts  pour  le  triomphe  de  leur  sainte 
cause,  lis  défôrèrent  à  M.  de  Sapinaud  l'autorité  qu'ils 
avaient  fcoonnue  à  Louis  de  Larochejaquelein ,  et 
s'occupèrent  sans  délai  de  nouveaux  rassemblemens. 
M.  Auguste  de  Larochejaquelein  fut  chargé  des  fonc- 
tions de  major  général,  remplies  jusqu'ici  par  M.  Ca- 
nucl  (|ui  préféra  servir  comme  volontaire;  il  fut  rem- 
placé à  la  téte  de  son  corps  par  M.  Duperrat»  et  M.  de 
Sapinaud  par  M.  de  Saint-Hubert. 

Travd  afsit  désarmé  le  Marais.  Il  parcourait  sans 
obstacle  Ja  Vendée  maritime.  Lamarque,  de  son  cMé, 
ralliant  toutes  ses  colonnes,  se  disposait  à  pénétrer 
dans  le  cœur  du  pays.  Les  généraux  vendéens ,  qui 
avaient  projeté  de  se  reporter  vers  la  côte  pour  y  tenter 
.un  troisième  débarquement,  se  préparèrent  à  les  eom- 
battre.  M.  d'Auticbamp  se  mit  un  des  ptemiert  en 
marche  pour  se  joindre  à  MM.  de  Suiannet  et  de  Sain^ 
Hubert.  Instruit  que  les  royalistes  voulaient  se  con- 
centrer à  la  Koche-Servière,  Lamarque  débouche  de 
Lcgcle  19  juin,  et  pousse  une  forte  reconnaissance  de 
.quinze  .j^  dix«huiit  cents  bommes  sur  la  GroUe,  où  était 
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avec  perle  par  [es  royalistes,  qui  senainUaniieiit  dans 
leurs  ix)s  liions.  Ce  premier  succès  enflamme  l'émola- 
lion  des  soldais  de  MM.  de  Suzannet  et  de  Saint-Hu- 
bert ,  qui  demandent  à  grands  cris  qu'on  les  mène 
à  l'ennemi,  pour  l'attaquer  à  leur  tour  et  le  poursuivre. 
U  en  résulte  dans  la  soirée  el  durant  la  nuit  quelques 
frusses  dispoeitioD»  qui  séparent  monentanément  les 
trois  corps»  et  auxquelles  rennemi  né  laisse  pas  le  temps 
de  mettre  ordre*  Dés  le  lendemain,  en  eflét,  au  lever  dm 
jour,  Lamarque  les  attaque  alternatiTemeiit;  il  disperse 
d'abord  M.  de  Sainl-llubert,  tombe  ensuite  sur  M.  de 
Suzannet  i\m  est  blessé  à  mort  dans  l'action,  et  marcbe 
aussitôt  à  M.  d'Autichamp  avec  la  plus  grande  partie  de 
ses  forces.  Les  Angevins  reçoivent  le  choc  à  la  Roche- 
Servîère.  Mais^  quelque  formidable  que  soit  leur  posi- 
tion »  leur  eourage  ne  peut  suffire  à  toutes  les  atta- 
ques. Lamarque  les  assaille  de  front ,  tandis  que  ses 
deux  ailes  passent  la  Boulogne  au  dessus  el  au  des- 
sous de  la  Roche-Servière  pour  leur  couper  la  retraite. 
Le  champ  de  bataille  est  abandonné  à  l'ennemi,  qui, 
animé  par  les  pertes  qu'il  lui  coûte ,  porte  l'abus  de 
la  victoire  jusqu'à  achever  les  blessés  restés  dans  ses 
mains. 

Le  combat  de  b  Roche-Servière  fut  le  dsmier'eCTort 
de  l'insurrection.  Le  corps  de  M.  Auguste  de  Laroche- 

jaquelein ,  qui  se  trouvait  à  Thouars ,  se  retira  aux 
Aubiers  et  à  Gbâtillon,  où  il  convint  d'une  sus|>eusion 
d'armes  de  trois  jours  avec  le  général  Delaâge. 

Le  général  Lamarque  se  hâta  de  profiter  des  pre* 
miers  memens  d'abatteroenti  pour  renouveler  les  pro- 
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positiolis  de  paix  apportées  par  les  commiflittireB  du 
duc  d'Olranle,  en  leur  faisant  connaître  la  victoire  (|ue 
Napoléon  Tenait  de  remporter  à  Ligny.  Les  généraux 
vendéens,  après  a'étre  consultés,  cherchèrent  à  traîner 
les  négocittions  en  longnear,  espérant  se  vemeltre 
bientôt  en  mesure  de  revenir  à  la  charge.  Mais  le  gé- 
néral Lamarque  ne  leur  ayant  laissé  d'antre  alternative 
que  de  signer  la  paix  ou  de  le  voir  occuper  militai- 
rement le  pays,  ils  nommèrent  des  commissaires  pour 
traiter.  La  nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo,  qu'on 
apprit  dans  Tintervalle,  en  portant  l'alarme  dans  le 
camp  ennemi»  ne  fil  que  fiiciliter  les  négociations  de  ia 
part  des  Vendéens  dont  elle  relevait  les  espérances. 
M.  Angosie  de  Larocliejaquelein ,  jusque  là  opposé  ft 
toute  transaction,  se  prononça  un  des  premiers  pour  la 
conclusion  du  traité.  «  L'événement  (jui  vient  de  se 
passer,  dit-il  à  ses  officiers,  nous  met  tous  dans  une 
positidi  nouvelle.  Celui  qui  ferait  encore  verser  du 
sang  en  serait  responsable  à  la  patrie.  Dîtes  an  général 
Lamarque  que  nous  ne  cherchons  qu'à  épargner  le 
sang  et  les  larmes,  en  prenant  tons  les  moyens  com- 
patibles  avec  l'honneur  et  notre  devoir.  »  Les  roya- 
listes souscrivirent  à  la  paix,  persuadés  que  sous  peu 
de  jours  le  roi  serait  sur  son  trùne.  11  ne  restait  plus 
à  pacifier  que  la  rive  droite,  où  M.  de  Sol  de  Grisolles 
résistait  encore  avec  les  insurgés  da  Moiliilian,  M.  de 
Goislin  avec  ceux  du  pays  nantais,  MM.  Tranquille  et 
d'Ambrugeac  avec  eenx  dn  Maine;  mais  le  général 
Lamanjuc  coniplait  sur  l'exemplt;  de  la  rive  gauche,  et 
ne  songeait  déjà  plus  qu'à  disposer  do  son  corps  d'ar- 
mée, conformément  aux  ordres  de  rcmpereur. 
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Le  raotnent  n'étaft  pas  élbigné  oA  les  ennemis  de 

la  restauration  allaient  se  prévaloir  de  cette  pacifica- 
tion inattendue.  Les  suites  de  la  bataille  de  Waterloo, 
toutes  désastreuses  qu'elles  apparaissaient,  n'étaient 
pas  cependant  ce  que  semblait  annoncer  cette  san- 
glante j[oamée.  Les  rainqnem  ne  poursuivirent  qne 
feiblement  leur  triomphe.  Ils  avaient  »  il  est  mi ,  â 
leur  tour,  d'immenses  désordres  à  réparer..  Après  là 
bataille  de  Lîgny  ,  les  nouvelles  levées  de  h  htndwer 
prussienne  s'étaient  presque  totalement  dispersées  , 
portant  la  terreur  jus(|u'à  Liège,  tandis  que  les  baga- 
ges fdaient  précipitamment  vers  Louvain  et  Maéstricht. 
Après  Waterloo ,  la  conrusion  répandue  sur  les  der- 
rières de  l'armée  anglaise  avait  aecrédité  la  fausse 
nouvdle  que  Wellington  était  déAdt.  On  le  crut  à 
Anvers  et  à  La  Haye.  A  Bruxelles,  Wellington  ayant 
fait  évacuer  les  hôpitaux,  les  magasins  et  les  caisses 
militaires ,  une  foule  de  familles  anglaises  prirent 
l'alarme,  et  suivirent  le  mouvement;  elles  achevè- 
rent d'encombrer  les  routes.  Toutes  ces  circon- 
stances durent  ralentir  la  poursuite  des  deux  généraux 
alliés. 

L'ambassadeur  d'Angleterre»  sir  Charles  Stevnirt ,  , 
s'était  retiré  à  Gand  auprès  du  roi  de  France,  tandis 
<|ue  MM.  Poszo  di  Borgo,  de  Vincent  et  de  Goltx  ne 

cessaient  d'expédier  de  la  frontière  des  dépêches  à  leurs 
souverains.  Un  service  très  actif  d'ordonnances  avait 
été  également  établi  pour  donner  des  renseignemens  à 
Garni  de  trois  heures  en  trois  heures.  Le  duc  de 
Berri,  qui  commandait  à  Alost  la  petite  armée  royale, 
écrivait  en  même  temps  au  duc  de  Wellington,  dé* 
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airant  s'entendre  avec  le  général  anglais  pour  se 
mettre  en  mesure  de  couvrir  le  roi  y  et  de  protéger 
sa  retraite  si  elle  devenait  nécessaire.  Sur  le  bruil  de 
h  défaite  des  Anglais,  le  prince  se  replia  même  derrière 
l'Escaut,  après  avoir  laissé  des  avant-postes  à  Alost.  Le 
prince  de  inondé ,  qoi  s'était  d'abord  refusé  à  quitter 
Bruxelles^  prit  de  son  côté  la  route  de  Malînes»  cédant 
aux  instances  de  sa  maison.  Tout  était  prêt  à  Gand 
pour  le  départ  du  roi ,  lorsque  la  vérité  fut  enfin 
connue.  Ce  fut  M.  de  Scmalléfiui  vint  le  premier  faire 
cesser  i'aùxiété  de  la  faimUe  royale.  11  passa  par  les 
cantonnemens  du  duc  de  Berri,  et  se  rendit  au  plus  vite 
à  Gand,  où  le  roi  n'attendait,  pour  se  décider  à  partir» 
que  l'avis  direct  d'un  de  ses  commisBaires.  Le  duc  de 
Wellington ,  ayant  perdu  un  grand  nombre  d'officiers 
de  son  étal-major  ,  n'avait  pu  encore  envoyer  ni  à  sir 
Charles  Ste^art  ni  au  roi  pour  les  prévenir  du  résul- 
tat définitif  de  la  journée. 

La  première  pensée  du  roi,  indépendamment  des 
instructions  données  à  ses  commissaires»  lût  d'écrire 
A  lord  Wellington  |iour  lui  recommander  les  blessés 
et  les  prisonniers  français'. 

*  *M.<leSeiiu1Ié,portear  delà  lettre, vitica  IeleDdcmaiD,aTecM.  de 
Braseas,  et  les  autres  cominissaires  chargés  de ee soin, le  champ 
de  bataille.  Us  reasarquèrent ,  à  leur  graDde  doideur ,  que  le  10*  de 
ligne ,  le  dernier  réeiment  demeuré  ûàHt  à  la  canse  royale ,  n'avait 

pas  été  épargné.  Lord  Wellington  ayant  offert ,  en  réponse  à  la  let- 
tre lin  roi ,  dr  rendre  loiis  les  prisonniers  qui  lui  seniient  spi^eialc- 
ment  désiiiiiés  ,  M.  de  Srninllé  alla  réclamer  les  soldais  et  les  sous- 
officiers  du  10^  On  a  dit  la  noble  émulation  des  hahilaiis  de  lîruxel- 
les,  dans  la  mi$;>iuu  confiée  aux  commissairei  français.  Les  malheu- 
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•  Louis  XVflî  savait  bien  que ,  môme  dans  cette 
arm«'o,  sacrifice  avec  si  peu  de  mcnagemeiU,  cL  dont  le 
dévoiimciUù  Napoléon  paraissait  sans  bornes,  il  y  avait 
beaucoup  plus  d'hommes  égarés  que  de  vrais  coupa- 
bles; il  savait  iqne ,  parmi  les  généraux,  plusieurs , 
entraînés  par  la  force  des  circonstances ,  cherchaient 
à  s'avengler  intérieurement  sur  les  causes  de  la  guerre, 
pour  n'en  considérer  que  le  but  apparent;  ils  ne  vou- 
laient, disaient-ils,  que  s'opposer  à  l'invasion  du  terri- 
toire. Il  y  en  eut  cependant  qui  brisèrent  ;'i  temps  leur 
épée,  ou  vinrent  la  déposer  aux  pieds  du  prince  dont  ils 
avaient  juréde  défendre  les  droits.  Le  lieutenant  général 
de  Bourmont ,  les  colonels  Clouet  et  ViUoutreys  franchi- 
rent les  frontières  hi  veille  des  hostilités.  On  les  acctisa 
de  passer  à  Tennemi,  parce  que,  n'écoutant  que  le  cri 
de  leur  conscience,  ils  allaient  rejoindre  les  drapeaux 
du  roi. 

Un  officier  se  fit  arrêter,  peu  de  jours  après,  aux 
avant-postes.  11  yenait  de  la  part  du  duc  d'Otrante. 
L'issue  des  événemens  était  à  peu  prés  connue;  Water- 
loo avait  prononcé.  L'envoyé  se  rédamatt  du  baron 

Louis,  dont  il  se  disait  le  neveu,  et  de  M.  deXalleyrand, 

nnblenlt,  recaailiii  )i  Peati  diMtonlM  lei  aaimif ,  trottvirent 
partout  une  toucbante  rivalité  de  secourt  et  de  xèle. 

Les  commissaîrct  rencontrèrent ,  adossé  k  mi  dieval  déjk  en  pu- 
tréllMlion ,  un  soldat  de  ce  régiment,  k  qui  un  l»ouIet  avait  emporté 

une  cuisse.  On  lui  avait  rabattu  sur  les  yeux  son  bonnet  de  police , 
sur  la  doublure  duquel  était  écrit  :  Vive  le  due  tVAugouléme  I  \.e 
commissaire  vit  là  le  comte  de  Lobau,  prisonnier,  qu'on  allait  con- 
duire en  AnGleterre,  et  qui  lui  demanda  s'il  ne  pourrait  pas  aussi 
le  réclamer. 


100  mSTOItt  DE  LA  USTAOBATION* 

récemment  arrivé  de  Vienne.  C'était  M.  deRigny\ 
M.  Guizot  s'était  aussi  présenté,  quelques  jours 
auparavant,  comme  l'intermédiaire  de  plusieurs  hom- 
mes politiques.  Les  négociations  dont  il  était  chargé 
se  résumaient ,  toute  théorie  part/  en  un  point  :  la 
nécessité  que  la  direction  des  affiiires  ifùt  exclusi- 
vement confiée  à  M.  de  Talleyrand.  Une  double  intrigue 
tendait  à  imposer  à  la  royauté,  en  dépit  de  toutes  les 
aversions,  le  prince  de  Bénéveat  et  le  duc  d'Otrante. 

M.  de  Biacas»  dont  on  accusait  de  toutes  parts  Tin- 
curie  9  avait  attiré  sur  lui  ranimadveraion  univer* 
selle;  les  hommes  les  plus  dévoués  demandaient  hau- 
tement son  renvoi.  Ils  ne  niaient  point  qu'il  n'eût  foH 
preuve  d'une  certaine  énergie  au  moment  du  dan- 
ger; mais  ils  rappelaient  les  actes  déplorables  du  mi- 
*  nistèrc  dont  il  faisait  partie.  Ils  lui  reprochaient  U|i 
excès  de  présomption  qui  ne  déférait  à  l'avis  de  pei^ 
sonne ,  une  ténacité  d'opinion  d'autant  plus  funeste 
que  9  dissimulée  sous  une  abnégation  apparente ,  elle 
était  toujours  certaine  de  triompher  par  la  conOance 
exclusive  du  roi.  M.  de  Biacas  était  en  réalité  quelque 
chose  de  plus  qu'un  premier  ministre;  assuré  de  la 
Dweur  de  son  maître  ^  il  avait  plus  d'influence  que  le 
ministère  tout  entier.  Rien  ne  pouvait  déraciner  son 
crédit  $  il  luttait  sans  beaucoup  d'effnrts  contre  cette 
communauté  de  récriminations  et  de  plaintes  qui  le 
poursuivaient  sans  relâche^. 

'  Depuis  amiral^  il  tfslt  yrli U  titre  de  coUmmI  m  lervioe  du  rat 

de  France. 

?  Voici  ua  extmit  de  U  cerreepoadanee  du  marquis  de  Bonnay , 


Digitized  by  Google 


LITRE  UUITIÈME.  idl 

M.  de  TaUefiÉDd  éuitamai  Tobjet  d'iinn  antipathie 
Bon  BKNiM  ivononoée.  Les  royeliales ,  la  iamiUe  royale 
aurtoat  et  le  roi  loi-mêiiie»  ne  ponrnmi  ovblier  le 
mal  qtt'il  anit  fidt&la  reatearatum»  raenée  précédente. 
N'afaMl  pas,  en  efllet,  rendu  lea  aonveraina  allléa  com^ 
plices  des  usurpations  et  des  intrigues  du  sénat?  En 
sauvant  la  révolution  du  naufrage  pour  lui  donner  place 
au  gouvernement,  n' avait-il  pas  d'avance  préparé  le 
retour  de  Bonaparte?  M.  de  Talleyrand,  pour  vaincre 
eea  répugnances,  eut  recours  au  même  expédient} 
toute  aon  liaUleté  fut  employée  à  «e  rendre  indiapei»- 
aable  au  toi  et  à  la  ooaHtiOD. 

Dès  qw  h  cougréa  de  Yieniie  eut  arrAté  aea  der» 
niérea  téaolutiona,  M.  de  Talleyrand  était  tenu  en 
Belgique;  il  eût  désiré  que  son  retour  fût  signalé  par 
quelque  marque  de  déférence ,  et  il  avait  ambitionné 
l'honneur  d'occuper  à  Bruxelles  l'apparleraent  réservé 
pour  M.  le  comte  d'Artois;  mais  on  lui  refusa  celte 
aatisÊMîtion.  Son  dépit  fut  extrême}'     à  partir  de  ce 

niniilK  dn  roi ,  pendant  les  centioois,  à  Cqpen|Niaue»  qvl  donne 
HOC  idée  de  l'opinion  •ccréditée,  méoie  paimi  les  rofalistet,  sur  le 

compte  de  M.  de  Blnras  : 

«  C'est  un  homme,  dit  M.  deBonnay,  que  j'aime  et  que  j'estime. 
11  a  de  la  droiture  dans  l'ame,  de  la  justesse  dans  l'ei^prit,  de  la  rec- 
titude dans  le  jugement.  11  a  peu  d'ioslruction ,  mais  il  ne  manque 
ni  de  moyens  ni  de  caractère.  Qu'ai-je  donc  à  lui  reprocher  ?  Une 
présomption  «pie  les  gens  ï  mes  talens  ne  justMcnient  pas,  et  qoi 
Mipcmiade^  É^âttdessoovderien,  etqirtl  pent  seOrel  lool; 
un  despotisme  d'opinion  qui  ne  cèile  jamais;  un  amour  de  feiclasify 
une  jalousie  de  la  confiance  du  roi ,  une  volonté  d'éciricr  desa  ma- 
jesté tons  ceux  en  qui  il  pourrait  craindre  des  concurrcns  de  ftivcur; 
tontes  choses  qui  Ir  portent  h  u  llemcnl  circonvenir  son  maître 
qu'ii  est  devenu  presque  iippossible  d'arrirer  Jusqu'à  lui.  » 
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moment,  ft  ne  paria  pins  que  de  se  démettre  dn  por- 

lefeuillc  des  afFaires  étrangères.  Les  membres  du  corps 
diplomatique  et  les  généraux  alliés  se  prononcèrent 
en  sa  faveur.  Le  roi  de  France  ,  disaient-ils ,  ne  pou- 
vait repouner  l'homme  que  l'Europe  avait  reconnu 
comme  son  représentant.  Lord  Wellington,  dont  Tau- 
tortté  était  grande  dans  ces  circonstances,  craignait 
surtout  que  réloignemeiit  de  M.  de  Talleyrand  ne  sem- 
blât une  rétractation  des  concessions  libérales  qu'il  avait 
obtenues ,  et  qui  seraient  peut-être  encore  un  moyen 
de  tout  aplanir.  11  lit  remarquer  d'ailleurs,  comme 
intéressant  particulièrement  TAnglelerre,  que  M,  de 
Tàileyrand  ayant  été  partie  contractante  dans  le  traité 
secret  du  13  février,  sa  présence  au  conseil  devenait 
une  garantie  pour  oette  puissance.  M.  de  Talleyrand , 
qu'on  peut  considérer  comme  le  conseiller  intime  de 
celte  démarcbe,  bien  qu'il  eût  déjà  fait  louer  une  mai- 
son de  retraite  à  Francfort ,  feignit  de  céder,  à  son 
tour,  aux  sollicitations  du  général  anglais,  et  se  pré- 
para à  revenir  auprès  du  roi ,  où  ses  amis  Tattendaient 
avec  la  dernière  impatienee. 

Son  arrivée  à  Gand  redoubla  l'activité  de  la  guerre 
déclarée  à  M.  de  Blacas.  On  se  demandait  qui  remporte- 
rait dans  ce  conflit  inévitable  entre  deux  ministres  im- 
populaires par  des  motifs  bien  différcns.  Si  l'on  déses- 
pérait de  jamais  mettre  d'accord  deux  hommes  aussi 
incompatibles,  il  ne  sembhiit  pas  moins  difficile  que  le 
roi  p<kt  se  passer  du  premier  ou  qu'il  sacrifiât  le 
second.  M.  de  Blacas  se  reposait  sur  la  volonté  obsti- 
née, pcrscsi'iaiile  du  monarque.  Toutes  les  puis- 
sauces  de  r Europe ,  disait*il  à  M.  le  comte  de  Bruges, 
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toutes  les  puissances  de  l'Europe  exigeraient  mon  ren- 
voi, qiie  je  resterais  si  je  le  voulais,  et  si  telle  pouvait 
être  ma  volonté.  Mais  forage  s'amoncelait  chaque  jour 
ri  bruyant ,  qu*on  commençait  à  prévoir  le  moment 
où  cette  volonté  serait  impuissante.  La  clameur  était 
trop  forte ,  trop  universelle ,  pour  qu'on  pût  se  pro- 
mettre de  lui  résister.  On  ne  saurait  nier,  au  surplus, 
qu'un  homme  aussi  généralement  déprécié  que  M.  de 
Blacas  ne  fût,  dans  la  situation,  un  ministre  impossible. 
Ses  amis  en  convenaient  les  premiers,  et  l'engageaient 
à  se  ménager  pour  un  temps  plus  favorable.  Mais  lui- 
même»  plus  éclairé,  leur  annonça  que,  s*il  succom- 
bait dans  h  lutte,  son  rôle  politique  était  désormais 
fini,  et  qu'un  autre  que  lui  ne  tarderait  pas  à  s'emparer 
de  là  confiance  de  Louis  XYUI. 

On  se  disposait  à  rentrer  en  France.  M.  de  Talley- 
ra'nd  avait  pris  les  devans  jusqu'à  Mons,  dans  l'espoir 
de  o'y  concerter  avec  quelques  uns  de  ses  collègues,  se 
lefaiiant  formellement  à  suivre  le  roi,  si  M.  de  Blacas 
devait  l'accompagner.  A  peine  arrivés  à  Mons,  en 
effet,  .Louis  XTIII  vit  élever  mille  difficultés.  La  princi- 
.  pale  ec  msistait  dans  la  prétendue  nécessité  de  préparer 
sarentr  ée;  de  prévenir  l'effet  des  ressentimens  politi- 
ques sur  une  route  où  l'on  était  malheureusement  pré- 
cédé par  la  force  étrangère,  et  que  les  rapports  du  duc 
d'Otrante  présentaient  comme  hérissée  de  périls.  On 
savait  in  en  que  la  nation  ne  s'y  fut  pas  méprise;  que  ce 
n'éMé  {M»  au  roi  qu'elle  imputait  les  maux  de  la  guerre; 
qn»  le»  étrangers  n'intervenaient  ni  pour  le  roi  ni  sur 
sa  dei  nande ,  mais  dans  leur  propre*  intérêt  et  leur 
sfireté.  Mais  les  conseillers  éd  la  couronne  et  leurs 
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adhérens  voulaient  se  rendre  nécessaires  et  se  don- 
ner le  mérite  d'écarter  les  obstacles  qui  n'c'xislaieiil 
point.  M.  de  TaUeyrand  fut  d'avis  que  le  roi  s'annonçât 
par  an  munifeite  qui  proclammit  ses  intentions  pa- 
tennèlles.  Cet  acte ,  tel  que  Tentendait  M,  de  Talley** 
rand,  devait  comporter  tout  m  syatéme;  c'eût  été 
une  royale  profession  de  foi,  après  laquelle  le  monar* 
que,  pris  au  dépourvu,  se  serait  trouvé  plus  que  jamais 
lié  par  de  funestes  engageuiens.  C'était  l'œuvre  de 
i8i4  qu'il  s'agissait  de  reconstituer  sur  sa  base.  Déi» 
quelqaee  royalistes  imprudens  avaient  cQntrilMié  4  faire 
prévaloir  cette  opinion  que  le  salut  de  la  monarQbie^ 
tenait  au  maintien  rigourens  de  la  charte.  Celte  opi<» 
nion,  admise  comme  un  mal  passager  par  les  un»» 
comme  un  mal  sans  remède  par  les  autres ,  avait  in* 
spiré  le  fameux  rapport  de  M.  de  Châteaubriand,  et  ce 
parallèle  entre  l'acte  additionnel  et  les  disposition^s 
principales  de  la  cliarte  octroyée,  Cemt  an  oontra'ife 
qu'une  . ptremière  épreuve  mit  dé^endiaBiéa»  ou  qui 
s'étaient  constamment  éloignés  de  toute  oonceeaie^  n  de 
ce  genre,  pensaient  que  l'occasion  était  venue  po  ur  la 
royauté  de  rentrer  dans  la  plénitude  de  sa  puiss  ance 
de  reconstituer  la  nionarcltie  sur  #es  bases  natu  relies; 
de  briser  aux  mains  de  ses  ennemia  une  arme  u  atyouva 
retournée  contre  elle-même  ;  d'en  ravenir  est  *  principe 
aux  anciennes  lois  poUMquea  du  rojaom^,  *«t  de  se» 
confier  au  bon  esprit  de  la  nation.  Sans  se  pnononcer 
d'une  manière  aussi  absolue,  M.  de  Diacas,  ahiandon- 
nant  la  charte  de  1814,  dont  il  avait  été  d'ab  ord  le 
partisan,  aurait  voulu  du  moins  qu^  la  couro&rie  pût 
newMrir  pne  avtprifé  qui  la^  mit  démnaîe  bon  i  d'al- 
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tiiilt*  Il  n'ai  frUait  pas  plus  pour  ne  pas  s'arteadre* 
M.  de  Talleyrand  ne  aortait  point  daa  arremens  qull 

avait  tracés. 

La  majorité  du  conseil  Tappuya  de  son  iofluenoe. 
Lee  puissances  étrangères,  entrant  dans  les  mêmes 
Tues,  avaient  fini  par  demaBder  positivement  le  renvoi 
de  M*  de  Blaoas>  e(,  au  moment  du  départ  de  Gaiid» 
lama  miaMiNa  iaaitfaieDtt  dana  ce  double  but»  w^rèa 
du  foi  de  Rraiiee.  km  nailft  q«i  purtèNni  M*  de 
TaUaf  md  à  devanoir  le  roi  à  Mena»  on  doH  même 
ajouter  celui  de  ne  point  paraître  présider  à  toutes  oeë 
démarches.  Le  duc  de  Wellington  écrivait  «  qu'il  fal- 
lait un  homme  de  capacité  pratique;  que  M.  de  Tal« 
leyrand  lui  paraissait  le  seul  propre,  le  seul  en  état  de 
comprendre  la  poaition  difficile  dans  laquelle  on  allait 
ae  trottfer  ;  que  sans  indiquer  les  choix  à  fiiirei  il  erojail 
iaiportant  do  aignakir  an  roi  Tutililé  d'éoartar  de  aaa 
eonanb  loi  homaMa  reatéa  impopnlaîraa  amk  jonz  do 
la  nranee».  Malgré  les  ranennes  persanneilea  de  Teai* 
pereur  Alexandre  contre  le  plénipotentiaire  français^ 
M.  Pozzo  di  Borgo  se  joignait  à  lord  Wellington. 
Louis  XVIil  ne  céda  point;  mais  M.  de  Blacas  jugea 
^ue  la  place  n'était  pas  tenable.  Craignant  qu'une  pluâ 
longue  réaifitanee  ne  nniaU  aux  intérêts  du  roi,  qu'il 
avait  à  eomr  avant  toutes  cheaaa»  il  prit  lo  parti  de  a'é« 
loigaar  TolonlaironMnt.  Ce  fet  i  Mona  qu'ont  lien  oatto 
séparalion  pfoible.  M.  do  Blacaa  lùnt  annoncer  au  roi 
sa  résolution  de  ne  pas  le  suivre  pins  loin.  •  Je  ne  veux 
pas,  lui  dil-il,  que  l'impopularité  de  mon  nom  devienne 
un  obstacle,  ni  que  le  moindre  murmure  se  môle  aux 
acclamations  du  peuple  qui  vous  attend.  «  Le  roi  UQ  put 
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retenir  oe  terviteor  fidèle.  M.  de  BIms  partît  pour 

l'Angleterre,  emportant  dans  une  lettre  autographe  du 
prince  le  touchant  et  dernier  témoignage  de  la  con- 
fiance et  de  l'attachement  qu'il  lui  avait  inspirés. 

L'éloignement  de  M.  de  Blacas,  la  prépondérance 
de  M.  de  Taliejrand,  forent  Tonvrage  des  pnisiances. 
Ce  dernier  n'émottait  pas  un  atis  qa*îl  nepûl  aussitôt 
l'appuyer  d'une  note  étrangère.  «  Il  est  essentiel,  écri- 
vait toujours  lord  Wellington,  que  Sa  Majesté  se  fasse 
précéder  par  quelque  document  qui  annonce  ses  inten- 
tions de  pardon  et  d'oubli,  et  qui  promette  de  marcher  . 
dans  les  voies  de  la  charte.  »  Louis  XYiU  était  très 
porté  à  pardoiMier  sans  doute,  et  ses  actes  antérieurs 
en  font  foi;  mais  après  les  évènemens  qui  s'étaient 
passés,  il  sentait  que,  pour  le  repos  de  ses  sujets,  il 
devait  compte  de  l'exercice  de  sa  clémence.  Il  ne  voulait 
point,  comme  M.  de  Talleyrand  le  demandait,  consa- 
crer une  dangereuse  impunité.  Quant  à  la  ligne  poli- 
tique à  suivre,  M.  de  Talleyrand  voulait  être  le  maître 
de  la  tracer,  mais  il  £iUait  qu'on  lui  laissât  le  temps 
de  prendre  ses  mesures ,  et  tfett  pourquoi  il  eût  désiré 
vetenir  le  roi  i  la  frontière ,  ou  le  détourner  du  moins 
du  chemin  direct  de  Paris.  M.  de  Royer,  sous-chef 
d'état-major  de  l'armée  prussienne',  fit  même  pré- 
venir le  roi ,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Bruges ,  qu'il 
y  allait  de  sa  couronne,  s'il  ne  suivait  pas  le  mouve- 
ment des  armées  alliées;  et  que  sa  présence  seule  pou- 
nit  entraver  de  funestes  résolutions  qui  se  machi- 
naient. 

*  M.  de  Royer  a  étHong-^mgê  anbUNdeoT  delà  «oor  dePmie 
a  Comtaatioople. 
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Malgré  rq|i|HMitiOB  dd  V.  de  Tatteyraiid,  le  jpoî  se 
décida  à  passer  outre;  nids-la  majorité  du  conieil  d^ 

meura  à  Mons,  déchargeant  ainsi,  disait-elle,  sa  res- 
.  ponsabilité  du  mauvais  effet  qu'une  telle  déterininatioii 
devait  produire.  Quelques  voix  opinèrent  pour  que 
Louis  XYIII  se  dirigeât  sur  Lyon.  Le  roi  repassa  la 
frontière  ce  jour  même»  24  juin,  et  alla  oouoher  à  G»- 
leau-Cambrésis»  suivi  aeidement  du  ehanoelier  et  du 
ministre  de  la  guerre.  A  sa  ^e,  les  popûlations  af- 
lluèrent  ivres  de  joie ,  comme  si  la  trace  des  ennemis 
se  fût  effacée  sous  ses  pas.  Les  sinistres  prévisions  de 
M.  de  Talieyrand  se  trouvaient  déjà  démenties.  En 
même  temps»  Louis  XYUl  s'adressait  à  ses  siqets  en 
ces  termes: 

€  Dés  répoque  oA  la  plus  crimiDeUe  des  entreprises, 

secondée  par  la  plus  inconcevable  défection ,  nous  a 
contraint  de  quitter  momentanément  notre  royaume, 
nous  vous  avons  avertis  des  dangers  qui  vous  mena* 
paient  »  si  vous  ne  vous  hâtiez  de  secouer  le  joug  du 
tyran  usurpateur.  Nous  n*aTons  pas  toulu  unir  nos 
bras»  ni  ceux  de  notre  famiUe,  aux  instrumens  dont 
la  providence  s'est  servie  pour  punir  la  trahison. 

»  Mais  aujourd'hui  que  les  puissans  efforts  de  nos 
alliés  ont  dissipé  les  satellites  du  tyran,  nous  nous 
hâtons  de  rentrer  dans  nos  états,  pour  y  rétablir  la 
eoBStittttîoa  que  nous  avons  donnée  à  la  France^  ré- 
parer» par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir» 
les  maux  de  la  révolte  et  de  la  guerre  qui  en  a  été  la 
suite;  récompenser  les  bons,  mettre  à  exécution  les 
lois  existantes  contre  les  coupables;  enfin  pour  appe- 
ler autour  de  notre  IrOne  paternel  l'immense  majorité 
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de  Français,  dont  la  fidélité,  le  courage  et  lo  dévoù- 
ment  ont  porté  de  si  douces  consolations  dans  notre 
eœur.  » 

Cette  proelamation  était  Tœuvre  du  ehaneelier.  ▲ 
pcrt  cet  mots  not  atUéty  fort  ineonaidétéiimt  placés 
daae  la  boaehe  rojfale  a«  momeot  de  l'iAttsion  du 
tefrltoire^  et  me  rodaese  touiAlliH  inutile  dans  la 

forme,  elle  accordait  au  fond  tout  ce  qu'exigeait  la  coa^ 
Htion ,  même  le  rétablissement  de  la  constitution. 
L'application  des  lois  existantes  contre  les  coupables 
n'excluait  pas  le  droit  de  grâce  ^  et  elle  contenait  l'ea* 
prit  de  réaction  par  le  fireio  de  la  justice  régulière* 
Il  aonlilait  que  ee  fût  le  moment  de  compléter  le  mi« 
nîstére,  en  nommant  aux  places  iracantea.  Mail  de 
nouveaux  obstacles  étaient  survenus.  D'après  les  ordres 
du  chancelier,  deux  courriers  successifs  furent  expé- 
diés aux  ministres  restés  à  Mons ,  pour  les  engager  à 
njoindte.  La  diplomatie  étrangère  était  de  nouftao 
intervenue;  aile  afail  déclaré  an  roi  qn'aucnne  n^go^ 
dation  ou  communication  n'aurait  lien  déeormaiaa^eo 
lui  que  par  l'intermédbire  da  aon  repréaentant  an 
congrès  de  Vienne,  en  qui  l'Europe  avait  mis  toute 
sa  confiance.  Le  roi  se  plaça  sous  l'inévitable  tutelle 
de  M.  de  Talleyrand,  qui  devint  président  du  conseil  *. 
C*est  à  Cambrai  que  M.  de  Talieyrand  publia,  la  2i 
imn,  aon  jpvogranune*  La  proclamation  de  Catean^ 

*  AÉBiSss  caieiil»  is  niiiiiftfiu  liMsafSlIliÉeéaePSHiperviir 
Alcssadre»  M.  de  Tail^fviDd  vmdiit  lénsetr  uet  plate  dtoi  le 
nlnislère  pour  M •  Pobo  di  Borgo.  M.  rono  di  Borio  élaitoHgin 
naire  de  rite  de  Corse  :  le  oonadent  d^Aleiandre  pouvait  éitt,  ea 
eirtV  considéré  coinate  8(|}et  da  rsi. 
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Cambn^sis  fut  mise  au  néant ,  ou  ,  pour  mieux  dire  , 
remplacée  par  une  proclamation  nouvelle,  qui  enga- 
geait la  parole  royale  dans  les  termes  mômes  qu6 
M.  de  Talleyrand  avait  arrêtés. 

<  I168  portes  de  mon  M>7aum6,  disait  Louift  XYlII, 
s'ontrcnit  devant  moi.  J'aooours  pour  ramener  metf 
sujets  égarés  ;  pour  adoucir  les  maux  que  j'avais  voulu 
prévenir;  pour  me  phbeT  une  seconde  fois  ebtre  les 
Français  et  les  armées  alliées,  dans  Tespoir  que  les 
égards  dont  je  peux  être  l'objet  tourneront  au  salut 
de  mes  sujets.  C'est  la  seule  manière  dont  j'ai  voulu 
prendre  part  à  la  guerre.  Je  n'ai  permis  qu*aucutî 
prince  de  ma  famille  parût  dans  les  rangs  des  étran- 
gèrs,  «t  f  al  enchaîné  le  courage  dé  ceux  de  mes  servi- 
teurs qui  avaient  pu  se  ranger  autour  de  mo!. 

»  Revenu  sur  le  sol  de  la  patrie,  je  me  ptâis  I  par- 
ler de  confiancéà  ïfiès  peuples.  Lorsque  je  reparus  au 
milieu  d'eux,  je  trouvai  les  esprits  agités  et  emportés 
par  des  passions  contraires;  mes  regards  ne  rencon- 
traient de  toutes  parts  que  des  difTiculiés  et  des  ob- 
stacles. Mon  gouvernement  devait  faire  des  faut^;  peut- 
être  en  a-t^-ll  ÙAU  il  est  des  temps  où  les.  intentions 
lés  plus  pures  ne  suffisent  pas  pour  diriger ,  où  quel- 
quefois mèîne  elles  égarent.  LV'x[)érîence  Seule  pou- 
vait avertir  ;  elle  ne  sera  pas  perdue.  Je  veux  tout  ce  qui 
sauvera  la  France  ! 

■  Mes  sujets  ont  appris,  par  de  cruelles  épreuveSjj 
que  le  principe  de  la  légitimité  des  Souverains  est  unë 
des  bases  fondamentales  de  Tordre  social ,  la  seule  sur 
laquelle  puisse  s'établir,  au  milisn  d*un  grand  peuple^ 
nno'Ubeité  sage  ei  bien  ordoAAiôè.  (âelte  doctrine  vient 
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d'cHro  proclamée  comme  celle  de  TEurope  entière.  Je 
l'avais  consacrée  d'avance  par  ma  charte,  et  je  prétends 
«goûter  à  cette  charte  toutes  les  garanties  qui  peuvent  en 
assurer  le  bienfait. 

>  .L'onité  du  ministère  est  la  plus  forte  que  je 
puisse  offrir  ;  j'entends  qu'elle  existe,  et  que  la  marche 
franche  et  assurée  de  mon  conseil  garantisse  tous  les 
intérêts,  et  calme  toutes  les  inquiétudes. 

>  On  a  parlé,  dans  les  derniers  temps,  du  rétablis*? 
sèment  de  la  dime  et  des  droits  féodaux.  Cette  fable, 
inTentée  par  l'ennemi  commun,  n'a  pas  besoin  d'ôtre 
réfutée.  On  ne  sVtendra  pas  que  le  roi  de  France 
s'abaisse  jusqu'à  repousser  des  calomnies  et  des  men- 
songes. Le  succès  de  la  trahison  en  a  trop  indiqué  la 
source.  Si  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ont 
conçu  des  inquiétudes ,  la  charte  aurait  dû  suflîre 
pour  les  rassurer.  N'ai-je  pas  moi-même  proposé  aux 
chambres ,  et  fait  exécuter  des  ventes  de  ces  bieiis  ? 
Cette  preuve  de  ma  sincérité  est  sans  réplique. 

»  Dans  ces  derniers  temps,  mes  sujets  de  toutes  les 
classes  m*ont  donné  des  preuves  égales  d'amour  et  de 
•  lidclilé;  je  veux  qu'ils  sachent  combien  j'y  ai  été  sen- 
sible, et  c'est  parmi  tous  les  Français  que  j'aimerai 
à  choisir  ceux  qui  doivent  approcher  de  ma  personne 
et  de  ma  famille. 

»  Je  ne  veux  exclure  de  ma  présence  que  ces  hommes 
dont  ht  renommée  est  un  sujet  de  douleur  pour  la 
France  et  d'effroi  pour  l'Europe.  Dans  la  trame  qu'ils 
ont  ourdie,  j'aperçois  beaucoup  de  mes  sujets  égarés  et 
quelques  coupables. 

.  »  Je  promets,  moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain 
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(l'Europe  entière  le  sait)»  de  pardonner  aux  Français 
égarés  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  jear  eù  j*ei 
quitté  Lille  sa  milieu  de  tant  de  larmes,  jnsqn'an  jour 
où  je  suis  rentré  dans  Cambrai  an  milieu  de  tant  d'ae» 

clamations. 

»  Mais  le  sang  de  mes  enfans  a  coulé  par  une  tra- 
hison donl  les  annales  du  monde  n'offrent  pas  d'exem- 
pie.  Cette  trahison  a  appelé  l'étranger  dans  le  cosor 
de  la  France.  Chaque  jour  me  féfèle  un  démstre 
nouveau,  /e  dois  donc*  pour  la  di|^té  de  mon  tréneiy 
pour  l'intérêt  de  mes  peuples,  pour  le  repos  de  !*£»• 
ropc,  exempter  du  pardon  les  instigateurs  et  les  auteurs 
de  celle  trame  horrible.  Us  seront  désignés  à  la  ven- 
geance des  lois  par  les  deux  chambres ,  que  je  me  pro- 
pose de  rassembler  incessamment. 

»  Français  1  tels  sont  les  sentimens  que  rapporte  au 
milieu  de  tous  celui  que  le  temps  n'a  pu  ebanger, 
que  le  malheur  n'a  pu  fiitiguer,  que  l'i^justioe  n*a  pu 
abattre. 

»  Le  roi,  dont  les  pères  régnent  depuis  huit  siècles 
sur  les  vôtres,  revient  pour  consacrer  ses  jours  à  vous 
défendre  et  à  vous  consoler.  » 

Ce  manifeste  découragea  les  royalistes ,  et  ne  réa» 
Usa  aucune  des  espérances  de  M.  de  Talleyrand  ;  il  ne 
fit  qu'irriter  les  animosités  qu'on  croyait  ainsi  désar- 
mer. Dans  les  dissensions  politiques,  l'esprit  de  parti 
n'est  que  trop  souvent  entraîné  à  se  faire  la  justice 
qu'on  lui  dénie.  •  ; 

Cette  justice»  le  roi  l'eût  voulue  plus  menaçante 
que.  rigoureuse,  pour  rassurer  surtout  le  paya  coétre 
le  retour  des  attentats  qui  l'a^nt  piovoquée.  liais 
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If.  de  TalleyruMl»  afl^bt  la  plus  fncroi^^ible  insoii- 
aaneê,  proclaimit  d«  prim^abord  ane  amnisAie  g^né^ 
raie  ;  il  ne  voyait  que  des  hommes  égarés  êt  quelques 

coupables  dans  une  entreprise  qui,  selon  les  expressions 
de  sa  proclamalion,  était  horrible,  inouie.  Là  n'était 
pas,  aa  surplas,  le  sujet  du  mécontentement  des  roya- 
listat  r  et  q«f  ilmlevalt  ieur  indignation,  e'est  cette 
loite  d'amende  konotable  ft  laquelle,  après  tant  dW 
trages,  on  réduisait  encore  la  ro^faulé.  Louis  XVIII, 
dans  celte  pt^amaiion ,  ne  se  bornait  pas  VmA 
de  ses  fautes;  il  en  promettait  la  réparation  par  des 
garanties  qui  devaient  servir  de  complément  à  la  charte. 

Tout  dépendait  pourtant  de  ces  commencemens; 
et  la  seconde  restauration  allait  s'accomplir  sous 
de  plus  déplorables  aVnpioes  que  la  première.  La  févo« 
lution  voyait  bien  qu'on  tremblait  devant  elle  :  au  lieu 
de  lui  6ter  toutes  ses  espéranoes,  on'  les  (brtlfialt  paf 
de  conlinuelles  concessions.  Comment  n'éûl-ellepas 
profité  de  tant  de  faiblesse!  Aussi,  pendant  que  le  dra- 
peau blanc  apparaissait  aux  limites  du  royaume  comme 
un  gage  deréoonciiialion  et  do  paix,  il  était  anaihéma- 
tisé  à  Paris  comme  Tobjet  d'une  haine  implacable: 
«  Nooi  ne  sommes  eftvojrés,  s'écriait  Thibaudeàu  à  la 
chambre  des  pairs,  qu'en  vertu  d'une  constitution  qui 
rejette  les  Bourbons,  et  je  ne  consentirai  jamais,  quant 
à  moi,  à  les  reconnaître,  .le  le  dirais  à  la  face  de  l'en- 
nemi; je  le  dirais  à  la  foce  dos  Bourbons  oux-mémes. 
Le  salut  de  la  patrie  est  à  ce  prix.  »  —  *  Vous  décla** 
MrasauM  puissances  étrangères,  disait  le  député  Dur- 
bach  dans  l'autre  chambre ,  que' les  Bourbons  sont 
ennemis  du  peuple  firançais,  qu'ils  sont  proeerHa  dé 
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formémcnt  à  l'article  67  de  notre  constitution,  qu'au- 
cune proposition  de  paix  ne  pourra  être  faite  ni  écou- 
lée, si  l'exclusion  perpétuelle  de  cette  famille  n'est 
adoptée  comme  préliminaire  et  comme  condition  stne 
quâ  non  de  foute  négociation.  »  Telle  était  Faudace  de 
h  lotion  févolntionnaire  que  M*  de  TAlleyrand  voulait 
enoore  nénagerl 

Napoléon  ne  MM  déjà  plus  obstacle'  à  cette  Ac- 
tion ;  elle  s'en  était  débarrassée  dès  qu'elle  l'avait 
revu  sans  soldats.  "Vainqueur,  il  l'eût  dominée  par  l'as- 
cciuJanl  de  ses  triomphcsj  vaincu,  il  pouvait  i'cntrai- 
ncr  dans  sa  chute,  et  elle  ne  vôulait  pas  finir  avec  lui. 
C'est  au  bruit  de  la  catastrophe  du  Mont-Saint-Jean 
qu'elle  répudia  bautement  Tautorité  impériale.  Elle 
retrouva  Poplttioii  disposée  d'ailleurs  à  la  seconder. 
Biris»  que  le  Aital  bulletin  avait  frappé  comme  la  fou- 
dre, se  réveilla  en  apprenant  en  même  temps  l'arrivée 
de  l'empereur.  Son  retour  dans  ces  circonstances  pro- 
voqua un  sentiment  g«^nér:il  de  réprobation.  On  s'indi- 
gnait de  cet  abandon  de  l'armée  au  milieu  de  ses  dés- 
astres. Ses  ennemis  jugèrent  qu'il  ne  se  relèverait  pas 
de  oette  défiiite$  ils  se  préparèrent  donc  à  négocier 
pour  leur  propre  compte.  Quelques  hommes  allaient 
encore  une  Uns  se  mettreà  la  place  delà  France,  et 
présenter  leurs  propositions  intéressées  comme  fei* 
pression  d'un  vœu  national. 

Napoléon  écarté,  il  restait  à  s'entendre  sur  le  choix 
du  souverain  qu'ils  appelleraient  à  le  remplacer.  Ceux 
<iui  faisaient  entrer  dans  leurs  calculs  l'iafluencc  étran- 
gère eussent  accepté  volontiers  Napoléon  11  et  la  ré- 
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({ence.  M.  de  XaUeyrand  el  le  duc  d'Otianto  béiilaieiit 
entre  cette  combinaisoiiy  k  laquelle  devaient  se  rallier 
natardlement  tous  les  partisans  de  Fempire  et  le  due 

d'Orléans.  «  La  posiMité  de  faire  un  traité  qui  conci- 
lierait tous  les  intérêts  y  et  ce  nom  de  Bourbon,  qui  pour- 
rait servir  au  dehors  sans  qu'on  le  prononçât  au  dedans, 
olfraient  dans  ce  dernier  choix,  au  dire  du  duc  d'O* 
trante  ^  une  perspective  de  sécurité  et  de  repos  à  ceux 
même  qui  ne  pouvaient  y  voir  le  présage  du  bonheur.  » 
Ainsi,  par  cette  nouvelle  usurpation,  Foucbé  pensait  se 
ménager  le  double  avantage  de  rétablir  les  rapj)orts 
extérieurs  de  la  France  avec  les  autres  états,  tout  en 
maintenant  la  révolution  au  8cin  du  royaume. 

Foucké,  à  vrai  dire,  conspirait  pour  tout  le  monde* 
sauf  à  trahir  font  le  monde  au  besoin.  Fidèle  à  son 
système,  il  voulait  avant  tout  se  donner  une  attitude 
capable  d'en  imposer  aux  diverses  ofrïnions,  de  ma* 
niére  à  se  faire  admettre  comme  une  nécessité  par 
celle  qui  iriorapheraît.  Napoléon  fut  sa  première  dupe. 
Le  duc  d'Otrante ,  dont  l'évasion  de  l'Ue  d'Elbe  avait 
trompé  les  calculs,  n'était  pas  homme  à  se  laisser 
éblouir  par  cet  incident.  Le  ministère  de  la  police  le 
mettait  plus  à  portée  que  personne  de  juger  à  Tlnté- 
rieur  du  véritable  état  des  choses.  En  présence  des 
forces  accablantes  de  la  coalition  et  des  faibles  ressour- 
ces de  Bonaparte,  il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  prévoir 
l'issue  du  combat. 

Persuadé  que  des  résolutîQns  du  congrès  dépen- 
draispit  les  destinées  de  la  Fkanoe,  il  contmua  d*abord 

*.  i«ttre.il«  Foucbé  «  M  WcUivetoo. 
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les  relations  entamées  avant  le  20  mars  avec  MM.  de 
Itettarnich  et  de  Talleyrand.  C'est  à  cette  occasion  que 
fitfem  débattues  les  hypothèses  da  duc  d'Orléans»  de 
Napoléon  II  et  de  la  régence.-  Fonché  se  mit  ensuite 
en  lapporl  avee  Gaod,  pour  ne  pas  être  pris  au  dé- 
pourvu par  l'opinion  roydisle.  Les  communications 
devinrent  même  si  actives,  que  les  ministres  étrangers 
en  prirent  ombrage  et  en  firent  Tobjet  d'une  démarche 
officielle  auprès  du  roi.  Enfin,  au  moment  où  la  cam- 
pagne allait  s'ouvrir  en  Flandre  «  le  duc  d'Otrante 
'  trouva  le  moyen  d'entrer  en  correspondance  avec  lord 
'Wallington  :  il  considéra  qu'en  cas  de  reters  Farmée 
anglo*pmaaisnne  arriferait  la  première  à  Paris»  et  que 
ks  premières  conventions  arrêtées  le  seraient  sous 
rinAuenee  du  général  anglais  avant  l'arrivée  des  autres 
puissances,  pour  la  plupart  encore  au  delà  du  Rhin. 

A  l'aide  de  ces  précautions ,  il  se  vit  bientôt  en 
mesure  pour  toutes  les  éventualités.  Si ,  contre  son 
attente ,  l'empereur  avait  triomphé,  il  lui  susciterait 
des  embarras  à  l'aide  du  parti  révolutionnaire  et  de 
la  chambre  des  représentans;  et»  dans  cette  hypothèse» 
il  sendt  parvenu  sans  aucun  douta  à  rendre  k  marche 
du  gouvernement  très  difficile ,  si  peu  qif  on  eAt  tenu 
à  ne  pas  s'affranchir  trop  ouvertement  de  la  légalité. 
Maintenant  que  Napoléon  était  vaincu ,  ses  ennemis, 
entretenus  dans  leur  hostilité  par  le  duc  d'Otrante  , 
n'allaient  plus  garder  de  ménagcmens.  Aussi ,  dès  la 
nouvelle  de  la  catastrophe  du  Mont-Saint- Jean,  celui^» 
réunissant  kamembras  de  la  chambre  des  représentans 
les  plus  profpres  à  agir  sur  la  mijorité»  ne  manqua-t-il 
point  de  leur  annonoer  qne  tout  était  perda  sans  res» 
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souree,  si  riioiiiiiid  qui  Mi  U  ountii  uniqiMi.db  k 
gaerre  offirail  encm  un  obstacteanx  négooiatioiii*  M.  dft 
Lafayette  fut  d'avis  que  b  ebaiabre  se  ohtrgaât  à  élit 

seule  du  salut  du  pays,  et  se  constituât  en  perma« 
nence.  Il  s'autorisa  de  la  gravité  des  circonstances 
yoift  s'opposer,  s'il  le  £»llai(|  au  droit  de  dissolution 
que  la  cooatiUiUim  fe^imiiaail  à  rempaveur.  Viv»* 
mant  appuyé  par  MM.  Dupool  da  TlSiiie,  Ma««al,' 
Flaugerguaa»  Ufm  UcofH»  Dnpin  bM,  fl  TtQut  «b* 
outre  les  enoouraienieiiadudQO  d'Otrante,  qui  promit* 
de  combattre  dans  le  conseil  toute  proposition  de  dis* 
soudre  la  représentation  nationale,  et  do  tenir  rassem- 
blée toujours  au  courant  des  menaces  dont  elle  poui^ 
rait  ^tre  l'objet.  Foucbé  a9  parut  pas  douter  que,  Napo« 
léon  une  fois  i^waé»  an  n'obttotdM  ilUét  dea  ooidî^ 
tiens  satîa^ttsanlaai  et».a'fMlr«Baaoi  à  M«  de  Udiuyette». 
il  demanda  poiurquoi  la  garde  nationale,  appelôeaut«ur 
du  drapeau  tricolore,  ne  présentait  pas  aux  ennemis 
du  dedans  et  du  dehors  une  force  assez  imposante 
pour  rassurer  Ic^  défenseurs  de  la  liberté?  M.  de  La* 
fayetle. donna  dans  le  piège;  il  se  voyait,  comme  au 
commono^misnt  de  la  i^volutioB»  4  la  téte  de  la  milice 
bourgeoise,  ei  diiîflmt  lit  évAnenena* 

C'est  au  milieu  de  ces  dispositions  que  Napotéen 
était  arrivé,  le  21  juin,  à  l'Élysée.  Il  ne  venait,  disait- 
il  ,  que  pour  réunir  les  deux  chambres  en  séance 
impériale,  leur  peindre  les  malheurs  de  l'armée,  leur 
demander  les  moy ^  de  sauver  la  patrie  »  et  il  allait 
repartir  immWistHinentfc.  M  due  de  Vieenee  ne  lui 
dissimula  ni  la  fermcntitian  qui  régnait  dans  les  e»* 
pritif  ^ni  Iç.  pau  4^  f^nd^mept  qu'ii  Garnit  fidre  snr 
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dA  f QQ  arné^.  *^  ^  n'ai  plot  d'méet  iataraoni^ 
NapolAoDi  je  n'ai  i^us  qm  te  ftiyaWla»  et  paa  ni^ 
fusil.  CependaDt  avec  de  l' union  tout  peut  se  réparer 
encore.  J'espère  que  les  rcprésenlansmeseconderoot, 
qu'ils  réfléchiront  à  la  responsabilité  qui  va  peser  sur 
leur  téte.  J'ai  contre  moi,  je  le  sais,  Lafayette,  Laa*^ 
juinaia,  Flaugergues  '  et  quelque»  iiuU'es.f  mais  UaMi 
font  pas  la  m^oritÀ.  4e  l«a  §ta»  aaM.  douta}  iia 
diaMit  tmniUeriioiwrai»^  «ak  j|a  «e  ^  pai 
poaéàbakiMer.Ane,  etjQii|iaammiivioWPi4P 
peur  lea  oooteair.  » 

Le  conseil  des  ministres  fut  convoqué.  «  Nos  mal- 
heurs sont  grands,  dit  Napoléon  en  ouvrant  la  séance. 
Je  suis  venu  pour  les  réparer.  Si  l'on  me  seconde,  si 
Yoa  imprima  4  U  nation  un  beau  qipi&T^iWt»  tiMit  est 
aauvÀi  ai,  ait  Im  da  lev^»  #  mww  .^iflimB^. 
iifârf&»o«dlipii|#,  ooahkmiiiHit  M|iai4ii..M^ 

patrie,  je  pourraîa  me  saisir  de  ce  pou?oir;  il  serait, 
pUia  utilQ    pli»  «Atiqnal  (^WâI  me  fût  donac  par  les 

*  Le  jour  même  du  retour  de  Napoléon  à  l'Elysée-Boitrbon,  Re» 
Gnault  de  Saiiil-Jean-d'Aji[^ly  avait  entraiaé  MM.  Flaugergues  et 
Durbach  dan*  ce  palais,  où  ils  se  trouvèrent  face  à  face  avec  l'em- 
pereur, qui  les  aborda  eu  disant  :  a  Eh  bien  I  messieurs,  je  suia 
battu,  bien  battu  j  mai*  tftit  à  tom de  dima  Fâm  àlattrUM.  m 
Hai»  »  MkUm  h#  tlértftppwttlei  f  r  aaiwir  t  pwtmc  j<g 
idéei.  PL  Durbadi  étant  ao^  leyremîea,  Mapidéani  ^mhMiaiijLlk 
M.  Flaugergues ,  lui  dit  avec  émotion  :  «  Aioii ,  tous  icAiicf  de  me 
défendre  ?  Tant  pour  v^uf,  car  fous  ne  vous  sunrcres  |i«  nnt 
moi.  » 
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ehambres.  »  Ses  niiiisCres ,  ponr  toute  léponse , 
baîMèrent  les  yeux.  «  Foriez  fhmehement ,  messieurs, 

continua  Napoléon,  qui  perdait  lisiblement  de  son 
assurance. Quelles  seraient  donc,  à  votre  avis,  les  me- 
sures de  salut  public  applicables  aux  circonstances?  » 
•  Carnot  abonda  dans  le  sens  de  l'empereur.  II  fut 
dTavis  non  seulement  de  lui  confieri  pendant  la  durée 
de  la  erise,  le  pouvoir  extraordinaire  qu'il  rédamait , 
mais  de  déclarer  la  patrie  en  danger,  d'appeler  les  fé* 
dérés  et  les  gardes  nationales  aux  armes,  de  mettre 
Paris  en  état  de  siège  et  de  s'y  défendre ,  de  se  retirer, 
à  la  rigueur,  derrière  la  Loire,  d'y  rappeler  l'armée 
de  la  Vendée,  les  corps  d'observation  du  midi,  et  de 
tenir  Tennemi  en  arrêt  jusqu'à  ce  qu'on  eût  rassemblé 
et  organisé  des  forées  suffisantes  pour  reprendre  Tof- 
fonsive  et  délivrer  le  territoire  envahi. 

Le  duc  de  Yicence  opposa  l'exemple  de  48i4,  où 
l'occupalion  de  la  capitale  par  l'ennemi  avait  tout  dé- 
cidé. La  question  était  donc  moins  dans  telle  ou  telle 
mesure  que  dans  l'union  des  chambres  avec  l'empe- 
f«ur. 

Telle  An  surtout  f  opinion  qu'exprima  tout  haut  le 
duc  d'Otrante.  11  insista  pour  qu'on  se  présentât  aux 
chambres  avec  confiance  :  on  parviendrait  à  leur  faire 
comprendre  qu'il  était  de  leur  devoir  de  se  rallier  à 
l'empereur  pour  sauver  ensemble  l'honneur  et  l'indé- 
pendance de  la  nation. 

Le  due  Decrès  dédirt)  au  contraire ,  qu'on  avait 
tort  de  compter  sur  leur  concours;  que  les  représen- 
tans  paraissaient  disposés  à  se  porter  aux  dernières, 
violences. 
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Le.  comte  RegnauU  alla  plaa  loin  :  il  ténoîgna  l'ap* 
préhennon  qu'an  grand  «^606  de  la  part  de  l'em- 
pereur ne  fût,  pour  la  seconde  fois»  nécessaire*.  «  Tar- 
iez nettement ,  dit  Napoléon  ;  cst-oé  mon  abdication 
qu'ils  demandent?  —  Je  le  crois,  sire,  reprit  le  comte 
Regnaiilt,  et  il  est  à  craindre,  si  Votre  Majesté  ne  se 
détermine  pas  à  l'ofirir  de  son  propre  mouvement, 
qne  la  chambre  ne  prétende  la  lui  imposer. 

~  Je  me  sois  d^à  trou^,  répliqua  vivement  le 
prince  Luden,  dans  des  circonstances  diificOes,  et 
j'ai  toujours  vu  qu'on  ne  les  surmonte  qu'à  fi)roe  d'é- 
nergie et  de  vigueur.  Si  la  chambre  ne  veut  pohit  se- 
conder l'empereur,  il  se  passera  de  son  assistance.  Le 
salut  de  la  patrie  doit  être  aujourd'hui  la  première  loi. 
L'empereur  est  en  état  de  la  sauver  seul;  il  faut  qu'il 
s'empare  de  la  dictature  et  qu'il  appelle  tous  les  vrais 
patriotes  à  la  défense  du  pays. 

<—  La  présence  de  rennensî,  pommdvit  l'empereur, 
rendra»  je  pense,  les  députés  au  sentiment  de  leurs 
devoirs.  La  nation  ne  les  a  pas  envoyés  pour  me  ren- 
verser, mais  pour  me  soutenir.  Je  ne  les  crains  point. 
Quoi  qu'ils  fassent,  je  serai  toujours  l'idole  du  peuple 
et  de  rannée.  Je  n'aurais  qu'à  dire  un  mot,  ils  se- 
raient tous  assommés.  Mais,  en  ne  craignant  rien  pour 
moi,  je  crains  pour  la  France  :  si  nous  nous  querel- 
lons au  lieu  de  nous  entendre,  je  le  répète,  tout  est 
perdu;  tandis  qu'avec  le  patriotisme  de  la  nation,  sa. 
haine  contre  l'étranger  et  son  attachement  à  ma  per- 
sonne, notre  cause  est  loin  d'être  désespérée.  » 
•  Que  d'illusions,  ou  plutôt  que  de  faussetés  dans  ce 
langage!  car  Napoléon  ne  s'abusait  pas  à  ce  point.  On 

ut.  «4 
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délibénil  «iMSore,  lorsque     coHMil  Ait  Interrompu 
par  lia  knenoge  de  la  charalire  des  représenlans»  eod*- 
tenant  fat  résolmlon  suivante  t 
>  «  La  ehambre  des  représentans  déclare  que  Tindé- 

pendaijcc  de  la  naiioii  est  menacée. 

•  La  cliambre  se  consliUie  en  permanence.  Toiilo 
tentative  pour  la  dissoudre  esl  un  crime  de  haute  tra- 
hison; quîoonqoese  rendrait  coupable  de  cette  tenta- 
tive sera  déclaré  traître  à  la  ^trie ,  et  éur  le  ehamp 
jugé  comme  teli 

>  L'armée  dé  ligne  et  la  garde  nationale,  qni  ont 
combattu  et  qui  combattront  encore  pour  défendre  la 
iil>crté ,  l'indépendance  et  le  territoire  de  la  France  » 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

»  Les  ministres  delà  guerre,  des  relations  ektérieuree 
et  de  l'intérieur  scmt  invités  à  se  rendre  sur  le  champ 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  » 

Cette  résolution  venait  d'être  adoptée  presque  d'em- 
blée, sur  la  proposition  de  M.  de  Lafayelte,  qui,  confor- 
mément au  plan  concerté  chez  le  duc  d'Otrante,  s'était 
adressé  à  ses  collègues  au  nom  de  le  patrie  eu  péril,  et  les 
avait  d'autant  plus  aisément  ehtratftés  qu'ils  tremblaient 
d^à  pour  leur  propre  com|[>te.  «  y  M  le  taroment , 
avaît^il  dit ,  de  se  rallier  autour  du  viol  étendari  trico- 
lore, celui  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  l'ordre  pu- 
blic; c'est  celui-là  seul  <iuc  nous  avons  à  défendre 
contre  les  prétentions  étrangères  et  contre  les  tenta- 
tives intérieures.  »  On  ne  pouvait  sé  mépreiidre  sur 
ces  dernières  expressions  j  et  Napoléon  en  mesura  aus- 
élût  toute  ht  portée.  <  J'aurais  dû,  dît-Il  avee  dépit , 
ooilgédier  ces  gcnsklà  avant  mon  départ.  >  Et  levant , 
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au  ttèmé  maumii  la  déanoe  :  «  C'est  fini ,  ayouta-t-it , 
j'abdiquerai,  a'illefilut.  »  Rèaîgtlatidn  bien  prômptei 
flont  II  se  repentit  adssitM,  car,  se  ratisant  :  «1  Nous 

allons  voir  toutefois  auparavant ,  rcprit-il ,  ce  que  tout 
cela  signifie.  »  Mais  le  mot  décisif  était  lâché;  il  fut 
reporté  aux  meneurs  des  deux  chambres ,  dont  il  ne 
fit  qu'accroître  Taudace  et  encourager  les  projets. 

Napoléon  envoya  le  comté  Regnault  à  la  chambre 
des  reprèsenians  et  Garnot  à  celle  des  pairs.  Ils 
avaient  ordre  d'y  annoncer  sommairemeni  le  résultat 
de  la  journée  du  Mont-Saint-Jean  et  l'arrivée  de  Tem- 
pcreur,  accouru,  était-il  dit,  pour  s'occuper,  de  con- 
cert avec  les  chambres,  des  mesures  de  salut  public 
que  réclamaient  les  circonstances.  Par  le  fait ,  ilâ  al- 
laient, avant  tout ,  sonder  le  terrain.  Les  représentans, 
préoccupés  dn  bruit  de  dissolution  violente,  que  fai- 
saient courir  les  affidés  de  Fonché,  prêtaient  à  peine 
attention.-  Us  voulaient  sioh  affiiire  aux  ininistl^ 
qu'ils  avaient  mandés ,  et  leur  renouvelaient  im- 
périeusement l'invitation  de  se  présenter  à  la  barre. 
Ceux-ci  ne  paraissant  point ,  l'assemblée ,  do  plus 
en  plus  inquiète,  et  qui  croyait  voir  le  dictateur  à 
ses  portes,  demandait  à  grands  cris  que  la  garde  na- 
tionale At  appelée  an  secours  de  la  représentation.  On 
proposa  même  de  nommer  un  nouveau  chef  à  cette 
garde,  à  la  place  du  général  0urosnel,  qui  la  com- 
manésif.  Le  coup  monté  par  les  amis  de  M.  de  Lâ* 
fayette,  ne  réussit  point  :  la  proposition  fut  rcjctée. 
L'ne  lettre  du  duc  d'Olrantc  était  venue  à  propos 
calmer,  pour  un  moment,  l'irritation.  L'empereur  auto- 
risait enfin  ses  ministres  à  se  rendre  au  sein  de  i'as-^ 
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semblée;  mais  ne  voulant  pas  qu'ils  panment  obtem- 
])(  rer  à  d'autre  volonté  que  la  sienne,  il  les  y  déj^uta 
comme  porteurs  d'un  message  impérial ,  rédigé  à  cel 
crfet.  Ils  étaient  censés  accompagner  le  prince  Lucien  » 
commissaire  extraordinaire. 

.A  six  heures,  ils  furent  introduits.  Le  prince  Lucien 
demanda  le  comité  secret,  et  donna  lecture  du  mes- 
sage.. Après  un  nouvel  exposé  des  revers  essuyés  à 
Mont«Saint-Jean,  on  y  recommandait  aux  représentans 
do  s'unir  avec  le  chef  de  l'Etat,  pour  préserver  la 
])alrie  du  mdllieur  de  rcUmbcr  sous  le  jourj  drs  Doiirbons, 
OU  de  devenir  la  proie  de  Tétranger,  comme  la  Pologne; 
on  y  proposait  la  formation  d'une  double  commission 
choisie  par  les  deux  chambres»  pour  se  concerter  avec 
les  ministres  sur  les  mesures  de  salut  public  et  les 
moyens  de  traiter  de  la  paix  avec  les  puissanees 
alliées. 

Le  prince  Lucien  n'eut  pas  plutôt  terminé,  que  des 
interpellations,  parties  de  tous  les  côtés  de  la  salle, 
jetèrent  l'assemblée  dans  la  plus  tomnltoeuse  oonfa- 
sion.  c  Le  voile  est  donc  déchiré,  s'écria  le  député 

Henri  Lacoste,  parvenu  à  grand' peine  à  se  faire  enten- 
dre :  nos  mallicurs  sont  connus.  Je  ne  discuterai  point 
les  communications  qui  nous  ont  été  faites  ;  le  moment 
n'est  pas  venu  de  demander  compte  nu  chef  de  l'État  du 
sang  de  nos  braves  et  de  la  perte  de  rboonenr  natio- 
nal. Hais  je  lui  demanderai,  au  nom  du  salut  public, 
de  BOUS  dévoiler  le  lecret  de  sa  politique;  de  nous 
apprendre  le  moyen  de  fermer  l'abîme  entr'ouvert  sous 
nos  pas.  Vous  nous  parlez  d'indépendance  nationale, 
vous  BOUS  parlez  de  paix,  ministres  de  Napoléon;  mais 
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quelle  nouvelle  base  donncrez-vous  à  vos  liégoeialions»!' 
quel  nouveau  moyca  do  communication  ayez-vous  cii 
votre  pouvoir?  \ous  le  savez  comme  nous ,  c^est  ^ 
Napoléon  seul  que  r£urppe  a  déclaré  la  guerre! 
rerez-vous désormais  la  nation  de  Napoléon?  Pour  moi, 
je  le  déclare,  je  ne  vois  plus  qu'un  homme  'entre  la  paix 
et  nous.  Qu'il  parte,  et  la  patrie  est  sauvée.  * 

Les  mur([ues  d'approbation  qui  éclatèrent  à  ces  mots 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  les  sentiniens  de  la 
chambre.  Lucien  essaya  de  répondre.  11  s'étonna  qu'on 
càt  encore  la  faiblesse  de  croire  au  langage  de  renncmi.: 
n'avait-on  pas  appris  à  le  connaître?  Son  but  ne  fut-il 
pas  toujours  de  désunir  la  nation  en  la  séparant  de 
Tempereur,  pour  là  vaincre  et  l'asservir  plus  facile- 
ment? «  Je  vous  en  conjuie,  citoyens,  dit  l'orateur, 
au  nom  sacré  de  la  j)atrie,  ralliez-vous  autour  du  chef 
que  la  nation  vient  de  j)lacer  si  solennellement  à  sa  tète. 
Songez  que  noire  s-ilul  dépend  de  noire  union,  et  que 
vous  ne  pouvez  vous  séparer  de  l'empereur  et  l'aban- 
donner à  ses  ennemis,  sans  perdre  l'état,  sans  man(}ucr 
à  vos  sermens,  et  sans  flétrir  surtout  l'honneur  national 
que  nous  tenons  tous  à  défendre.  • 

Loin  d'apaiser  Fopposition ,  ce  discours  ne  fit  que 
déchaîner  sa  colère.  Honteuse  de  se  voir  rappeler  ses 
serniens,  elle  se  leva  indignée,  comme  si  ses  murmures 
eussent  pu  étoulîer  la  vérité.  S'adressanl  dinïelemeni  à 
l'orateur  :  «  Vous  nous  accusez,  dit  M.  de  Lafayetle, 
de  manquer  à  nos  devoirs  envers  votre  frère?  Âvcz-vous 
oublié  tout  ce  que  nous  avons  lait  pour  lui?  Avez-vous 
oublié  que  nous  l'avons  suivi  dans  les  sables  de  l'Afri- 
que, dans  les  déserts  de  la  Russie,  et  que  les  ossemens 


HISTOIikfi  DB  LA  BESTAURATION. 

de  nos  en  fans  ,  qui  blanchissent  les  plaines  de  toute 
l'Europe,  sont  des  témoins  authentiques  de  notre  pa- 
tience et  de  notre  fidélité?  Si  nous  devons  encourir 
de  justes  reproches,  c'est  d'avoir  montré  trop  de  per- 
sévérance, c'est  d*avoir  sacrifié  vainement  trois  milUons 
de  Français.  Nous  avons  assez  ùnit  pour  Napoléon; 
maintenant  notre  deToir  est  de  sauver  la  patrie.  » 

Celle  apostrophe  «levint  le  signal  d'un  nouveau 
tumulte.  Une  foule  de  voix  s'éle\ùrent  confusément  » 
pour  accuser  ou  pour  défendre  Napoléon.  Le  résultat 
de  ces  débats  animés  fut  cependant  conforme  aux  con- 
clusions du  message  :  une  commission  de  cinq  mem- 
bres dut  s'entendre  avec  le  gouvernement  sur  les 
mesures  de  salut  public  ;  elle  se  composait  du  président 
et  des  vice-présidens  de  la  chambre,  MM.  Lanjuiaais, 
de  Lafayette,  Dupont  de  l'Eure,  lluugergues  et 
Grenier. 

La  chambre  des  pairs,  que  Napoléon  avait  peuplée  de 
ses  créatures,  et  sur  l'appui  de  laquelle  il  semblait 
compter,  suivit  l'impulsion  des  représentans.  Elle 

adopta  à  peu  près  sans  discussion  leur  message,  sauf  le 

j)araj,'ra|)]io  gratuitement  injurieux  pour  l'empereur,  cl 
i\m  traduisait  les  ministres  à  leur  barre.  «  Gardims- 
nous,  avait  dit  Quinette,  d'exposer  la  représentation 
nationale  à  se  partager.  »  GonsUluéSa  comme  les  repré- 
sentans, en  permanence,  les  pairs  nommèrent  aussi 
leur  commission  de  salut  public^  formée  dçVH.  Bois- 
sy-d'Anglas,  Thibaudeau,  Dojean,  Drouotet  Andréossy. 

Ainsi  pins  di;  consliUilioii  iiuiici  iale;  Irnis  jours  ;ijut;s 
la  défaite  de  Napoléon  ,  les  chandjres  foulaiciU  aux 
pieds  ses  prérogatives.  i>e  retour  à  l'Élysée,  Lucien  ne 
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dissimiila  point  à  son  frère  qu'il  ne  restait  que  deux 
partis  à  prendre,  dissoudre  la  diambre  des  représen- 
tons ou  abdiquer.  En  même  temps,  il  opina  pour  le 
premier  parti  :  »  I  scz  do  votre  droit,  dit-il  à  l'empe- 
reur j  un  décret  coostilulioDnet  doit  suflirc.  —  La 
cousUtution  est  mécoonne,  répondit  NapoléoOi  et  ila 
s'opposeront  au  décret.  —  Les.  voilà  rebelles»  reprit 
Lucien,  et  mieux  dissous  encore,  Un  48  brumaire 
mapqué,  dit  alors  le  duc  de  Vicençe,  perd  tout  sans 
ressource.  La  chambre  prononcera  indubitablement  la 
déchéance,  et  l'empereur  n'aura  pas  la  faculté  d'abdi- 
quer en  faveur  de  son  (ils.  »  Le  duc  de  Bassano  fut 
du  même  avis;  il  lui  paraissait  plus  sage  de  se  soumet* 
(re.  Napoléon  garda  le  silence  ;  mais  il  était  facile  de 
s'apercevoir  que  la  cbambrelui  imposait;  qu'il  eroyail 
son  abdication  inévitable»  et  qu'il  eberohait  seulement, 
dans  l'espoir  de  quelque  événement  favorable,  à  reculer 
le  plus  possible  le  terme  fatal . 

Les  deux  commissions  se  réunirent  à  onze  heures  du 
soir  avec  les  minisires  d'état,  sous  la  présidence  du 
prince  Lucien.  Il  lut  décidé,  après  de  longs  débals, 
que  Iqs  ciiambres  nommeraient,  du  consentement  de 
l'empereur,  une  commission  chargée  de  négocier  di« 
rectement  avee  les  puissances  coalisées;  que  ces  négo* 
ciatiofis  seraient  appuyées  par  le  dévdoppement  de 
tous  les  mojeps  dont  on  pourrait  disposer,  et  qu'à  cet 
eifet  le  gouvernement  proposerait  les  mesures  les  plus 
propres  à  accélérer  les  levées  d'hommes  et  d'argent,  et 
à  parer  aux  circonstances.  L'objet  principal  de  la  con- 
férence était  éludé,  lorsque  M.  de  La&yette,  pManfr 

^  parotoi  défilara  qu'il  n'y  avait  ^u'un  ramédeà  l'élat' 
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de  crise  où  se  trouvait  la  France,  rabdicalion  de  Napo- 
léon. M.  de  Lafayetlc  alla  plus  loin  ;  il  lit  la  proposition 
formelle  de  se  rendre  iiumédiatement  et  ea  corps  au- 
près de  l'empereur,  pour  l'inviter,  aa  nom  de  la  patrie, 
à  se  démettre  de  la  couronne.  Cette  conclusion  excita 
des  miffmures.  Le  prince  Lucien  répliqua  que  l'em- 
pereur était  prêt  à  tous  les  sacrifices,  mais  qu'il  feon- 
venait  d'attendre,  dans  i'intérôt  môme  de  la  patrie,  le 
résultat  des  ouvertures  qui  seraient  faites  aux  alliés, 
iâ  majorité  se  rangea  du  oùté  de  Lucien ,  et  l'on  se 
sépara  de  lassitude. 

Tout  présageait  que  la  journée  du  22  serait  décisive. 
Les  troupes  des  dépôts  les  plus  voisins  commençaient 
i  pénétrer  dans  Paris ,  et  les  partisans  de  Napoléon 
reprenaient  courage.  Les  représcnlans,  de  leur  côté, 
qui  croyaient  voir  le  danger  grandir  autour  d'eux,  ne 
maîtrisaient  plus  leur  impatience.  Foucbé,  voulant 
éviter  un  conflit  qui  eût  pu  déranger  ses  projets,  se 
prévalut  auprès  des  frères  de  Napoléon  de  quelques 
passage»  équivoques  des  lettres  de  M.  de  Mettemich, 
pour  leur  démontrer  la  possibilité  de  foire  accepter  à  la 
coalition  Napoléon  II  et  la  régence.  C'était  renouveler 
le  révede  Fontainebleau;  niais  le  parti  impérialiste  s'y 
laissa  prendre.  Les  frères  de  l'empereur  se  crurent 
appelés  à  la  téte  du  gouvernement,  et  ses  courtisans 
furent  les  premiers  à  pousser  vers  une  combinaison  qui 
n'eût,  au  fond,  rien  diangé  k  l'ordre  de  choses. 

Les  ministres  adoptèrent  pour  la  plupart  cet  arran- 
gement. Ils  étaient  d'avis  que  Napoléon  devait  aller  au 
devant  d'un  sacrifice  qui  jiouvait  lui  être  imposé.  Tan- 
dis qu'en  efifet  l'abdication  était,  pour  ainsi  dire,  réso- 
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lue  ()ar  la  majorité  du  conseil ,  les  représentans 
ouvraient  leur  séance  en  deiuandanl  immédialcnient 
le  rapport  de  la  commission  de  salut  public.  Le  général 
Grenier  fit  connaître  le  résultat  de  la  délibération  prise 
en  commun  avec  les  ministres  pour  négocier  la  paix. 
A  C68  mots  06  ne  fut  qu'une  mâme  interruption  : 
<  Gela  ne  suffit  point,  s*écrift-ton;  nous  ne  sommes 
pas  plus  avancés  qu'hier  :  on  nous  joue;  on  ajourne 
le  moment  desatisfoire  aux  vœux  de  la  chambre,  parce 
qu'il  se  trame  quelque  complot.  »  Le  général  Grenier 
ajouta  que,  d'après  l'avis  que  les  ministres  venaient  de 
lui  transmettre,  la  chambre  allait  recevoir  un  message 
par  lequel  l'empereur,  en  consentant  à  ce  que  l'assem- 
blée députât  eUe>m6me  des  négociateurs  aux  alliés,  se 
déclarait  prêt  à  tous  les  sacrifices,  s^il  était  un  obstacle 
à  ce  que  la  nation  fût  admise  k  traiter.  Cette  explica- 
tion répondait  à  tout;  mais  rassemblée  savait  bien  que, 
selon  l'événement ,  l'empereur  se  mettrait  peu  en 
peine  de  lui  tenir  parole.  Elle  voulait  Talxlicalion 
immédiate,  se  montrant  disposée  à  s'en  passer  lout>à- 
fait  si  on  la  lui  faisait  trop  attendre. 

Ilegnault ,  effrayé ,  courut  avertir  Napoléon  de  la 
direction  que  prenait  l'assemblée.  11  ne  lui  cacha  point 
qu'il  y  avait  à  craindre  qu'elle  ne  se  laissât  entraîner  à 
quelque  résolution  violente  s'il  n'abdiquait  pas  à  l'in- 
stant. Napoléon  s'indigna  de  cet  impitoyable  déchaîne- 
ment contre  son  autorité  impuissante  :  «  Puisqu'il  en 
est  ainsi ,  répondit-il ,  je  n'abdiquerai  point.  La  cham- 
bre est  un  composé  de  jacobins ,  de  cerveaux  brûlés  et 
d'ambitieux  qui  veulent  des  places  et  du  (b'sordre. 
J'aurais  dù  balayer  toute  cette  cohue  ;  mais  le  temps 


pofdii  pcnt  86  répamTf  »  Hore^aiiL  U>i|tefi^ift  nir  lui- 

inème  :  «  Je  yerrai ,  au  surplus ,  reprîMI;  je  n'entends 
pas  que  la  chambre  puisse  m'accusor  d'avoir  cnipèrhé  4 
la  paix.  »  Niais  la  cliaiubrc  ne  voulait  pas  même  laisser 
^  Napoléon  le  u^érile  de  se  dévouer  librement.  Le  dé- 
pfllé  Puçlifme ,  reproduisant  U  motioii  ^e  M*  de  La- 
£iy<Htet  4nî  <|viiitéciu>tté  la  cooféreuco  de  la  nuit» 
demandait  que  l'empereur  fût  invité,  au  nom  du  aalut  de 
l'état ,  à  déclarer  son  abdication.  Le  général  Sébastiani 
et  une  foule  d'autres  membres  y  mettaient  moins  do 
ménagement  encore  j  ils  insistaient  pour  (|ue  l'empe- 
reur {(4  contraint  d'abdiquer  sur  la  phan^pt  d/9  Lar 
rejette,  ^ncourag^i  «'écriait  que  si  NApQléon  ne  se 
décidai^  p(H|i||  il  proposiûl  la  décli«»p<)o,  Ce  n'est 
qu'Avee  ]m  forma  las  plu«  humbles  qiie  le  général 
SoKgnac  sollicitait  une  heure  de  délai  ;  <  Envoyons 
unedéputation  à  l'empereur,  dis.'iit-il,  pour  lui  faire  1 
sentir  l'urgence  de  sa  détermination;  mais  conservons 
l'honneur  du  plief  de  l'état.  Je  ne  demande  qu'une 
heure.  Si  je  remeUaia  tpnte  déçiajon  ^  ce  «oir,  demaiii 
peut^tre»  on  pourvut  we  le  reprocher;  mais  une 
heure!,.,  »  Et  l'heure  de  graçe  accordée}  la  chambre 
suspendait  la  séance ,  étonnée  de  son  courage  et  en 
proie  à  la  plus  vive  anxiété. 

Aussitôt  les  pourparlers  se  renouvelèrent  à  l'Elysée, 
Le  général  Solignac  et  d'autres  députés  vinrent  joindre 
leurs  représentations  à  celles  des  conseillers  intimes. 
Le  prinœ  Jos^h  avait  déjà  reconnu  l'inutilité  d'une 
plus  longue  résistance  j  Lucien  pensa  également  que 
le  moment  était  passé  de  tenir  tête  à  l'orage  et  que  ce-  t 
lui  ctesçrésigpcr  ^(ait  venu,  ^apoi^9^  céda  cuûi^  il 
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dicta  au  prince  Lucien  la  déclaratîmi  MitftDta;  die 
était  adressée  au  peuple  français  : 

«  En  commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indé- 
pendance nationale,  je  comptais  sur  la  réunion  de 
10)18 168  e0brto»  de  toutes  les  volontés  et  le  concours 
de,  toutes  1^  auteritéi  nationalea.  J'étais  fondé  à  en 
espérer  le  suooès  et  j'avais  bra?é  lentes  les  dédarations 
des  puissances  contre  moi. 

»  Les  circonstances  me  paraissenl  changées.  Je 
m'offre  en  sacrifice  à  lu  haine  des  ennemis  de ïa France; 
puissent-ils  être  sincères  dans  leurs  déclarations,  et 
n'en  vouloir  réellement  qu'à  ma  personne!  Ma  vie  po- 
litique est  terminée,  et  je  proclame  mon  iUs,  sous  1q 
titre  de  Napoléon  II  »  empereur  des  Français  ! 

»  Les  ministres  actuels  foraMront  provisoirement 
le  conseil  de  gouTernemoil.  L'intérêt  que  je  porto  k 
mon  fils  m'engage  &  inviter  les  chambres  à  organiser 
sans  délai  la  régence  par  une  loi. 

»  Unissez-vous  tous  pour  le  salut  publie  et  peur 
rester  une  nation  indépendante.  » 

Napoléon  le  reconnaissait  donc  lui-môme,  il  lui 
manquait  ce  qui  avait  fait  la  force  des  Bourbons 
en  18149 1^  concours  de  tons  les  eflbrta  et  de  tontes 
les  volontés.  Il  était  difficile  de  mieux  assigner  an  90 
mars  son  vrai  caractère ,  de  mieux  réduire  le  merveil- 
lenx  d'un  tel  évèneim  ni  à  ses  justes  termes,  une  af- 
faire de  parti.  Certes,  nn  tel  homme  ne  se  Serait  pas 
laissé  dépouiller  de  son  autorité ,  sans  rien  tenter  pour 
la  défendre ,  s'il  eût  pu  attendre  de  la  nation  l'appui 
qne  lui  avait  naguère  prêté  une  soldatesque  en  ré- 
volte. Et  maintenant  »  quel  allait  être  le  point  de  raU 


220  UISTOIUË  bh  LA  ilLSTAU RATION. 

liement  des  pouvoirs  qui  lui  survivaient  ?  Après  avoir 
rejeté  Bonaparte ,  allaient-ils  accepter  le  pardon  des 
Bourbons  et  prévenir  Toccupation  étrangère?  Non; 

une  fois  le  champ  ouvert  aux  spéculations  politiques, 
ils  (levaient  chercher  Ijors  de  la  léc;iliinilé  le  nouveau 
chef  de  l'état.  Les  républicains ,  toujours  dupes  de 
leurs  vieilles  illusions,  se  berçaient  de  Tcspoir  de  réa- 
liser feur  utopie;  les  impérialistes  saluaient  avec  joie 
Napoléon  il  ;  les  partisans  du  duc  d'Orléans  (et  parmi 
eux  se  trouvaient  les  députés  les  plus  remuans)  se 
flattaient  d'asseoir  sur  le  trône  le  fils  des  rois  et  de  la 
rcptihlUjue ;  le  reste  des  voix,  lauL-il  le  dire,  se  [)arta- 
geait  entre  litMiiadotte,  le  prince  d'Orange,  le  roi 
de  Saxe...  Ku  un  mot,  on  voulait  de  tout  le  monde, 
excepté  du  légitime  souverain. 

L'acte  d'abdication  fut  reçu  à  la  chambre  des  re- 
présentans  comme  une  victoire  *.  Le  président,  avant 
d'en  donner  lecture,  rappela  en  vain  l'arlicle  du  rè- 
glement qui  interdisait  loui  sii^nc  d'approhalion  ou 
d'improbatiou  ;  rassemblée  éclata  en  lâches  applaudis- 
semens.  Elle  entendit  ensuite  le  duc  d'Otrante  recom- 
mander à  ses  égards  et  à  sa  protection  celui  qu'elle 
venait  d'abattre.  Enfin,  et  pour  comble  de  dérision, 
ette  arrêta  qu'une  députation  irait  exprimer  solennel- 

/  *  A  peine  les  mUiisUretportMin  de  cet  acte  eurcnlnU  quitté  YÈf- 
ly^&e,  que  le  comte  de  Laborde,  adjudant-général  de  la  garde  na- 
tionale ,  accourut  avertir  Napoléon  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à 
perdre ,  et  qne  la  déchéance  allait  élre  mise  aux  voi\  :  «  Ces  bonnes 
gens  sont  donc  bien  pressés ,  répondit  Napoléon  en  souriant.  Dites- 
leur  de  se  livinquilliaor;  je  viens  de  leur  envoyer  oc  q^ils  de- 
ni.iii«leni.  »  Las  ministres  cl  M.  de  Laborde  s'étaient  croisés  en 
chemin. 
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lam^nt  à  Napoléon  la  reeonnaicsattce  qn'lnspinît  le 
sacrifiée  qu'elle  lui  avait  arraehé. 

La  chambre  des  pairs  eavoya  aussi  sa  députatîon. 
n  était  réservé  à  cette  chambre  de  montrer  au  pays, 
dans  tout  le  trouble  de  leur  conscience,  les  deux  hom- 
mes dont  la  liaiuson  avait  le  plus  contribué  aux  cala- 
mités publiques.  Ney  et  Labédoyére ,  (jUoi<|u'avec  nn 
langage  bien  diiTcrent ,  se  débattaient  pour  échapper 
aux  reproches  sanglans  qui  8*éle¥aient  contre  eux  : 
YnUf  en  proie  à  de  tardils  regrets»  semblait  vouloir 
écba]^  à  sa  position;  l'autre  l'aggraw  à  dessein  » 
comme  s*il  Teût  jugée  sans  remède. 

Sur  la  communication  d'une  lettre  datée  de  Bocroî, 
et  remj)lie  des  nouvelles  les  plus  rassurantes  ,  Ney  s'é- 
l:iit  levé  bru.s(}uement  pour  faire  entendre  un  démenti 
formel  :  «  Ce  que  vient  de  nous  lire  le  ministre  de 
rintérieur,  avait-il  dit,  est  faux;  faux  sous  tous  les 
rapports.  Nous  avons  été  battus  trop  à  plat  pour 
rer  de  si  tôt  notre  défaite.  J'ai  vu  le  désordre.  Vonnemi 
est  à  Nivelles  avec  quatre-vingt  mille  hommes»  et  dans 
sept  à  huit  jours  il  sera  devant  Paris.  Il  ne  vous  reste 
d'autre  moyen  de  salut  que  de  lui  faire  au  plus  tôt 
des  propositions.  * 

De  telles  paroles  dans  la  bouche  d'un  maréchal  de 
France  effrayèrent ia  chambre,  qui,  dés  ce  moment, 
s'eQaça  de  plus  en  plus,  abandonnant  aux  représen- 
tans  l'initiative  de  toutes  les  mesures.  Feu  d'instans 
après  arrivèrent  du  Pahu»-Bourbon  divers  messages, 
dont  l'on  portait  la  création  d'une  commission  exéco- 
tivede  cinq  membres,  et  la  nomination  du  ducd'O* 
irante ,  du  comte  Garnot  et  du  générai  Grenier  pour 
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en  fidre  partie.  Ce  aeal  fait  coupait  court  à  tons  les 
projets  de  régence;  mais  les  r^vrésoitaiis  ne  s'étaient 
pas  arrêtés  à  la  elmise  condllSonnelle  de  l'abdication. 
GraffDanl  qm  la  cliambi^  des  pairs  n*iniitât  cet  exem- 
ple ,  Lucien  y  accourut  atec  tout  ce  que  la  cause  im- 
périale y  comptait  de  partisans  dévoués. 

Le  ressentiment  et  le  dépit  se  peignaient  sur  la  phy- 
siOBoniie  de  ces  derniers ,  thnnpés  par  le  duc  d'O- 
trante.  Ik  n'étaiént  pas  en  nombre;  leors  amis  te 
trovfttSent  &  farméé,  et  îh  n'eh  «issayèrent  pas  moins 
de  Mre  proclamer  d'aâsant  Napoléon  H.  GomnTie  le 
président  ra[)portait  la  réponse  de  Napoléon  à  la  dé- 
pulation  de  la  chambre  ,  réponse  où  celui-ci  rappelait 
qu'il  n'avait  abdiqué  qu'en  faveur  de  son  fils  :  «11 
s'agit  de  savoir,  s'écria  Lucien  ,  si  la  France  èst  une 
nation  indépendante ,  ûàë  ilation  Kbre.  PolitiqaeAient; 
Fempereur  est  moHi  {M  fempa^t  Pempereur  àt  ab- 
diqué ,       fempetmé  !  Mie  est  là  maxime  sur  fa- 
quelle  repose  une  monarchie  constitutionnelle.  Que 
ceux  (jui  ont  juré  fidélité  à  l'eiripereur  et  aux  constitu- 
tions de  l'empire  reconnaissent  donc ,  sans  plus  déli- 
héter^  Napoléon  11,  à  la  ûtce  de  la  France  et  dei'Ëurope. 
J'en  donne  le  premier  l'exemple  :  Je  jure  fidélité  à 
Napoléon  U I     Et  nous  aussi ,  s'écrièrent  incontinent 
les  partisans  de  Napoléon.     On  veut  nous  faire 
adopter  par  acclamation ,  repartit  M.  de  Ponlécoidant , 
ce  qui  doit  être  l'objet  d'une  délibération  rélléchie; 
mais  je  le  demande  au  prince  de  Canine ,  à  quel  titre  ' 
parie-t-il  dans  cette  enceinte?  Lui  qui  invoque  la 
constitution  n'ar  point  de  litre  constitutionnel.  Il  n'est 
pas  Français^  il  tai  firineè  rémdlt,  el  Rome  ne  Ml 
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pltis|Mni6  dé  ft(}tre  térritoire.  On  naos  |MropMe,  mo 
la  même  irrâlezkm  »  de  feoonMltre  pour  aonvmhii 
MHS  délibération  aveulie ,  un  prinoe  qui  n'est  point  en 

France,  et  pour  régente  une  captivât  > 

Lucien  allait  répliquer;  mais  Labédoyèrè  l'anit  de- 
vancé à  la  tribune.  C'est  alors  que  se  firent  entendre 
les  dernières  imprécations  d'une  cause  désespérée  î 
«  J'ai  vu  autour  du  trône  du  souverain  heureux,  dit 
Labédoyéroy  les  homme»  qui  a'en  éloignent  aujour^ 
d*hui  paroe  qu'il  est  dans  le  maiken^.  Ha  aant  ptétaè 
feoevoir  la  Id  de  ^étranger,  ft  qol  Ua  donnent  lè  nom 
d'allié.  Ifaia  s'ils  lejellent  Napoléon  II ,  Temperenr  doit 
recourir  à  son  épée  et  à  ces  bra? es  qui  crient  encore  : 
Vive  l'empereur!  Eh  quoi  !  nous  forçons  à  l'abdication 
celui  que  nous  avons  juré  de  défendre ,  et  nous  ne  res- 
pecterions pas  sa  dernière  volonté  I  Napoléon  serait 
impunément  abandonné  par  de  nie  généraux  qui  Vont 
trahit  Ahl  plutélque  tout  Français  déserteur  de 
son  drapeau  soit  coumt  d'lnfSiniie«  que  sa  maison 
sdt  rasée,  sa  fiimiUe  pMeritet  Alors  plus  de  traîtres, 
pins  de  ces  manoeotres  qui  ont  occasionné  les  dernières 
catastrophes  et  dont,  peul-Otre,  les  auteurs  siègent 
ici!  »  A  ces  mots,  que  Labédoyère  prononça  en  regar- 
dant fixement  le  maréchal  Ney,  toute  la  chambre  se 
leva  furieuse.  Les  cris  :  à  l'ordre!  retentirent  de  toutes 
parts.  «  Vous  vous  oublies,  jeune  homme,  dit  Maa- 
séna.  ^  Vous  yous  croyes  dans  un  corps  de  garde , 
^fouta  M.  de  Lameth.  ^  Écoulez-moi!  reprit  Labé- 
doyére,  dont  la  parole  dominait  le  tumulte;  il  est 
donc  décidé  qu'on  n'entendra  jamais  dans  celte  en- 
ceinte que  des  voix  basses  I  »  Ët  oenune  l'exaspération 
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(le  l'assemblée  iie  lui  permettait  plus  de  poursuivre  : 
ff  Oui  f  répéta  le  fougueux  orateur  en  quittant  la  tri- 
iHUte,  depuis  dix  ans  il  De  s'est  fait  entendre  id  que 
des  voix  basses!  » 

*  Ce  forent  de  nouveaux  cris  ;  mais  le  calme  ee  réta- 
blissant peu  à  peu  ,  M.  Boissy-d'Anglas  demanda  si  au 
fli-aii  de  la  guerre  étrangère  on  voulait  encore  ajouter 
le  fléau  de  la  guerre  civile.  MM.  deSégur,  de  Bassano, 
de  Flahaut  et  de  Rœderer  insistèrent  pour  fiiire  reoon* 
Balire  Napoléon  II;  ils  déclaraient»  sans  cette  condi- 
tion ,  Tabdication  non  avenue.  La  chambre  paraissait 
ébranlée.  La  majorité  n'était  pas  sans  inquiétude ,  ap- 
préhendant de  se  mettre  en  opposition  avec  les  repré- 
sentans.  Thibaudcau  la  tira  de  peine  :  il  proposa  de 
maintenir  les  choses  entières  et  d'adopter  les  résolu- 
tions de  l'autre  chambre,  sans  rien  préjuger  sur 
l'indivisibilité  de  rajbdication.  Les  pairs  »  heureux  de 
ce  moyen  terme»  s'en  emparèrent  avec  empressement 
et  procédèrent  immédiatement  à  la  nomination  des  • 
deux  membres  de  la  commission  exécutive  que  les  re- 
présenLans  avaient  laissés  à  leur  choix.  Ils  désignèrent 
BIM.  de  Caulaincourt  et  Quinette. 

.Napoléon  vit  bien  que  la  création  d'une  commûsion 
de  gouvernement  renversait  l'ordre  de  choses  qu'il 
*  avait  cru  léguer  au  pays.  <  Je  n'ai  point  abdiqué»  di- 
sait-îl ,  en  faveur  d'un  nouveau  directoire.  »  C'est  ce- 
pendant Sur  l'avis  même  d'un  de  ses  conseillers  que  la 
détermination  dont  il  se  plaignait  avait  été  prise. 
M.  Dupin  proposait  à  la  chambre  des  représenlans  de 
so  déclarer  ammidée  naitoMoiff,  d'envoyer  des  négocia- 
teurs aux  alliés  »  de  ibrmer  une  commission  exécutive 
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priae  au  flein  dm  deux  dkambres ,  et  une  eonmiiBsioii 

chargée  de  poser  les  bases  d'une  nouvelle  constHu- 
tîon  :  M.  Scipion  Mourgues  demandait  sans  détour 
que  le  trône  fût  déclaré  vacant  et  que  la  chambre  se 
transformât  en  assemblée  constituante;  que  le  gouTcrne- 
ment  fûl confié  provisoirement,  et  jusqu'à  rémission 
du  Tœu  du  peufile  ^  aux  ininistree ,  auxquels  On  adjoin- 
drait une  commission  de  cinq  membres  prisé  au  sein 
de  la  chambre  et  réunie  sous  son  président exchiant 
ainsi  la  ebambte  de  toute  participation  aux  afikîres; 
lorsque  le  comte  Regnault,  tout  en  combattant  ces 
deux  propositions,  accéda ,  par  une  espèce  de  trans- 
action, à  la  création  d'une  commission  exécutive, 
proposée  par  M.  Diipin.  On  attribua  à  cette  commis- 
sion ,  non  seulement  les  fonctions  du  gouvernement» 
mais  la  direction  et  le  choix  des  négociateurs  èn* 
voyer  aux  puissances.  Cette  commission',  à  pieine 
nommée  »  se  constitua  sous  la  présidence  du  duc  &ù' 
trante. 

Les  impérialistes  ne  se  tenaient  pas  cependant  pour 
battus.  Les  débats  de  la  chambre  des  pairs  avaient  jeté 
dans  leurs  rangs  une  agitation  qu'ils  espéraient  mettre 
à  profit  dès  le  lendemain.  D'un  antre  côté,  l'armée  du 
maréchal  Groucby  avait  reparu^  el  les  débrisdu  Mont- 
Saint-lean,  rallié  par  le  maréchal  Soult  eC  le  prince 
Jérôme,  marchaient  sur  Paris.  Napoléon  menaçait  d'al* 
1er  se  mettre  à  leur  tète.  Le  duc  d'Ôtrante  sentit  la 
fiéeessité  de  le  ménager;  et,  dans  une  confiTcnce 
de  nuit  qui  eut  lieu  au  ministère  de  la  police,  il 
fut  convenu  qu'on  s'attacherait  moins  à  empêcher 
h  reconnaissance  de  Napoléon  11  qu'à  maintenir 

nu  iS, 
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rautorité  ém      naiiM  de  la  oommission  exéeu- 

La  Ifipdfimaia^  comme  on  le  prévoyait,  les  quesuons 
qu'on  awl  wultt  éluder  se  reproduisirent  plu»  tran- 
chées. Le  comte  DefermoD,  profitant  d  unediaciwMûn 
sur  le  serment  4  prêter  par  la  comminion  exécutive, 
demanda  au  nom  de  qui  agirait  cette  commîilion,  qud 
serait  l'intitulé  de  ses  actes,  et  enfin  si  Napoléon  II 
était  ou  n'était  pas  empereur  des  Français.  Une  foule 
de  toix  ft'éleirèrent  aussitôt,  et  se  prowmcèrent  avec 
«ne  sorle  d'élan  pour  raffirmalif e,  en  criant  :  Vw4 
r empereur  I  On  espérait  entraîner  l'assemliléeiar  cet 
enthousiasme  de  convention.  Mais  le  mouvement  ne 
put  se  propager.  «  Je  ne  m'explique  point,  dU  alors 
Boulay  delà  Meurthe,  cette  hésitation  et  ce  silence.  Je 
sais  bien  quCb  hors  de  cette  enceinte,  on  a  élevé  des 
doutesi  qu'onaété  jusqu'à  écrire  dan»  quelques  jour- 
naux que  le  trâne  était  vacant.  Alors  que  serion»- 
nous?  par  quel  mandat  sommes-nous  Icîî  existons* 
nous  autrement  que  par  la  cowstiluUciit  C'est.  Cflte 
constitution  qui  proclame  empereur  Napoléon  II. 
Napoléon  l"  a  abdiqué;  vous  avez  accepté  l'abdicalion 
sans  restriction,  le  contrat  est  formé,  Napoléon  H  est 
fpp^MfWP       la  force  des  choses.  »  Ici  de  nouvelles 
acclamations  as  fiMOt  entoidre.  •  Noua  no  devrions 
pas  même  délibérer,  s*écriérenl  plusieurs  menbra  : 
Vive  l'empereur  l  »  Les  tribunes  prirent  part  à  cette 
nouvelle  manifesUtion,  qui  fut  troublée  cette  fois  fW 
quelques  murmures.  «  Ces  murmures  ne  m'inlimide- 
ronl  point,  contÔMia  le  comte  Boulay  j  je  dirai  la  vérUé 
^nt  ««4^  U  ewt%  «n»  fii^ai^^qHi  voi^ 
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mndér  qvtf  nous  a?ons  déclaré  le  trône  vacant  dans 
l'espérance  d'y  replacer  les  Bourbons.  Je  veux  aller 
plus  loin,  je  veux  im^iue  le  doigt  sur  la  plaie.  Cette 
faction  est  celle  du  duc  d'Orléans.  On  a  beaM  m'ki* 
terrompre,  je  parle  d'après  def  reMeigneiMi  potitife. 
Cette  laoioft  a  aéduit  quelques  patriotes  pea  intoUi- 
gêna,  qui  ne  voient  pas  que  le  duo  d'Oriéans  n'mip* 

que  l'asievMée  se  dédate,  il  fliitt  qu'eUe  recoimaisse  à 
rinstanlmtaie  Napoléon  II.  » 

L'opposition  voulait  passer  à  l'ordre  du  jour.  Les 
députés  Penières,  Malleville,  Dupin,  Duchesne,  s'atte* 
chèreni  en  conséquence  à  fiure  prévaloir  l'ijonnie» 
ment.  Ils  furent  conbattns  par  Regnault  de  Sainlhlean- 
d'Angely,  Oaiat  et  le  génM  MoutOB-DaronMl.  La 
4i8oussion  s'animaît,  lorsque  Manuel,  dans  un  discours 
pWn  de  dfiitérité,  ooncilia  tout  è  coup  les  diverses 
prélenUons  qui  allaient  diviser  l'assemblée.  «  Vous 
n^avez  point  détrôné  Napoléon  I-,  dit-il  j  Napoléon  a 
abdiqué  sans  qu'on  ait  prononcé  la  déchéance-  les 
choses  sont  entières.  Or,  par  lafimedeseonstitatiott 
eii«oce  subsistantes,  par  la  tournure  mène  des  éitae- 
mens,  Napoléon  11  suoeède  de  droit  «c  de  M  à  Mépo^ 
léon  f.  Ainsi  le  chef  de  Fétat  a  disparu  sans  pertur- 
heHoo,  sans  secousMf  son  héritier  légitime  est  natu- 
reUsnsntsonsuooesaeurj  l'armée  conserve  son  attitude 
et  ses  espérances;  la  nation  est  rassurée,-  et  nous,  au 
lieu  de  céder  à  un  mouvement  de  révolution,  BOUS 
déférons  à  la  marche  constitutionnelle....  Mais  s'agH* 
il  d  un  homme,  d'une  famHUf  u ^^^rfagl  mfflfons 
d'hasaniss  pent^a  être  mis  ai  pMHàlemela  fbfttHte 
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(l'un  enfont?  L'intérôt  de  la  patrie,  l'empire  des  cir- 
oonstances  nous  ont  fait  faire  hier  un  grand  pat;  loais» 
ti  BOUS  n'aYons  pas  atteint  le  but,  et  t^U  nom  resu 
encan  unpa$à  fiàre,  cette'facalté  nous  flera-4-eile  in- 
teidile?  Udaions  agir-  le  temps.  En  aoeeptant  l'abdi- 
catiott  de  Napoléon,  tons  avez  aooiepté  la  condition 
qu'elle  emporte  avec  elle;  vous  devez  reconnaître  Na- 
poléon H,  puisque  les  formes  constitutionnelles  l'exi- 
gent; mais,  en  vous  conformant  à  la  constitution,  hési- 
terez-TOus  à  vous  en  écarter,  s'il  s'agit  d'assurer  notre 
indépendance  t  N'est<«e  pas  daas  cette  Tue  que  vons 
am  'TOolu  remettre  rautorité  i  des  hommes  épreivrés 
et  qnionl  particulièrement  votre  confiance,  afin  que  tel 
ou  tel  prince  appelé  par  la  constitution  à  la  tutelle  du 
souverain  mineur  ne  puisse  devenir  l'arbitre  des  desti- 
nées de  la  France?...  Je  demande  donc  l'ordre  du 
jour»  motivé  sur  ce  que  Napoléon  II  est  empereur  des 
Français  par  le  fait  de  l'abdication  de  Napoléon  P*  et 
par  la.  ferâe  des  constitutions  de  l'empire;  sur  ce  que 
les  cbambres  ont  voulu  et  entendu,  en  nommant  une 
commission  de  gouvernement,  assurer  à  la  nation  les 
garanties  dont  elle  a  besoin  dans  les  circonstances 
extraordinaires  où  elle  se  trouve  pour  conserver  sa 
liberté  et  son  repos.  >  «/^ 

Ces 'Conclusions  furent  adoptées  au  miHaar  des  plus 
irifo  applaudissemeos  et  des  cris  à  peu  près  unaaimes 
de  tkn  Napolém  ///  Les  impérialistes  croyaient  tout 
gagné,  et  ne  se  doutaient  pas  que  cet  ordre  du  jour, 
qui  leur  paraissait  si  décisif,  ne  signifiait  rien  autre 
jGihose,  sinon  qu'on  proclamait  Napoléon  11,  puisque  la 
constitution  le  voulait  ainai,  mais  que  ce  n'était  là 
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qu^iine  affaire  de  forme  auliordoiiiiée  à  tQuie  dédsîon 
«Uérieare.  Us  ne  s'apergarenl  pas*  surtout  qu'on  avait 
obtenu  le  point  eieentiely  pour  ne  tenir  «uoun  oempta» 
au  beepiny^la  eonoesaion  captieuse  qui  jtoa  aéduiBaita 
par  le  reipfVersemettt  de  tout  projet  de  régence  et  M 
maintien  de  la  commission  du  gouvcrnemeut. 

Deux  jours  après,  celle-ci  iiilitulait  ses  actes  au 
nom  du  peuple  français.  Le  duc  d'Olrante,  en  se  défen- 
dant, prétendait  n'avoir  aucune  répugnance  ù  recon- 
naître Napoléon,  mais  il  alléguait  Timpossibilité  de 
traiter  au  nom  d'un  prinqe  qui  n'était  encore  reconnu 
par  aucune  puissance,  et  la  nécessité  d'agir  provisoire- 
ment  au  nom  de  la  France,  afin  d'ôter  aux  ennemis 
tout  prétexte  de  repousser  les  négociateurs.  Cette  expli- 
cation imposa  silence  à  la  faction  imi)érialc.  Le  premier 
acte  de  la  commission  fut  de  revêtir  le  maréclial  Mas- 
séna  du  commandement  en  chef  de  la  garde  nationale, 
dévolu  précédemment  à  l'empereur.  C'était  une  ma- 
nière indirecte  de  supplanter  le  général  Durosnel,  qui 
demeura  chargé  du  commandement  en  second,  sans 
qu'pn  s'en  inquiétât  le  moins  du  monde.  Les  débris  du 
Mont-Saint-Jean  furent  eonfiés  au  ministre  de  la  guerre: 
Davoust  était  déjà  sous  l'influence  de  Fouché.  MM.  Bi- 
gnon,  Carnol-l'enliiis  et  Pelct  de  la  Lozère  eurent  les 
départemens  des  allaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  de 
la  police,  en  remplacement  des  trois  ministres  appelés 
à  fiiire  partie  de  la  commission  du  gouvernements  Le 
portefeuille  de  la  justice,  ne  tirant  pas  à  conséquence, 
fut  donné  à  Boulay  de  la  Meurthe,  sur  la  démission  de 
Gambacérès.  Une  proclamation,  signée  seulement  du 
duc  d'Otrante,  annonçait  en  même  temps  que  des  pic- 
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nipotentialra  étalent  partis  ponr  négocier  auprès  dét 
puissances  cette  paix  qu'elles  avaient  promise  à  une 
condition  maintenant  remplie.  •  L'emporeur  s'est  offert  en 
sacrifice  en  abdiquant,  disait  en  terminant  le  ducd'O- 
trante;  les  membres  du  gouTernement  se  déToaent  en 
acoeptani  les  rônes  de  Tétat.  » 

Les  plénipotentiaires  envoyés  anprès  des  souverains 
étrangers  étaient  MM.  de  Lafayctte,  Laforôl,  Pontécou- 
lanl,  Levoyér-d'Argenson  et  Sébastian!.  M.  licnjainin- 
Constant  les  accompagna  comme  secrétaire.  Leurs 
instructions  portaient  sur  le  manarandum  ajouté  au 
traité  du  25  mars  par  l'Angleterre  et  F  Autriche^  et  sur 
la  déclaration  du  12  mai  commune  à  toutes  les  puis- 
sances. Que  si  on  objectait  les  changemens  survenué 
par  suite  de  la  guerre,  on  devait  répondre  par  l'abdi- 
cation de  Napoléon,  et,  à  la  rigueur,  par  racceplalion 
du  premier  souverain  venu,  hormis  Louis  XV III  ;  ce 
qui  n'était  pas  tout  à  fait  conforme  aux  résolutions  offl- 
cidles  des  chambres,  mais  se  rapportait  parfaltemept  â 
leur  esprit.  On  conçoit  d'ailleurs  que  les  plénipoten- 
tiaires, dont  plusieurs  s'étaient  déjà  suffisamment  pro- 
noncés, ne  montrassent  pas  pour  Napoléon  II  un  inté- 
rêt tellement  exciusil' qu'il  leur  fît  rejeter  toute  autre 
combinaison  qui  eût  offert  des  chances  meilleures. 
Pouché  ne  se  compromettait  donc  nullement  par  ses 
instructions  personnelles.  Pendant  qu'il'  paraissait  re- 
pousser d'un  côté  Louis  XYIII,  il  lui  expédiait  d'un 
autre  côté  ses  agens,  et  donnait  à  ses  rapports  avec  lord 

ê 

Wellington  une  nouvelle  activité  ' . 

.  »  * 

*■  n  arriva  une  circonsUmoe  aaws  piquante  :  longue  les  pltoipo- 
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Les  ptènipotentiaires  partirent  pleins  de  confiance, 
sans  soupçonner  que  leur  mission  n'élnt  qu'un  simn* 
lacre  dont  le  due  d'Otrante  se  éemit  pour  amuser  les 
partis.  Piendiint  ce  temps ,  les  chambres  déelarafeni  la 

guerre  nationale,  et  appelaient  tous  les  Français  à  la  dé- 
fense commune  :  elles  autorisaient  le  gouvernement  à 
fairedesréquisilionsen  nature  pour  l'approvisionnemeQt 
des  magasins  et  le  transport  des  subsistances;  elles  lui 
outraient  un  crédit  pour  le  paiement  des  fournitures  et 
delà  solde;  elles  lui  laIssBient  la  AMmlté  de  suspendre 
la  liberté  individuelle,  et  d'arrêter  ou  placer  es  surfdl* 
lance  tontes  les  personnes  suspectes;  en  un  mot,  elles 
l'investissaient  de  la  dictature  qu'avait  en  vain  deman- 
dée Napoléon.  Fouché  continua  d'agir,  rassurant  les 
uns,  cepliifant  les  autres,  attirant  peu  à  peu  entre  ses 
mains  toutes  les  afibiras,  aocaparaÉt  insensiblement 
tous  les  pouvoirs  :  il  s'appliquait  surtinit  à  miner  de 
plus  en  plus  Napoléon  dans  fopinion  publique,  à  en 
détacher  los  généraux  les  plus  influens.  Vainement  la 
faction  impériale  disputait  encore  le  terrain  :  elle  croyait 

teoUalrei  vinrent  pour  airêter  leurs  dernières  fnstractions ,  ili 
eh irèrent  précipitamment,  et  trouvèrent  le  dué  d'0trahis4iBiMtdtt 
instruelioDs  parliciilières  qu'il  allait  donner  à  un  de  se*  agens  in- 
times^ qui  parlait  pour  le  quarli»  r-général  du  duc  de  Wellington , 
et  qui ,  de  ià  ,  devait  se  rendre  à  Gand  auprès  de  Louis  XVIII. 
Le  duc  d'Otrante  ne  se  troubla  pas  le  moins  du  monde  ;  il  alla 
au  devant  de  M.  de  Lafajretle ,  le  ftt  asseoir  sur  une  causeuse , 
et  ëiisiita  ftatatme  dsni-hcttie  avee  gniM.etiiiieCMililé 
surprenantft  tur  les  rliiiltalt  ]iroMlei  de  la  n^oeialioii  oflMdlt. 
lonqae  M.  de  Lafkyette  Ait  sorti,  fl  reprit  avec  la  même  feeflilé  la 
ÉttttttéliSDiseerèlst  de  toa  as^iii* 
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pouvoir  compter  sur  Tarmée^  mais  les  chefs  de  rarmée 
lui  échappaient. 

Le  séjour  .de  Napoléon  à  l'Élysée,  les  plaimest  lea 
regrets,  IctB.iaaiiaees  qu'il  proliirait  sans  eease»  les 
accl^unations  ^M  fédérés  et  de  la  lie  du  peuple  ameu* 
lée  journelleinenl  sous  les  murs  de  son  palais,  étaieiil 
cependant  un  sujet  continuel  d*alarnie  pour  les  auteurs 
de  sa  chute.  Le  député  Duchesne  demanda  que  l'ex- 
enipereur  fût  invité ,  au  nom  de  la  patrie ,  à  s'éloigner 
de  la  capitale.  Cette  motion  n'ayant  pas  eu  de  suite» 
on  prit  le  partj  de  s'adresser  directement  à  Napoléon; 
on  lui  insinua  que  sa  présence  à  Plans,  et  dans  un  palais 
impérial,  pourrait  iSure  révoquer  en  doute  la  bonne  fol 
de  son  abdication  et  nuire  au  rétablissement  de  la  paix. 
Napoléon  parut  se  rendre  à  ces  motifs;  il  partit  le  25 
pour  la  Malmaison,  où  il  fut  reçu  par  la  reine  Hortense. 
Mais  la  :  méfiance  qu'on  lui  témoignait  l'amena  à 
suj^fKMser  que  le  n^oment  était  peut-être  venu  de  met- 
tre à  exécution  ses  menaces.  Sous  le  prétexte  de  s'en- 
tretenir une  dernière  fois  avec  ses  anciens  comparus 
d'armes,  il  adressa  tout  à  coup  une  proclamation  aux 
soldats  de  l'armée  devant  Paris  pour  les  encourager  à 
se  montrer  tels  qu'il  les  avait  toujours  connus;  il  leur 
promettait  la  victoire!  Cette  démarche,  ([ui  n'était  évi- 
demment qu'un  moyen  de  réveiller  le  souvenir  et  le 
dévoûment  de  l'armée^  redoubla  l'effroi  du  gouverne- 
ment;î  mais  l'armée  n'en  eut  pas  connaimance  :  et  le 
lendemaih,  quand  Napoléon  voulut  s'informer  de  l'effet 
qu'elle  avait  produit,  on  lui  repondit,  ce  qui  était  vrai, 
(luc  la  proclamation  n'avilit  pas  été  insérée  dai)#  le 
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Le  gouvernement  ne  s'en  tint  pas  là.  Cédant  aux 
réclamations  d'une  foule  de  députés  et  du  ducd'Otrante, 
il  fit  représenter  par  le  duc  de  Vicence  à  Napoléon  com- 
bien  il  était  urgent  pour  sa  sûreté  de  profiter  de  la  fa«i* 
lité  qu'il  amil  encore  de  t'éloigner  Mapoléoii  dit  «lors 
qu'il  était  prêt  à  -aller  «'embarquer  pour  les  ÉtatStUnif 
dès  qu'on  aurait  mis  deux  frégates  i  sa  diqKMition. 
Cette  promeaie  ne  suffit  point.  Le  général  Beoker, 
membre  de  la  chambre  des  représentans,  fut  envoyé  à 
la  Malmaison  «  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  personne 
de  l'empereur  et  au  respect  qui  lui  était  dû».  Mais 
cette  déclaration  ne  trompa  personne.  Napoléon  dut 
se  regarder  comme  prisonnier  du  gounerneinent  pro- 
visoire en  attendant  l'issue  des  évènemens.  Le  due 
df Otrante  finit  même  par  éloigner  successivement  la 
plupart  des  officiers  dont  le  dévoûment  pouvait  être  i 
ei;aindre.  Les  uns  furent  appelés  prés  du  gouverne- 
ment, les  autres  reçurent  des  commandemens  ou  des 
missions.  Napoléon  se  vit  bientôt  à  la  Malmaison  dans 
le  même  isolement  qu'à  Fontainebleau,  lors  de  sa  pfe* 
mière  abdication.  11  ne  restait  guère  auprès  de  lui  que 
les  personnes  qui  avaient  résolu  de  partager  sa  desti- 
née. Qu'attendaît-il  pour  se  soustraire  i  tant  d'bumii' 
liation?  On  aurait  honte  de  le  dire,  sî  son  caractèra 
n'en  repevssait  la  pensée  :  I9apoléon  était  censé  atten- 

• 

*  11  avait  fait  demander  au  ministre  de  la  marine  la  note  de«  bAti- 
mcDs  américains  qui  se  trouvaient  dans  les  porls  de  France.  Le  mi- 
nistre la  lui  transmit  sur  le  ciump.  a  Remarquez,  Sire,  lui  écrivait- 
il,  le  bâtiment  du  Ham.  Son  capitaine  est  dans  mon  antichambre  ; 
sa  cbaise  de  poste  est  ft  na  porte.  Il  va  partir.  Je  réponds  dé  lui.  De- 
iMin,alveasv<i«IcSf  tovs  tares  bors  d^tteiuto  devofeanemls.» 
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Ôté  let  Mdfsconihiits  du  gétiéral  anglais.  M.  BigDon 
aittit  reçu  Tttétt  èé  le»  ileinaiidef  i  lord  WdlîDgton,  et 
UfeKnnlMissfondii  goiivernemént,  pour  ne  point  eiposer 

les  vaisseaux  de  l'état  à  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemî, 
avait  arrêté  que  l'cxjMÎdition  chargée  de  transporter 
Bonaparte  ne  mettrait  en  mer  qu'après  l'arrivée  des 
papiers  en  question  ;  condition  singulière ,  même  de 
Ifl  part  du  due  d'Otrante ,  à  moins  que  de  le  soupçon- 
ner d'avoir  toqIu  Rvrer  celui  dont  il  était  naguère  le 
ministre. 

Quels  que  fussent  les  motifs  de  tous  ces  rMards, 
raj)proche  de  l'ennemi  vint  y  niellre  un  terme,  et  don- 
ner en  même  temps  le  seerct  de  la  résignation  appa- 
rente de  Napoléon.  Grouchy  avait  ramené  intact  son 
corps  d'armée»  et  opéré  sa  jonction  am  leé  débris  de 
HVkterloo.  Soixante  mille  hommes  environ  »  auxquels 
s'étaient  réunis  douxe  &  quinxe  ihtlle  Mérès»  ée  trou- 
vaient sous  les  murs  de  la  capitale.  Célaît  là  le  sujet 
d'une  dernière  esp<^rance  pour  Bonaparte;  il  comp- 
tait encore  sur  un  incident  favorable  qui  le  replacerait 
à  la  -tète  des  troupes,  li  ne  repoussait  donc  pas  les 
obstacles  que  semblait  rencontrer  son  éloignement. 
Dans  œt  élat  des  ehosea,  le  ministre  vint  lut  annoncer 
que  les  ennemis  étant  ft  Gompiëgne,  on  le -dispensait 
d'attendre  les  saufsconduîts,  et  qu'on  l'Invitaîl  à  parlir 
incognito.  Forcé  de  prendre  une  résolution,  Napoléon 
promit  d'abord  de  partir;  mais,  après  un  moment  de 
réflexion,  il  fit  appeler  le  général  Beckcr  :  «  L'ennemi 
est  à  Gompiègne,  lui  dit-il;  il  sera  demain  à  Paris.  Je 
serais  au  désespoir  de  vous  quitter  la  veille  d'une  ba- 
iaille«  Qu'on  ne  base  eénénl;  qu'on  m  mile  uae 
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dernière  fois  le  commandémctot  de  l'année.  Je  vais  en 
fliire  la  deikuinde.  Vous  porterei  ma  lettre;  gèiM&ral. 
Vous  expliqaerei  à  ces  gens-là  que  mon  intention  n^eal 
pas  de  ressaisir  le  pouvoir;  que  je  veox  battre  Tèn* 

nemi,  l'écraser,  le  forcer  par  la  victoire  à  donner  on 
cours  favorable  aux  négociations  j  que  ce  résultat  ob- 
tenu, je  me  mettrai  en  roule.  * 

Le  général  transmit  sur  le  champ  la  proposition  ; 
mais»  à  l'exception  de  Garnot  qui  était  d'avis  de 
l'accepter^  elle  jeta  la  commission  ezéeutive  dans  M 
mêmes  terreurs  que  la  proclamation  avortée  de  la-HaU 
maison.  Fonché  s'écria  que  le  caractère  de  fempe^u^ 
ne  permettait  pas  d'avoir  confiance  dans  ses  proméssesj 
et  que  son  rappel  détruirait  à  jamais  tout  espoir  de 
négocier  avec  les  alliés.  II  n'eut  pas  de  peine  à  per- 
suader ses  collègues,  qui  répondirent  immédiatement 
à  Napoléon  que  les  engagemens  des  plénipotentiaires 
envoyés  aux  puissances  étrangères  ne  laissaient  pas  là 
flicolté  d'accepter  son  offre.  Napoléon,  qui  aval!  déjà 
dit  seller  ses  chevaux  de  bataille,  parut  ne  plus  songer 
qu'à  ses  préparatifs  de  départ    Mais  ta'  coniîmissioii 

'  Le  néral  Flahant  fut  envoyé  aux  Tuileries  pour  se  concerter 
à  roi  tffct  avec  le  goiivt  rncmenl.  Il  y  trouva  le  maréchal  Davoust  : 
ce  V(ilr<'  Bonaparte,  lui  dit  ce  dernier  ,  ne  veut  pas  partir,  mais  il 
faudra  bien  qu'il  nous  débarrasse  de  sa  personne.  S'il  espère  que 
nous  le  rq^rcndffons,  il  se  trompe  j  nmit  n^en  wiûmm  plus.  DliM- 
lui  de  m  part  qnH  irat  qn*il  iPen  «iHe,  et  que  ifil  ne  part  pas  à 
Fiostant,  je  le  teni  arrêter}  queje  Tarrélerai  moi-même...— Qtt'M 
Tienne,  répondît  Napoléon ,  je  suia  prêt  I  lai  tendre  la  gwge.  » 

Napdéon  n'en  éuit  pas  intérieurement  ploa  disposé  à  partir. 
«  Ces  (jens-là  ,  dit-il  à  M.  do  lîassano,  eu  apprenant  le  refus  de  ses 
aerricea,  sont  areugléa  par  l'envie  de  jouir  du  pouvoir,  ei  de  flaire 
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eut  bientôt  une  nouvelle  alerte.  Napoléon  venait  d'être 
informé  que  Blucher,  dont  les  colonnes  se  portaient 
détjà  •ar  SaiatH&ttrmain»  menaçait  de  l'enlever  à  la 
Hidinaisoii»  lorsque  lee  généraux  placés  dans  cette  dl- 
laction  la  firent  assurer  qu'ils  veillaient  sur  lui.  Ces 
rapporte  alarmèrent  an  dernier  point  la  commission  ; 
elle  craignait  autant  les  velléités  de  Napoléon  qu'un 
mouvement  de  troupes  pour  l'arracher  à  sa  retraite  et 
se  replacer  sous  soni  commandement.  Ayant  re^u  avis, 
sur  ces  entrefaites,  que  lord  Wellington  déclarait  n'a« 
voir  aucune  autorité  pour  faire  une  réponse  quelconque 
à.  la  demande  d'un  sauCconduit,  elle  n'hésita  plus  ; 
elle  en  prévint  Napoléon,  en  lui  notifiant  l'injonction 
départir  sur  le  champ. 

Napoléon  promit  de  s'éloigner  dans  la  journée.  On 
était  au  29  juin.  A  cinq  heures  du  soir  tout  se  trouva 
prèt.Napoléon  monta  en  voiture  avec  le  général  Becto, 
le  comte  Bertrand  et  le  duc  de  Rovigo.  Il  se  rendit»  par 
lUnnhouillet,  Poitiers  et  Miort,  à  Rochefort,  où  il  devait 

le»fCNivmî]i$.  ili  fenleiit  que,  s'Os  me  plaçaient  à  li  (été  de  Par- 
mée,  ils  ne  seraient  plut  que  mon  ombre,  et  ils  me  saeriflenli  leur 
vanité.  Mais  pourquoi  les  laisseralH^  régner  ?  J*ai  al>dfqué  pour 
sauver  la  France ,  pour  sauver  le  trône  de  mon  fils.  Si  ce  tréne  doit 

être  perdu ,  j'aime  mieux  le  perdre  sur  le  duimpde  bataille  qu'ici. 
Je  n'ai  rien  de  mieux  à  faire  pour  vous  tous,  pour  mon  fils  et  pour 
moi ,  1(110  de  me  jclcr  dans  les  bras  de  mis  soldats.  Mon  appnrilion 
électriscra  l'ormôe  ;  elle  foudroiera  les  étrangers...  il  fjul  vn  tiiiir. 
Si  vos  cinti  empereurs  ne  veulent  pas  de  moi  pour  sauver  la  France, 
je  me  passerai  de  leur  consenlemeut.  Je  n'aurai  qu'à  me  montrer, 
et  Paris  et  l'armée  me  recevront  encore  une  Ibis  en  libérateur.  » 
^apoléon  supposait  une  victoire  ;  mais  aurait-elle  sufll  ?  et  s'il  eût 
été  vaincu  ?  Le  duc  de  Bassano  finit  par  le  dissuader,  ou  du  moins 
Napoléon  feignit  de  ae  tendre  à  ses  prières. 
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s'embarquer.  Les  autres  voilures  de  sa  siiiio  prirent  la 
route  d'Orléans,  pour  le  rejoindre,  en  passant  par  Ghà* 
tetnroux.  Ce  double  itinéraire  avait  M  arrêté  au  mo» 
ment  du  départ»  afin  de  dégaver  ks  mafaîi  dMaeioa 
qae  Napoléon  supposait  an  duc  d'Oliante.  Les  otiam» 
lives  apprirent  incontinent  réfaeuation  de  la  Malmai- 
son  :  maïs  elles  échappaient  à  un  danger  pour  relom* 
ber  dans  un  autre  ;  le  même  message  les  informait  que 
l'ennemi  était  en  vue  de  la  capitale. 
*  C*est  le  21  qu'il  avait  pénétré  sur  le  territoire  fran- 
^is.  lies  Prussiens  s'étaient  dirigés,  par  Gharleroi  et 
Beamnonty  sor  Afisnes»  Guise  et  Saint-Quentin  ;  les 
Anglais,  par  Bmy,  tnr  Catm^Cambiésis,  Gamliraî  et 
Mronne.  Les  places  oamient  leois  portes  d'elles* 
Bénies;  il  snflinit  de  ks  sommer  au  nom  du  roi.  Les 
armées  allemandes  et  austro^rasses  eni^hîssaient  en 
môme  temps  la  Lorraine  et  l'Alsace.  Le  plan  concerté 
entre  le  prince  de  Schwartzenberg  et  le  général  russe 
Barclay  de  Tolly  consistait  à  se  porter  directement  sur 
Naney,  par  Haguenau  et  Lunéville.  Leur  droite  était 
conrerte  par  les  Bavarois  du  prince  de  "Wiéde,  leur 
Ijaucbe  par  le  corps  d'armée  du  prince  de  Wuricm* 
berg.  Le  général  Rapp  *  tenait  à.paine  à  Strasbourg 
contre  ce  dernier»  et  le  général  BaViard,  repoossé 
jusqu'aux  portes  de  Nancy,  ne  pouvait  en  défendre 
l'entrée  au  prince  de  Wrède,  qui  y  était  accueilli  aux 
cris  de  rire  le  roi  I  —  A  Béfort ,  Lecourbe ,  séparé  de 
Happ,  voyait  le  moment  où  il  allait  succomber  sous  des 
forces  supérieures.  Ainsi»  de  l'Océan  jusqu'à  fiéle»  les 
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coalisés  faisaient  déjà  irruption  sur  la  France.  Nulle 
part  le  peuple  ne  courait  aux  armes  :  les  troupes  et  les 
génénuix  m  défendaient  vailtomment  sans  doute;  mais 
paHoutafea  déMfaattge,  et  sans  que  la  nation  Ytnt  4 
knr  aeooiira. 

Comme  en  4844,  Paria  defenait  le  bat  dea  elforta  da 
la  coalition.  C'était  des  généraux  alliés  à  qui  arriverait 
le  plus  vite.  Wellington  et  Blucher,  qui  comptaient 
achever  dans  leur  poursuite  les  restes  de  l'armée  qu'ils 
avaient  vainone,  et  aurtout  gagner  assez  de  terrain  pour 
coiipar  la  retraite  aii  maréchal  Grouehy,  ae  foyaienl 
dépit  arvéléa  au  terme  de  leur  marche.  Gronohj 
venait  d'ërriver  aona  Paria.  Chargé  on  moment  du 
commandement  en  chef  de  l'armée,  il  le  résigna  entre 
les  mains  du  prince  d'Eckmulh,  se  démettant  tout  à 
coup ,  comme  s'il  eût  été  convaincu  de  l'inutilité  de 
plus  kkngi  efforts.  L'armée  anglaise  avait  passé  l'Oise, 
el  afaviaufaît  par  Pout^^Sainte-Maxenoe^Craîl  et  Senlia» 
tandia  .qoe  leé  Proaaiena,  débouchant  par  Gomaae, 
fiiimient  les  premiérea  approchée.  Le  80  juin,  on  en» 
tendait  le  canon  dans  la  plaine  Saint-Denis  :  les  villages 
d' Atibervilliers  et  de  Geneviiiiers  toml^aieot  au  pouvoir 
dea  troupes  alliées. 

'  Le  pfinœd'fiokmuhl  avait  son  quartier  général  à  la 
ViUette.  De  ce  oMé,  tout  était  en  bon  état  de  défenae^ 
ootrelealbrtiileationa  de  Saint-Denis  et  de  Montmartre^ 
le  terrain  préaenlait  une  foule  d'obstadea.  Il  se  trou*» 

vait  (in  partie  inondé  par  des  trouées  faites  aux  petites 
rivières  de  Rouillon  et  de  la  Vieille-Mare;  les  bords  du 
canal  de  i'Ourcq  avaient  été  formés  en  parapets  et  en 
batteries.  Caaowià^aaM  pnmaiéntétMenporléaaana 
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des  sacrifices  énormes.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même 
au  midi  de  la  ville;  ici  Paris  n'avait  d'autre  barrière  à 
opposer  ^ux  Angk^FfUMian»  que  le  oaiinige  de  ses  dé* 
^seurs. 

A  Vapparition  di  Vimaaâp  1»  chavbre  des  répiré* 
MDtaiif,  qui,  dapuis  l'abdication  dé.Napcléon^  sTélaH 
mm  i  discntar  paisiblMBfiit  de  faiaa  projeta  de  eon^ 
atitution,  dont  elle  comiilaît  hif  itne  condition  au 
prince  en  faveur  duquel  elle  croirait  devoir  disposer  de 
la  France,  la  chambre  des  représentans  déclara  Paris 
en  état  de  siège,  et  dépota  des  commissaires  à  l'armée^ 
pûrteura  d'une  adresse  où  elle  s'efforçait  de  relever  le 
courage  des  soldats.  Maîa  elle  anûl  enlevé  ma,  aoldait 
l'ol^el  de  leur  eulte;  Farmée  ne.vegraileDoefe  que  fia* 
poléon,  malgré  aea  reveri.  lAChambre  vola  également 
nneadresaeau  peuple  français;  après  quoièUe  reprit  la 
discussion  de  la  constitution  projeiée. 

Cependant  la  présence  de  fennemi,  qu'elle  avait  cru 
arrêter  à  la  seule  nouvelle  de  l'abdication  de  Napoléon, 
ne  laissait  pas  de  l'inquiéter  sur  lea  diapoailiana  dee 
puissances.  On  avaii  beau  lui  parler  aieo  asaurancede 
la  léoepiion  de  aea  pléB^oieMialree,  elle  oemmençait 
A  déoeiyéger  du  sMèa  da  leur  miaaioo.  M.  Otto,  en«> 
voyé  peée  du  gooteipsemeat  anglais,  était  à  Boulogne, 
o4  H  ne  recevait  point  de  passeports.  La  position  deve- 
nait embarrassante  pour  le  duc  d'Otranle;  car,  s'il 
av^t  renversé  Napoléon  par  le  secours  des  chambres, 
U  n'ignorait  point  que  les  chambres  no  vonkùent  é 
aucun  prix  du  rétablissement  dea  fiourbona* 

Pour  endormir  ka  lepeéif  tani^  Fonebé  lea  flatta  de 
Vaippi«uiiaaua|MM*md^anNf«  101.  Andréossy,  de 
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Valence,  Boissy-d'Anglas,  Flaugerguos  et  de  Labesnar- 
dière  étaient  partis  le  27  pour  se  rendre,  en  qualité  de 
commissairay  au  quartier  générai  des  Anglo-Prussiens 
et  négocier  un  armistice.  Cette  démarche  était  faite  en 
eenibmiilé  une  dépéchedes  pléni|wtentiatres  envoyés 
tmx  souverains  alliés.  Fidèle  à  son  système  de  corres- 
pondances ostensibles,  à  la  faveur  desquelles  il  pût  au 
besoin  entretenir  des  intelligences  secrètes,  Fouché 
avait  adressé  à  lord  Wellington  une  lettre  dont  il  char- 
gea le  député  Durbach  de  donner  lecture  à  la  chambre. 
11  disait  au  général  anglais  qu'auprès  des  souverains 
alliés  son  influence  et  son  crédit  ne  pouvaient  être 
moindres  que  sa  gloire,  c  La  nation  française,  ajoutait- 
il,  veut  vivre  sous  un  monarque  :  elle  veut  aussi  que  ce 
monarque  règne  sous  Terapire  des  lois.  Tous  les  re- 
gards sont  fixés  sur  la  constitution  anglaise;  nous  ne 
prétendons  pas  être  plus  libres,  mais  nous  ne  consenti- 
rons pas  à  i'ètrs  moins.  Les  représentans  du  peuple 
français  travaillent  A  son  pacte  social.  Dès  que  le  traité 
sera  signéduprinoe  ap|>elé  à  régner  sur  nous,  ce  prince 
recevra  de  la  nation  le  sceptre  et  la  couronne.  Nul 
homme  en  ce  moment  ne  peut  aussi  puissamment  que 
vous  concourir  à  mettre  l'humapité  tout  entière  sous 
un  meilleur  génie  et  dans  une  meilleure  condition.  » 

Celte  lettre,  .chaudement  applaudie  par  la  chambre, 
avait  un  tont  autre  sens  aux  yeux  du  général  anglafo 
qu'aux  yeux  des  eeédules  représentans.  Trois  jcurs  au- 
paravant, en  effet,  Fouché  écrivait  à  lord  Wellington 
pour  presser  sa  marche,  t  II  ne  faut  plus  qu'il  y  ait 
du  sang  répandu,  disait  le  duc  d  Otrante;  je  réponds 
de  Paris  et  de  M  soumassion.  Que  le  roi  donne  des 
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garanties,  qu'il  établisse  dans  des  proclamations  un 
système  large  et  constitutionnel,  et  la  restauration  se 
fera  toute  seule.  Je  lui  écris  à  ce  sujet.  Mes  plénipoten- 
tiaires sont  partis,  mais  ce  n'est  pas  avec  eux  qu'il  faut 
s'arrêter.  Donnei*leiir  des  espéranoes,  retardez  la  né* 
godatton,  et  avances  toujours  poar  ne  pas  donner  le 
temps  aux  partis  de  se  raviser.  > 

La  lettre  lue  aux  représentans  veDatt  à  l'appai  des 
promesses  du  président  de  la  commission  exécutive;  elle 
semblait  indiquer  au  sein  de  la  chambre  un  parti  tout 
formé  pour  le  seconder.  Le  député  Durbach,  qui  s'était 
si  fortement  prononcé  contre  les  Bourbons ,  déclarait 
n'y  rencontrer  aucun  sujet  de  défiance ,  tandis  qu'elle 
donnait  à  penser  aux  alliés  que  ces  ntanifeslations  con«- 
tre  l'antorîté  légKîme  pouvaient  n'être  qn'nn  moyen 
d'agir  graduellement  sur  des  esprits  prévenus.  DuriMich 
étaitdupe  en  cette  circonstance;  mais,  quoique  parlant 
à  son  insu  le  langage  qui  convenait  au  duc  d'Otrante,  il 
ne  parvint  pas  à  éloigner  tout  soupçon.  Quelques  mem- 
bres auraient  voulu  que  la  chambre  suppléât  à  l'équi- 
voque de  la  lettre  qu'on  venait  de  lui  lire.  «  Rien  n'est 
plus  nrgent,  dit  le  général  .Sorbier^  que  de  donner  à 
l'armée  une  garantie  qu'elle  réclame;  il  faut  qu'elle 
sache  quel  est  l'homme  qui  peut  être  appelé  à  nous 
gouverner.  »  A  ces  mots,  des  cris  :  A  tordre!  partent 
de  tons  côtés,  comme  si  la  pensée  du  général  n'eiH 
pas  été  comprise.  Les  interpellations  se  croisent  :  les 
uns  veulent  que  ce  soit  un  point  décidé,  les  autres 
que  la  question  demeure  indécise.  «  On  parle  de  rap- 
peler Louis  XVlll!  »  s'écrie  Je  député  ^rreau.  Mais 
de  nouveaux  cris  couvrent  sa  voix.  Les  représentans 
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craignent  de  oompromettre  la  négocîatioii  de  la  trêve 

qu'il  faut  obtenir. 

Ils  ne  tardèrent  pas  à  perdre  patience.  Leurs  plé- 
nipotentiaires n'avaient  été  admis  au  quartier  général 
des  eonverains  alliés  que  comme  des  vaincus  qu'à  ce 
titre  on  voulait  bien  écouter.  Ni  la  qualité  de  cea  en- 
voyés f  ni  Tautorité  dont  ils  tenaient  leurs  pouvoirs , 
n'étaient  reconnues.  A  leur  arrivée  à  Hagaenau,  oà  les 
souverains  se  trouvaient  réunis,  ils  avaiont  vivement 
sollicité  des  audiences;  ils  s'étaient  vus  de  tonte  part 
éconduits.  M.  de  Lafayetle  ayant  écrit  à  l'empereur 
Alexandre  n'avait  pas  eu  de  réponse;  s'étant  présenté 
chez  lui  comme  simple  particulier,  il  n'avait  pas  été 
reçu.  Néanmoins  on  consentit  en  dernier  lieu  à  enten- 
dre les  envoyés  français  par  commissaires.  L'Autriche 
nomma,  à  cet  effet,  le  comte  de  Wahnoden;  la  Russie, 
le  comte  Capo-d'Istria;  la  Prusse,  le  général  Kenesbock. 
L'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Slewàrt,  n'ayant  pas 
de  pouvoirs  spéciaux,  fut  simplement  invité  à  assis- 
ter à  la  conférence.  Ce  dernier  y  parut  effectivement, 
mais  pour  y  jouer  le  principal  rôle.  Il  avait  en  sa  pos- 
session la  lettre  du  duc  d'Otrante  k  lord  Wellington, 
où  le  chef  du  gouvernement  provisoire  faisait  si  bon 
marché  de  la  mission  des  négociateurs.  11  commença 
par  contester,  ainsi  que  les  instructions  données  aux 
plénipotentiaires  le  prévoyaient,  les  droits  d'une  cham- 
bre convoquée  par  Bonaparte  et  ceux  du  gouvernement 
de  fidt  qu'elle  avait  créé.  Les  plénipotentiaires,  préparés 
à  cette  objection,  se  défendirent  par  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, s'attachant  d'ailleurs  moins  à  obtenir  Napo- 
léon 11  qu'à  repousser  Louis  XVIU.  Ils  déclarèrent 
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qu'il  n'était  auevn  imee  que  k  Franoe  «'aàiptit  p|ii>- 
lôt  que  de  lenirer  ioub  k  dumluatiiNi  de  k  bmuehe 
alaée  dee  Bourbons,  pour  kqueik  dk  éprou^t  une 

aversion  invincible.  A  défaut  du  fils  de  Marie-Louise, 
le  duc  d'Orléans,  le  roi  de  Saxe,  le  prince  d'Orange, 
un  Brmtwick  même,  tout  eût  été  accepté,  hors  le  sou- 
verain vérikbk  que  ses  ennemis  avaient  exclu  naguère 
nomme  un  don  de  ^étranger.  Le  comte  de  Laforèt 
eiqKMa  du  reste  que  k  principal  oliiet  de  k  mkiinn 
était  de  oondure  un  amisliee  qui  kiaiât  k  tsnpa  de 
a'entendre.  «  Auoune  question  n'est  enoore  préjugée, 
ijonta  M.  Sébastiani.  Le  peuple  français  est  libre  de 
tout  engagement  ;  il  ne  demande  que  paix  et  amitié 
avec  les  nations.  »  Lord  Slewart  opposa  la  reconnais- 
sance de  Napoléon  11  par  les  chambres;  il  observa 
ensuite  qu'au  milieu  des  succès  de  l'armée  ai^^aiae»  un 
armistice  n'aurait  d'autre  tésultat  que  de  donner  quel- 
que force  au  gouvernement  de  fait  établi  4  Paru;  et, 
le  tournant  du  oAté  dee  eommissaiieede  Ruasie  etd'Au- 
trieho ,  <|ui  avatent  paru  écouter  plus  eomplaisamment 
les  plénipotentiaires  français  :  <  Si  vous  traitez^  mes- 
sieurs, avec  la  France ,  dit-il  enOn,  ce  sera  sans  l'An- 
gkterre,  car  vous  n'igoores  pas  que  je  suis  sans  pou» 
ymn,  »  11  fut  unanimement  reconnu  qu'on  ne  pouiait 
traiter  qu'ensembk,  et  l'on  mit  fin  à  k  eonfiknnee , 
aanf  à  k  reprendre  uHérieurement  s^il  y  amit  lian. 
«  Je  ne  dissiînulerai  point,  dit  eneore  lord  Stanart  avant 
de  se  séparer,  que  k  condition  première  et  indîspensabk 
serait ,  dans  tous  les  cas,  de  livrer  ^apoléon  à  la  garde 
des  puissances.  »  Le  lendemain,  les  minisires  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche  renouvelèrent  par  une  noie  k 
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même  condition,  ajoutant  qu'aux  termes  des  traités 
d'alliance,  qui  leur  interdisaient  de  convenir  d'aucune 
trêve  séparément,  ils  ne  pouvaient  entrer  en  négociation 
jusqu'à  la  réunion  des  cabinets.  Tout  se  borna  donc  de 
ce  o6té-Ià  à  une  seule  et  infructueuse  conférence. 

Les  oommissaîres  envoyés  au  quartier  général  des 
Anglo-Prussiens  n'étaient  guère  plus  avancés.  Lord 
Wellington  avait  constamment  décliné  l'armistice, 
tantôt  par  le  besoin  de  se  concerter  préalabiemcnl  avec 
le  prince  Blucher,  tantôt  sous  le  prétexte  de  la  pré- 
sence de  ^poléon  à  Paris,  et»  en  dernier  lieu,  pour 
se  conformer  à  une  dépêche  de  MM.  de  Nesselrode  et 
de  Metternich,  qui  déclaraient  d'avance,  au  nom  de 
leurs  souverains,  ne  pas  reconnaître  toute  suspension 
d'armes  arrêtée  sans  leur  participation.  Le  général  an- 
glais ajoutait  que,  dès  que  la  France  aurait  un  chef  de 
gouvernement,  la  paix  serait  fiicile  à  conclure.  Gomme 
homme  privé ,  maïs  avec  la  pensée  que  son  opinion 
pouirait  avoir  quelque  influence ,  H  était  loin  de  re- 
connaître dans  Napoléon  II  les  gages  de  sécurité  dont 
avaient  besoin  les  puissances  alliées.  «  On  devait  s'at- 
tendre que,  sans  intervenir  dans  le  choix  du  gouverne- 
ment appelé  à  régir  la  France,  ces  puissances  cbercbe- 
raient  dans  des  cessions  de  territoire  des  garanties 
proportionBées  à  leurs  appréhensions.  Un  seul  souve- 
rain; Louis  XVIII,  réunissait  toutes  les  qoalitésqui  pou- 
vaient pleinement  rassurer  TEurope.  •  LordWelling- 
ton  reprochait  pourtant  bien  des  fautes  à  son  gouver- 
nement, notamment  de  7ie,  s^rlrr  pas  entouré  de  personne.*! 
vérhabLemeni  iniére^sées  au  mainiien  de  la  chartef  mais  il 
pensait  qu'en  «posant  les  griefs,      fahre  de  cMdi- 
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tkm,  il  pourrait  être  pris  des  engagemens  piiblicf  pro- 
pres à  tranquilliser  la  France  pour  l'avenir,  en  lui  don» 

nanl  toutes  les  garanties  désirables. 

Les  paroles  de  lord  Wellington  se  ressentaient  de  la 
correspondance  du  duc  d'Otranle.  Louis  XV 111  rece- 
vait nécessairement  le  contre-coup  de  toutes  ces  me- 
néesy  dont  le  premier  effet  avait  été  le  maintien  de  M.  de 
Talleyrand  et  le  renvoi  forcé  de  M.  de  Blacas.  Loitd 
Wellington  croyait  ne  pouvoir  mieux  servir  les  inté- 
rêts de  ce  prince.  L*nn  des  commissaires  ayant  essayé 
de  présenter  le  duc  d'Orléans  comme  un  moyen  de 
rapprochement  cnlro  l'opinion  qui  excluait  les  Bour- 
bons et  celle  (pii  en  faisait  la  plus  sûre  garantie  du  repos 
de  l'Europe  »  lord  Wellington  répondit  sans  hésiter 
qu'une  telle  combinaison  n'en  porterait  pas  moins 
atteinte  au  principe  dont  les  alliés  auraient  piéléré  1^ 
triomphe ,  et  que  le  duc  d'Orléans  ne  serait  qu'un 
usurpateur  de  bonne  maison. 

La  demande  d'un  armistice  avait  été  tentée  également 
par  le  prince  d'Eckmuhl.  Le  maréchal  avait  écrit  au 
président  de  la  commission  du  gouvernement  (pie,  sur- 
montant tes  préjugés,  il  devait  reconnaître  qu'il  n'exi- 
stait plus  aucune  vole  de  salut,  si  l'on  ne  se  hâtait  de 
conclure  une  suspension  d'armes  et  de  proclamer 
Louis  XVIU.  Fouché  avait  répondu  qu'il  fiJIait  savoir, 
avant  tout  ce  que  voulait  l'ennemi;  que  teUe  était  la. 
mission  des  commissaires  déjà  envoyés  ;  qu'une  con- 
duite mal  calculée  produirait  trois  maux  :  proclamer 
Louis  XVllî  préalablenjent  à  tout  engagement  do  sa 
part,  n'en  obtenir  aucune  condition,  et  n'en  être  pas 
moins  forcé  de  recevoir  l'ennemi  dans  la  capitale.  Le 
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duc  d*Otrante  prenait  sur  lui  cependant  d'autoriser  le 
prince  d'fickmuhl  à  envoyer  aux  avant-postes  et  à  con- 
clure un  armistice,  en  admettant  tous  les  sacrifices 
isompatibles  avec  la  dignité  de  l'état.  Haislacommission 
du  gouvernement,  à  laquelle  le  duc  d'Olrante  n'avait 
pu  cacher  celte  réponse,  pensa  que  son  président  ju- 
geait implicitement  la  question  du  rappel  de  Louis  XV 111 
et  laissait  au  maréchal  trop  de  latitude.  EWo  fit  écrire 
à  ce  dernier  que  son  armistice  devait  être  purement 
militaire  et  ne  contenir  aucune  question  politique.  Da* 
wust  s'adressa  donc  i  lord  Wellington  ;  s'appuyant  sur 
l'abdication  de  Napoléon  et  sur  l'autorité  du  général 
autrichien  l  rimont,  qui  venait  de  conclure  un  armis- 
tice avec  le  duc  d'Albufera,  il  lui  demanda  de  faire 
cesser  les  hostilités.  Le  rôle  du  prince  d'Eckmuhl  ne 
laissait  pas  d'être  difficile;  car,  en  même  temps  qu'il 
cherchait  &  négocier  avec  lord  WdUngton,  il  recevait  au 
quartier  général  les  représentons  venus  pour  haran- 
guer ses  troupes,  promettait  incessamment  la  bataille 
à  ses  généraux,  et  signait  sous  leurs  yeux  une  adresse 
la  chambre,  où  l'on  protestait,  au  nom  de  l'armée, 
contre  le  rappel  des  Bourbons  \ 

«  CeUe  adresse  était  du  30  Juîn.  Elle  fat  ûffiU  de  qualone  «é- 
néraux,  indépenaammeni  du  génM  en  chef.  CAul-cl  V*  députe 
désavouée;  mé»  «  tfeneetpeeaidlMMttiln  qtfei» errlfi  Mr  le 
iNireia  dt  li  dmdm  fmém  de  et  liSMim.  «  J«  denne- 
itkfoleiilimeeQtinUleéeiii,t*fcri«,  dlt-oo,  le  maréchal,  pour 
ne  ViTOlr  pis  lignée.  »  La  rédacUon  eo  appartenait  au  général 
fMlnet  «  On  voudrait,  y  lisait-on,  nous  imposer  les  Bour- 
bons, cea  ptineea  rcjelés  par  l'immense  majorité  de  la  nation. 
Sllen  ponvait  «ouscrire  h  leur  rentrée ,  rappelez-vous ,  repré- 
aentam,  qu'on  aurait  tmd  le  tesUmcnt  de  i armée,  .iui,pen- 
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Lord  Weilington  ayant  aeeaeiUi  les  parlementairai 
da  prince  d'Eckmuhl  avec  le  langage  émif  qo'il  avait 
employé  envers  les  commissaires  dn  gonveiteenient, 
le  maréchal  fut  chargé  d'adresser  au  prince  Hneher 

des  propositions  directes.  De  môme  qu'auprès  de 
lonl  Wollingloii,  il  se  fonda  sur  l'armistice  entre  le 
baron  de  I  riinont  et  Siichet,  et  sur  l'abdication  de 
Bonaparte.  Le  général  anglais  s'élait  contenté  de  ré- 
pondre à  ce  dernier  argument  :  <  Je  le  savais  depuis 
quinte  mois.  >  Blucher  objecta  que  Napoléon  n'avait 
abdiqué  que  conditionnellement  en  faveur  de  son  fils, 
tandis  que  le  décret  des  puissances  n'ezduait  pas  Na- 
poléon seul,  mais  aussi  tous  les  membres  de  sa  famille. 
«  Nous  poursuivions  nolro  victoire,  ojoutait-il;  Dieu 
nous  en  a  donné  les  moyens  oi  la  volonté.  Prenez  garde 
à  ce  que  vous  allez  faire  :  ne  précipitez  pas  de  nouveau 
une  ville  dans  la  misère  et  la  désolation  ;  car  vous  savez 
ce  que  le  soldat  irrilé  se  permettrait  si  votre  capitale 
était  prise  d'assaut.  Voudriez-vous  attirer  sur  votre  tète 
les  malédictions  de  Paris  comme  celles  de  Hambourg? 
Ce  n'est  qu'à  Paris  qu'on  peut  conclure  un  armistice 
avec  sûreté.  » 

D'après  cette  réponse  ,  dont  le  prince  d'Eckmuhl 
dévora  rhumiiialion,  il  ne  restait  évidemment  d'autre 
alternative  que  de  soutenir  un  siège  ou  de  capituler. 
Déjà  Blucher  avait  passé  la  Seine  au  pont  du  Peoq,  et 

• 

dani  viii^^t  ^innées,  a  été  le  palladhim  de  PlMmoenr  lk«D{aii.  »  Le 
même  Jonri  le  prince  dlckmaM  demandeit  I  ierd  Wcilinstoo  un 
•nBiilif)e»eaciiuéqiieiioe  debleUra  écrite  perlai,  la  veille, au 
duc  d'Otrantc ,  et  daoa  laquelle  il  iniiilait  «or  h  oéecMUé  de  rap- 
peler Ict  Bourbons. 
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prenait  position  sur  la  rive  gauche.  11  envoyait  de  fortes 
reconnaissances  sur  Ruel,  Yille-d'Avray,  Ghaville  et 
Versailles.  Les  faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint-Ger- 
main, où  Ton  apercevait  à  peine  l'ébauche  de  quelques 

lignes,  étaient  menacés.  Force  fut  au  prince  d'EckmuliI 
de  céder  aux  réclamations  de  ses  généraux,  impatiens 

•  de  relever  par  un  coup  d'éclat  le  courage  el  la  cooliance 
de  l'armée.  11  donna  un  ordre  d'attaque;  mais,  au  mo- 
ment où  les  troupes  se  mettaient  en  marche,  un  con« 
tre-ordre  leur  fit  soudainement  r^rendre  leurs  posi- 
tions. Le  général  Excelmans,  n'ayant  pas  été  averti  à 
temps,  coiitiniia  seul  son  mouvement,  et  fondit,  à  l;i 
tète  de  six  liiiiie  hommes,  dragons  el  chasseurs,  sur  les 
hussards  de  Brandebourg  et  de  Poniérauio  entrés  à 
Versailles.  Un  combat  sanglant  de  cavalerie  s*engagea 
dans  la  ville  même.  Les  Prussiens,  culbutés  et  sabrés, 
Turent  rcjelés  sur  Roquencourt,  par  où  débouchait  le 
gros  de  leur  armée.  Excelmans  ne  se  retira  que  devant 
la  supériorité  du  nombre  et  faute  d'appui,  eumienant 
quelques  centaines  de  chevaux  et  de  prisonniers  pour 
trophée. 

Ce  fait  d'armes  fut  élevé  très  haut  dans  les  bulletins 
officiels  du  gouvernement  provisoire;  les  chambres 
votèrent  des  remerctmens,  non  seulement  au  corps  du 
général  Excélmans,  mais  aux  gardes  nationales  de  Vor- 

sailles  et  des  communes  rurales,  qui  n'avaient  pris 
qu'une  part  bien  é(puvo<jue  à  l'aclion.  Du  reste  la  joie 
fut  courte  :  dés  le  lendemain,  Blucher  reprenait  posses- 
sion de  Versailles,  et  traitait  en  ennemie  une  des  villes 
du  royaume  où  l'on  conservait  le  plus  sincère  attache- 

*  ment  aux  Bourbons.  Versailles  se  vît  désarmé  et  frappé 
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de  contributions  énormes.  Le  même  jour,  cinquante 
mille  hommes' traversèrent  k  ville,  se  dirigeant  sur 
Pont-Ck>lbert  et  Meudon.  La  droite  de  l'ennemi  s'ap- 
puya au  Plessis-Piquet,  sa  gauche  i  Saint-Gloud  :  son 
plan  tendait  à  couronner  les  hauteurs  qui  dominent  la 
jtarlic  mcridionnlc  de  Paris.  Le  général  Vandamme 
était  chargé  de  les  défendre;  mais  ses  troupes,  découra- 
gées par  le  contre-ordre  de  la  veille,  ne  se  battirent  que 
mollement.  Les  Prussiens  parvinrent  à  s'établir  à  Sè- 
vres, à  Meudon,  à  Châtiilon.  Communiquant  avec  lord 
Wellington  an  moyen  d'un  pont  jeté  à  Argenteuil,  ils 
furent  à  point  nommé  soutenus  par  un  corps  anglais, 
qui  s'empara  de  Nanterre  et  du  Mont-Valérien.  Van* 
damnie  se  relira,  d'un  côté  sur  Montrouge,  de  l'autre 
sur  le  l)ois  de  Boulogne,  après  avoir  brûlé  une  arche 
du  pont  de  Sèvres  et  fait  sauter  une  partie  du  pont  de 
Saint-Cloud. 

Dès  lors  Paris  se  trouva  ouvert  et  exposé  par  le  côté 
le  plus  accessible.  On  eût  dit  cependant  que  le  délire 
révolutionnaire  croissait  avec  le  danger.  Tant  qu'elle 
s'était  flattée  d'être  admise  à  traiter  pour  son  compte, 
la  faction  avait  su  jusqu'à  un  certain  point  se  contrain- 
dre ;  mais,  à  mesure  (pie  se  dissipaient  ses  illusions, 
elle  s'abandonnait  à  tous  les  transports  d'une  rage 
impuissante.  C'est  lorsque  le  canon  grondait  à  ses  por- 
tes qu'elle  criait  de  toutes  parts  :  Point  de  Bourbons  I 
C'est  en  ce  moment  que  le  colonel  Bory-Saint- Vincent, 
menaçant  les  royalistes  de  Vendéei  patriotique,  dé- 
vouait le  règne  des  Bourbons  à  une  guerre  civile  éter- 
nelle ;  que  M.  Durbech  voulait  qu'on  déclarât  les  Bour- 
bons ennemis  publics  3  que  le  régicide  Garreuu  de- 
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mandait  qu'on  décrétât  d'accusation  un  de  ses  collè- 
gues, M.  Manefille,  auteur  d'un  écrit  où  il  airait  Ttii- 

Jamie  de  présenier  le  rappel  de  Louis  XVIII  comme  le 
seul  moyen  de  sauver  la  France. 

Les  défiances  contre  Fouché  se  propageaient  en 
proportion  du  désappointement  de  ceux  qui  Ta^aîent 
cru  sur  parole;  peu  à  peu  elles  se  formulèrent  en  accu- 
sations. On  lui  imputait  d'encourager  par  l'impunité 

les  défenseurs  de  la  cause  royale  ;  de  fermer  les  yeux 
sur  ses  écrivains  et  sur  ses  journaux;  d'avoir  rendu  à 
la  liberté  M.  de  \  itroUes,  et  d'avoir  eatrelenu  des  rela- 
tions avec  lui.  Une  circonsiance  donnait  du  poids  à  ce 
dernier  reproche  ;  les  délégués  des  chambres  au  quar- 
tier général  du  prince  d'Eckmuhl  y  avaient  rencontré 
.  M.  de  Vîtrolles ,  qui  s'était  de  nouveau  et  spontané- 
ment entremis,  dans  la  jiensée  d'ci>argner  l'effusion 
d'un  sang  précieux  '.  Le  duc  d'Otranle,  habitue  aux 

■  Le  due  d'Olrante  se  rapprocha  de  M.  de  Vitrolics ,  dèt  que  oe- 
lilî-ci  fut  sorti  de  Vincennes  ;  afin  d^attirer  sa  confiance ,  il  lut  a- 
voua  conftdentiellcmrnt  qu'il  reconnaissait  la  n^cessit^  de  rappeler 
les  Rmirbons ,  mais  apre»  avoir  use  ynpnléon  II  et  le  duc  (COr- 
leans.  M.de  Vilrolies  s'était  en  «  ffct  r(  luhi,  accompnynt'  du^marécbal 
Oudinot,  auprès  de  Davou8t,avcc  une  loUre  de  l"ouclié,qui  fut  oom- 
muniquée  aux  délégués  des  chambres.  M.  de  Vilrolirs  se  vit  apostro- 
phé par  une  partie  de  féCit-in^|er.  Les  cria  de  trahison  contre  Fou- 
ehé  redouUèroot.  Foadié  œ  a'aknBi  pat  de  eei  neoMeseta^occupa 
de  mettre  k  profit  cette  eiroonataoce  fortuite,  il  fit  échouer  It  pro- 
poaition  d'accusation  élevée  contre  lui  par  Camot  dans  le  sein  du 
goumnement  provisoire.  La  scène  violente  qui  avait  eu  lieu  au 
quartier-général  du  maréchal  Davouat  avait  placé  la  question  entre 
une  résistance  désespérée  et  la  reconnaissance  de  I^ouis  XVIII. 
Puisque  la  glace  est  rompue»  dit  le  duc  d'Otranlei  il  £iut  hÀlcr  le 
dénoùfflCQl. 
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tempêtes  politiques,  opposait  une  assurance  impertur- 
bable; mais  il  était  trop  pénétrant  pour  s'abuser  sur 
sa  position.  Il  voyait  bien  que  ses  protestations  ne 
réussiraient  pas  long-temps  à  conjurer  l'orage;  qu'il 
ûiUait  se  hâter  d'ea  finir,  et  que  sa  sArelé  personnelle 
exigeait  que  la  défense  de  Paris  ne  fét  pas  prolongée. 
Undesesagens  '  a  dédaré  depuis  a^r  été  porteur 
d'une  lettre  secrète  à  lord  Wellington,  oà  Ton  dés- 
espérait de  contenir  Texaltation  des  fédérés  et  des 
bonapartistes  ,  si  les  troupes  alliées  ne  s'empressaient 
de  venir  mettre  un  terme  à  leurs  fureurs  par  l'occupa- 
tion de  Paris. 

Une  singularité  qu'il  ne  faut  pas  omettre,  c*est  que, 
pendant  qu'au  sein  des  deux  chambres  et  dans  les  rangs 
de  Tarmée  on  se  livrait  contre  les  Ronrbons  à  une 

exaspération  frénétique,  Fundes  commissaires  envoyés 
à  lord  Wellington  recourait  à  ces  mômes  Ik)urbons 
pour  obtenir  l'armistice  dont  on  avait  besoin.  Le  comte 
d'Artois  se  trouvait  au  château  de  Louvre  durant  la 
mission  de  ces  commissaires,  logés  au  bas  du  bourg 
de  ce  nom.  Monsieur  était  accouru  de  Cambrai  sur  une 
dépêche  de  lord  Wellington,  qui  réclamait  l*interven- 
tion  d'un  prince  de  la  famille  royale  pour  contenir  le 
maréchal  BIucIut,  dont  les  dispositions  menaçantes 
faisaient  craindre  un  scandaleux  abus  de  la  vic- 
toire. Il  était  accompagné  des  ducs  de  Fitz-James  et 
d'Escars  et  du  comte  de  Semallé.  Ce  dernier  ne  fut  pas 
peu  surpris  de  s'entendre  demander  une  entrevue  par 
M.  Flaugergues.  Après  avoir  pris  les  ordres  du  prince, 


'M.  Nadrone. 
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il  accepta  le  roodei-wiis.  M.  Flaugergue»  lui  proposa 
d'engager  Monsieur  à  négocier  lui-même  l'armistice 
que  sollicitait  le  gouvernement  provisoire,  persuadé 
qu'une  telle  demande  ne  pourrait  que  disposer  favora- 
blement les  chambres  et  l'armée  pour  le  retour  du  roi. 
M.  de  Semallé  ût  sentir  à  M.  Flaugergues  toute  l'in- 
ooD¥enaDce  d'une  pareille  proposition,  puisque  cet  ar- 
mistice n'avait  pour  but  que  d'attendre  l'issue  de  la 

mission  des  pléuipoLenliaires,  envoyés  au  quartier  géné- 
ral  des  puissances  afin  d'offrir  la  couronne  au  premier 

venu,  à  l'exclusion  de  la  dynastie  légitime.  M.  de 
Semallé  proi>osa  ;\  M.  Flaugcrgues  de  retourner  à  Pa- 
ris, où  il  l'accompagnerait.  Vous  déterminerez,  lui  dit- 
il,  par  une  motion  vos  collègues  de  la  cbambre  des  re- 
présentans  à  adresser  au  roi  une  députation  qui,  en 
détruisant  le  mauvais  effet  d^  l'envoi  des  premiers  plé- 
nipotentiaires, donnerait  à  ce  prince  plus  de  facilité 
pour  détourner  les  lléaux  de  la  guerre.  M.  Flaugcr- 
gues, déconcerté,  répondit  <|u'il  ne  s'exposerait  pas  as- 
surément à  une  démarche  qui  n'avait  aucune  chance  de 
succès,  et  qui  lui  attirerait  Vanimadversion  de  ses  col- 
lègues ;  qu'il  ne  s'était  que  trop  compromis  par  la  pré- 
sente rencontre,  dont  il  ne  voudrait  pas,  pour  tout  au 
monde,  que  ses  co-commissaires  fussent  instruits.  Le 
lendemain,  néanmoins,  M.  Flaugcrgues  demanda  et  ob- 
tiut  un  second  rendez- vous,  où  les  moines  propositions 
furent  renouvelées  de  part  et  d'autre.  On  se  sépara  en- 
core une  fois  sans  résultat  :  mais  Monsieur  expédia 
aussitôt  un  courrier  à  lord  Wellington  pour  lui  fiiire 
connaître  les  détails  des  deux  entrevues.  Une  heure 
après,  les  commissaires  du  gouvernement  provisoire 
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recevaient  Tordre  de  reprendre  le  cliemin  de  Paris. 

Blucher  persistait  à  ne  vouloir  traiter  que  dans 
Paris  même  ;  il  voulait  plus,  il  prétendait  réduire  l'ar- 
mée française  à  se  rendre  prisonnière  de  guerre.  En 
apparence  moins  exigeant,  Wellington  feignait  de  sn- 
bordonner  sa  décision  à  celle  du  général  fmissien»  qa*il 
ne  poimit  se  dispenser  de  soatenir  an  besoin  de  ses 
forces,  l  n(3  bataille  semblait  inévitable,  et  c'est  là  poui  - 
tant  ce  qim  le  duc  d'Otrante  désirait  prévenir  à  tout 
prix.  11  ne  voulait  points  à  l'approche  du  déncùmeat, 
perdre  le  fruit  de  ses  intrigues.  Fouché  pensa  avec 
raison  que  toul  allait  dépendre  de  la  prompte  reddition 
de  Paris.  Quelles  que  fùssent  leurs  prétentions, 
il  était  présnmable  que  les  alliés  se  contenteraient 
de  ce  gage.  Le  prince  d'Ecknmhl  entrait  déjà  plei- 
nement dans  les  vues  de  Fouché  5  mais,  depuis  le 
contre-ordre  qui  avait  empêché  d'attaquer  renne- 
mi,  il  ne  possédait  plus  la  confiance  de  ses  frères 
d'armes.  On  agitait  même  panni  ces  derniers  le 
projet  de  lui  àtet  le  commandement  en  chef,  n  était 
urgent  de  les  apaiser.  Fouché  résolut  de  feire  aupa- 
ravant établir,  par  tout  ce  que  l'armée  avait  de  plus 
prépondérant,  que  la  position  de  Paris  n'était  point  !e  - 
nable.  11  espérait  qu'après  une  telle  délibération,  la 
plupart  des  généraux,  appréciant,  selon  qu'ils  se  se- 
raient plus  ou  moins  prononcés,  tout  ce  que  leur  po- 
sition avait  de  critique,  ne  songeraient  qu'à  mettre  leur 
personne  ou  leurs  richesses  en  sûreté. 

En  cons('quence ,  et  sur  son  avis ,  le  gouvernement 
provisoire  convoqua  une  réunion  extraordinaire,  où 
furent  appelés  trois  maréchaux,  Masséna,  Soult  et 


354  USTOIBK  K  LA  UBftTAURATIOM. 

Lefi&fre,  les  dètasoin  éè  Gtaes»  de  Tovlome  el  40 

Dantzick,  et  plusieurs  officiers  généraux,  tant  de  la 
ligne  que  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  enûn  les  mem- 
bres composant  les  bureaux  des  deux  chambres.  Car- 
noC,  qui  était  allé  viâter  avec  le  générai  Grenier  les 
positions  des  deux  «rmées»  fit  un  exposé»  d'où  il 
soltait  qve  renneni»  naître  des  prino^nles  hauteurs 
de  la  ri?e  gauche,  paraissait  disposé  à  tenter  une  atta*  . 
que  de  vive  force  ;  qu'en  supposant  qu'il  échouât 
une  première  fois,  il  pourrait  revenir  incessam- 
ment à  la  charge;  que,  libre  sur  ses  derrières,  il 
aurait  sans  cesse  des  troupes  fraîches  à  opposer»  tan« 
dis  que  Tarmée  française,  à  peine  remise  de  ses  mar- 
ches foroées»  et  obligé  de  veiller  &  toutes  les  avenues 
de  Tenoeinte  immense  qu'elle  avait  à  défendre,  ne  suf- 
firait bientôt  plus  à  tant  de  fatigues;  qu'un  corps  de 
soixante  mille  Bavarois  allait  sous  peu  de  jours  achever 
le  blocus  entre  la  Seine  et  la  Marne;  qu'enfin  l'arri- 
vage des  subsistances  commençait  à  devenir  dithciie,  et 
que,  si  on  laissait  à  l'ennemi  le  temps  de  se  retrancher, 
il  n'y  aurait  plus  moyen  d'exécuter  aucune  retraite. 
Les  maréchaux  opinèrent  les  premiers.  Le  prince 
d'Essling  avoua  que,  dans  l'état  des  choses,  il  ne  restait 
plus  qu'à  capituler.  Le  duc  de  Dantzick  s'efforça  de 
démontrer  au  contraire  la  possibilité  de  prolonger  la 
défense,  en  activant  rapidement  les  travaux  commen- 
cés dans  la  plaine  de  Montrouge.  Le  duc  de  Dalmatie 
soutint  que  la  rive  gauche  de  la  Seine  n'offirait  aucun 
espoir  d'une  résistance  efltooe,  et  qu'il  était  même 
très  hasardeux  de  tenir  sur  la  rive  droite  depuis  l'oc- 
cupation d'Aubervilliers.  Quelques  membres,  parta- 
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géant  l'of^on  do  duc  de  Dantiick,  danandèrent 
qu'avant  de  prononcer  on  recueQIlt  de  nouveaux  ren- 
eeîgnemens.  D'autres  accusèrent  nettement  l'incompé- 
tence de  l'assemblée,  et  protestèrent  contre  toute  réso- 
lution sans  en  avoir  référé  aux  généraux  placés  à  la 
tête  des  troupes.  Ces  délais  étaient  suggérés  par  l'idée 
qu'il  y  avait  plus  de  chances  à  entrer  en  arrangement 
avec  toutes  les  puissances  réunies,  qu'on  supposait  peu 
d'accord  sur  le  rétablissement  des  Bourbons,  qu'à  se 
mettre  à  la  discrétion  des  chefs  de  l'armée  anglo-prus- 
sienne. Après  bien  des  débats,  il  fut  décidé  qu'on  s'en 
rapporterait  à  l'avis  d'un  conseil  de  guerre,  sous  la  pré- 
sidence du  maréchal  Davoust,  auquel  seraient  invités, 
outre  les  lieutonaiis  généraux  commandant  les  différens 
corps  de  l'armée,  tous  les  maréchaux  présens  à  Paris. 

Ce  conseil  fut  convoqué  pour  la  nuit  suivante.  Le 
duc  d'Otrante,  afin  d'éviter  toute  discussion  politique, 
avait  lait  poser  des  questions  sur  lesquelles  on  devait 
se  borner  à  délibérer.  Cette  précaution  n'empêcha 
point  Texamen  des  considérations  politiques  qui  pou- 
vaient influer  sur  la  défense  ou  la  reddition  de  la  place. 
Le  maréchal  Sonit  plaida  notamment  la  cause  de 
Louis  XVllI,  mais  non  sans  soulever  de  violens  mur- 
mures. Il  fut  cependant  secondé  par  d'autres  opinans. 
En  résumé,  les  conclusions  du  conseil  furent  les  mêmes 
que  cdies  de  la  réunion  précédente,  quoique  énon- 
cées moins  affirmativement  *.  11  n'y  eut  dès  lors  qu'une 

*  Questions  posées  par  la  comnnsioBda  gowcniMMnt  : 
1*  Quel  est  Pétat  des  retnmdMmens  élevés  pour  la  déflenie  de 
FiwisP— Jt  L'état  des  retranchcmens  et  de  leur  annemcnt  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine, ^pioii|iie  inconplet,  ea  en  général  aseee 
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yoh  dans  la  commission  du  gouvernement  pour  remet- 
tre la  capitale  entre  les  mains  des  Anglo-Prussiens  , 
puisqu'ils  ne  voulaient  consentir  qu'à  ce  prix  une  sus- 
pension d'armes. 

On  ne  s'arrêta  point  à  la  condition  mise  en  avant  par 
le  maréchal  BlocBer,  relativement  à  l'armée  française, 
qui,  plutôt  que  de  se  rendre  prisonnière^  se  fût  enseve- 
lie sous  les  ruines  de  Paris.  C'était  déjà  beaucoup  de  • 
lui  faire  accepter  une  capitulation.  Le  duc  d'Otrante 
recourut  de  nouveau  à  l'inlluence  de  lord  ^Vellinglo^ 
par  une  note  confidentielle.  Il  lui  écrivit  que  l'armée  se 
montrait  mécontente  parce  qu'elle  était  malheureuse; 
qu'il  suffirait  de  la  rassurer  pour  la  rendre  fidèle  et 
dévouée  ;  que  les  chambres  cesseraient  d'être  indoci- 
les si  on  les  rassurait  pareillement  ;  qu'elles  consenti- 
raient à  l'éloignement  de  l'armée,  moyennant  la  jn  o- 
raesse  d'ajouter  à  la  charte  les  garanties  spéciiices  par 

ntttftisant  Sur  la  rive  gauche ,  les  retranchemcns  peuvent  éire 

considérés  conune  nuls. 

5".  L'armer  pourrail-ellc  couvrir  et  «léfcndrc  Paris  ?  —  H.  Elle  le 
pourrait  ;  nniis  non  pas  iniiélininient.  1:11e  ne  doit  pas  s'exposer  à 
nianqurr  de  vivres  et  de  retraite. 

3"  Si  r;unu'c  ('l.iil  altiujuf'e  sur  tous  les  points  ,  poui  rail-clie  ein- 
|H^cher  rennemi  de  pénétrer  dans  Taris  d'un  côté  ou  d'un  autre  ? — 
Jl.  11  eit  difficile  que  rannée  aoil  attaquée  sur  tous  les  points  ^  la 
fois;  mais,  al  cela  arrifall,  il  y  aurait  peu  d'eapoir  de  léatitauce. 

4*  Eu  ca«  de  revers,  le  général  en  chef  pourrait*U  réserrer  ou 
recueillir  assez  de  moyens  pour  s'opposer  à  l'entrée  de  vive  Ibrce  ? 
— M.  Aucun  {général  ne  peut  répondre  des  suites  d'une  bataille. 

s"  Exisie-t-il  des  munitions  suffisantes  pour  plusieurs  combats? 

—  lî.  Oui. 

6**  Enfin,  priil  on  r<'pnni1re  du  sort  de  la  capitale,  et  pour  rom- 
bien  df  temps?— A.  11  n'y  a  aucune ffarantie  à  cet  égard. 
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le  roi.  «  N'eoUrez  pas  à  Paris  avant  trois  jours,  di^^ait 
f^oodié}  dans  cet  ioterYaUe  tout  sera  d*aecord.  Oa 
gagnera  les  ehambrw,  qui  se  croiront  indépendanlee 
al  aaaelionneront  tout.  Ce  n'est  point  la  force,  c^est  la 
penNMMion  qn'îl  faut  employer.  »  Vt^nt  chargé  de 
celte  note  '  trouva  M.  de  Talleyrand  au  quartier  géné- 
ral de  lord  Wellington.  Lord  Stewarl  et  le  comte 
Pozzo  di  Borgo  étaient  aussi  présens.  M.  de  Talleyrand, 
s'adreaaant  à  Fémissaire  du  duc  d'Otraate»  répondit 
que' ce  qu'on  denaandait  mait  d*ètre  à  peu  prés  antdté»* 
•t  qu'on  pouvait  cafaner  toutes  les  aforines.  c  Vous 
direz,  ajouta-t-il,  que  vous  am  va  ici  les  ambassa* 
deurs  d'Angleterre  et  de  Russie  cl  le  ministre  des  alFai- 
res  étrangères  de  S.  M.  Louis  XV III.  » 

Dès  ce  moment,  en  eti'et,  la  négociation  n'éprouva 
plus  d'obstacles.  Le  maréchal  Blucher,  devenu  tout  à 
coup  plus  laciie,  n'eiigea  plus  qu'une  fbrmalilé,  à  la- 
quelle la  eonmlssion  du  goureroement  feignit  de  nîatta- 
char  aucune  importance  :  ildéolani  qu'ilne  voulait  avoir 
affiiire  qu'au  chef  de  Tannée  française.  Les  négocia- 
teurs nommés  par  le  gouvernement,  MM.  Bignon  et  de 
Bondy,  durent  en  conséquence  se  munir  des  pleins 
pouvoirs  du  prince.  d'Ëckmuhl,  qui  leur  adjoignit  le 
§éaéral.OuiUemiaot.  Us  ae  reiidireiit  le  â  juillet  aux 
avmb^postes  ,  et  furaat  tranrférés  à  Salnt*Gloud , 
o&  Us.tvouvèMt  les  commisSairaB  de  l'araaée  an:- 
glo- prussienne,  le  général  Muffling  pour  le  prince 
Blucher,  et  le  colonel  Hervey  pour  lord  Wellington. 
Les  pourparlers  durèrent  deux  jours.  La  principale 
diiliQullé  portait  sur  la  clause  d'uuâ  aouûstie  générale 

î  Toujoui"S  M.  Maciroiif. 

ut.  »7 
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et  sans  exoepUoOy  les  génémux  alliés  n'eniendaiu  gar 
ranlir,  par  jrapport  i  leur  année»  que  la  aûoelé  de 
Paris.  Getti-ci  aUeftdaieof;  4*ail|eiir8;  aÎMi  que  4e  Mi- 
sait espâm  ie.diio  d'Ocrante ,  que  les  chambrées ,  en 
proelamant  LooîsXVHI,  allassent  d'elles-mêmes  au  de- 
vant de  celui  qui  avaitseiil  le  droit  d'UvSer  de  clémence. 
Un  article  spéciiîa  néanmoins  que  les  faits  et  les  opir 
nions  politiques  seraient  à  Tabri  de  toute  reoberebe^ 
iHiis  la  /quetfMD  n'était  encore  décidée  que  aoua  le  Rap- 
port militaire»  et  subofdoiiDée  naturalleoieiit  i  la  raUfi» 
cation  do  pooToir  compétent.  Da  reste  la  capitulation 
fut  aussi  honorable  que  possible  dans  ces  graves  con- 
jonctures. L'armée  française  se  relirait  derrière  la 
Loire  avec  son  matériel  et  tous  ses  bagages;  ses  ma- 
lades et  ses  blessés  restaient  sous  la  protection  spéciale 
des  commissaires  de  Tarmée  alliée  ^  les  propriétés 
publiques  et  prl^fées  étaient  respectées;  la  gaiyle  na» 
tîonate  eonsenrailt»  eoejointement  avee  la  gendarmetîei 
le  service  intérieur  de  Paris. 

Le  mot  capitulation  y  placé  primilivemenl  en  tôle  de  ce 
traité,  fut  effacé,  assurc-t-on,  par  le  duc  d'Otrante,  qui 
lui  substitua  le  mot  àonoention,  comme  devant  produire 
une  impression  moins  déâivorable.  Ce  ménageaient  ne 
réussit  point*  Gédsr  Paris  sans  combat  parut  k  bi  masse 
des  opposans  le  comble  de  la  trahison.  Leur  ressenti- 
ment ne  connut  plus  de  bornes ,  quand  ils  surent  que 
dés  le  lendemain  l'ennemi  occuperait  Neuilly,  Clichy, 
Saint- Denis  et  Saint-Ouon;  qu'il  entrerait  le  surlende- 
main dans  les  retfancbemens  do  nord,  et  que  4e  troi^ 
siéme  Jonr  les  iiarriéres  lui  seraient  livrées.  Des  gron» 
pes  nombreux  se  formèrent  |  on  y  accusa  hautement 
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le  gouvernement  et  le  prince  d'Eckmuhl  d'avoir  une 
seconde  Cois  vendu  aux  alliés  et  aux  Bourbons  la  capliale 
de  la  Frapce.  Uneeflfervescence  çûûstre  agitait  une  par- 
tie delà  befse  classe.  Lesroeg  retentîMaient  des  cris 
d'une  fineur  hopiicide  ;  les  fédérés  déchargeaient  leum 
armes  avec  des  menaces  qui  annonçaient  des  dangers 
de  pillage.  Dans  leur  frénésie,  ils  avaient  résolu  de 
s*eraparer  de  Montmartre,  et  d'en  faire  jouer  les  batte- 
ries sur  les  alliés.  L'armée  n'était  pas  moins  irritée. 
Des  géoérauK  s'assemblèrent  en  grand  nombre  pour 
prolester  contre  ce  qu'ik  appelaient  une  ceum  impie 
et  s'opposer  à  son  exécution  ;  ils  déclarèrent  que  le 
prince  d'Eckmuhl  n'était  plus  digne  d'être  à  la  tête  de 
l'armée,  dont  ils  offrirent  au  général  Vandamme  le 
commandement  '.  Les  soldats  partageaient  l'indigna- 
tion de  leurs  chefs;  les  uns  brisaient  leurs  armes,  les 
autres,  sur  Theure  même»  voulaient  marcher  à  Tem- 
nemi.  Un  bouleversement  semblait  inévitable.  Le  gon* 
vemement  provisoire  effrayé  mit  la  garde  nationale  sur 
pied,  et  6t  intercéder  auprès  des  généraux,  qui,  recu- 
lant eux-mêmes  devant  la  responsabilité  qu'ils  allaient 
assumer,  haranguèrent  leurs  troupes  et  parvinrent  à 
apaiser  leur  irritation.  La  garde  impériale,  obéissaiU 
la  pyremière  à  rascqndantqu' exerçait  sur  elle  le  général 
Drouot,  donna  Texemple  de  la  .soumission,  et  tout  ren- 
tra dans  i'ordie.  Le  mouvement  de  retraite  commença 
^ussitêt. 

Un  message  du  gouvernement  avait  fait  connaître,  le 

*  TiDdanate ,  qni  tvalt  ftilt  partie  dn  conseil  de  défcnie,  sur  les 
condaiious  daqnel  on  ? tmit  decapitatar,  leAiia. 
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A  joillet,  aux  chambres»  la  convenUoD  signée  la  veilto 
entre  les  commissaires  des  deux  armées.  «  En  vain, 
disait  le  gouvernement,  avons-nons  essayé  de  lutter 

contre  la  tempête,  nos  efforts  ont  été  impuissans.  Nos 
moyens  de  défense  étaient  épuisés,  et,  malgré  le  cou- 
rage héroïque  de  nos  troupes,  nous  avons  reconnu 
rimpossibilité  d'ompôcher  les  alliés  de  pénétrer  dans 
Taris,  soit  de  vive  force,  soit  par  la  voie  des  négocia- 
tions. Hons  avons  préféré  ce  dernier  moyen  pour  ne  pas 
commettre  le  sort  de  la  capitale  au  hasard  d*an  dernier 
combat  contre  des  forces  majeures,  prôtes  à  recevoir 
de  nouveaux  renforts.  »  Mais  les  chambres  étaient  do- 
minées par  des  passions  trop  aveugles  pour  tenir  compte 
de  ces  motifs.  Là  aussi  on  cria  à  la  trahison  ;  on  se  dé- 
chaîna en  malédictions  contre  le  duc  d'Otrante.  Les 
cris  :  Pciai  de  Bourbons!  reprirent  aveo  une  nouvelle 
anîmosité.  La  majorité  sentait  bien  cependant  qu'elle 
n'échapperait  pas  à  ces  Bourbons,  maintenant  aux  por- 
tes de  la  ville  où,  à  rexeCf)tion  des  fauteurs  de  la  révo- 
lution, de  ses  héritiers  ou  de  ses  sicaires,  tout  aspirait 
après  leur  retour.  Ce  qu'elle  eût  voulu,  c'eût  été 
de  leur  faire  acheter  la  couronne  par  des  concessions. 
Nul  doute  qu'elle  n'eût  adhéré ,  quoique  à  regret,  an 
rétablissement  du  souverain  légitime,  s'il  avait  consenti 
à  accepter  de  ses  mains  la  constitution,  dont  elle  s'oc- 
cupait sans  relâche,  et  qu'elle  oft'rait ,  pour  ainsi 
dire,  aux  candidats  à  la  royauté.  Ce  travail  n'allant 
pas  assez  vite,  le  député  Garât  en  fil  un  abrégé  par 
imitation  du  biU  des  droits  qui  signala  chez  les  Anglais 
l'avènement  de  Guillaume;  et,  rappelant  cet  exemple, 
il  proposa  de  rimiter  à  l'égard  du  prince  qui  serait 
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appelé  à  régner.  11  semblait  qu'on  ne  repoussait  les 
Bourbons  que  {Mirce  qu'on  désespérait,  de  leurxondes- 
cendance. 

Aussi  le  duo  d'Otrante,  pressé  de  mettre  fin  à  «ne 
maladroite  opposition»  rs'elfiMrçaît-il  d'im|ioser  silenee 
aux  récalcitrans.  11  répondait  de  l'avenir  si  on  le  lais- 

sait  faire.  H  fallait  à  la  vérité  se  résigner  à  recevoir 
un  Bourbon;  mais  ce  prince  devait  de  se  soumettre 
aux  conditions  qu'imposeraient  les  deux  chamhres. 
La  vie  politique  de  Fouché,  ses  liaisons  avec  les  mi- 
nistres étrangers»  ThabUeté  prévoyan^te  que  lui  reoon* 
naissaient  ses  ennemis»  ne  laissident  pas  de  donner 
du  poids  à  ses  paroles.  Il  demandait  pourquoi,  s'Atant 
le  prix  d*an  acte  volontaire  ,  on  s'exposerait  à  être 
partagés,  ou  livrés  pieds  et  poings  liés  à  une  famille 
dés  lors  autorisée  à  se  montrer  implacable?  Les 
r^roches  de  trahison  tombaient  peu  à  peu.  Et  »  il 
&ut  bim  le  dire»  si  tous  les  partis  étaient  plus  ou 
moins  fondés  à  l'appeler  traître»  ce  n'est  pas  du 
moins  en  ce  moment  et  à  propos  de  la  convention  de 
Saini-Cloud  qu'on  devait  l'accuser.  Cette  convention, 
en  sauvant  la  capitale  sans  compromettre  l'armée,  fut 
reçue  en  quelque  sorte  comme  une  faveur  par  les  Pa- 
risiens »  en  proie  depuis  six  jours  aux  alarmes  et  aux 
dangers  d'un  siège. 

Pour  justifier  sa  conduite  et  prévenir  dans  les  dépar- 
temens  l'esprit  de  sédition  qui  avait  un  moment  effi^yé 
Paris ,  le  duc  d'Otrante  publia  une  proclamation  aux. 
Français,  où  le  gouvernement  répétailee  «ju'il  avait  déjà 
ditaux  cbambres,c'e6t-à-dire  qu'il  n'avaitcapituié,  après 
l'épuisement  de  tous  les  moyens  de  défense,  que  devant 
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la  nécessité  d'épargner  à  la  capitale  les  horreurs  d'un 
giège  ou  les  chances  d'un  inutile  combat.  «  Nous  de- 
vions défendre,  ajoutait  Fouché»  les  intérêts  du  peupte 
et  ée  l'armée,  égaknient  compromis  danâ  une  emae  abanT 
dtmnéepar  ta  fortune,  tajusHee  et  ta  voknUé  fUtlkmak,,,» 
Il  fallait  opter  entre  une  existenee  nationale  assurée,  ou 
courir  le  ris(|uc  d'exposer  la  pairie  à  un  bouleverse- 
ment général,  qui  ne  laisserait  après  lui  ni  espérance 
ni  avenir....  Tandis  qu'on  terminait  la  pacification  de 
l'Ouest  »  des  plénipotentiaires  se  rendaient  au  devant 
des  puissanoes  alliées,  et  toutes  les  pièces  de  eette  né> 
gociation  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  nos  représen- 
lans....  Nous  recevrons  enfin  les  garanties  qui  doivent 
prévenir  les  triomphes  allernalifs  et  passagers  des  fac- 
tions, terminer  notre  révolution,  et  confondre  sous 
une  protection  commune  tous  les  partis  qu'elle  a  £ait 
lialtre  et  tous  ceux  qu'elle  a  combattus.  Ces  garanties, 
qui  jusqu'ici  n'ont  existé  que  dftns  nos  principes  et 
•  dans  notre  courage,  nous  les  trouverons  dans  nos  lois, 
dans  nos  constitutions,  dans  notre  système  représen- 
tatif; car,  quelles  que  soient  les  lumières  ,  les  vertus, 
les  qualités  personnelles  d'un  monartjue,  elles  ne  suf- 
fisent jamais  pour  mettre  le  peuple  à  l'abri  de  l'op- 
pressîoii  de  la  puissaticé,  des  préjugés  de  l'orgueil, 
de  rinjustice  des  cours  et  de  l'ambition  des  cooni- 
sans....  » 

Cette  proclamation  ambiguë  entretînt  quelques  heu- 
res encore  l'illusion  de  ceux  qui  s'étaient  reposés^  en 
désespoir  de  cause,  sur  les  dispositions  do  l'étranger. 
Le  duc  d*0irant6  parut  initié  dans  le  secret  des  cabi- 
nets do  TEurope.  Les  plénipotentiaires  envoyés  à  Ua- 
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guenaii  accréclilèreiit  celle  opinion,  en  alïirmanl  à  leur 
retour,  deux  jours  après  ia  signature  de  la  convenUoii 
de  Saint-Cioud,  que  les  puissances  n'étaient  rien  moinaf 
(Jli'iiliaiiimes  sût  le  choix  du  |>riiice  deslîné  à  gouver^ 
nef  leé  Français.  Le  témoignage  de  M.  Pontéeanlani  fat 
nfSme  à  eeC  égard  poblîqaement  invoqué  à  la  chambre 
#68  représentons,  et  confirmé  par  celai  de  M.  Sébas- 
tian!. Au  surplus ,  tout  te  monde  n'était  pas  dupe. 
Thibaudcan  dcmandu,  à  la  chambre  des  pairs,  quelles 
seraient  ces  prétendues  garanties  si  vaguement  annon- 
cées par  lu  duc  d'Olrante;  il  s'étonna  surtout  qae  de0 
bomtties  infestis  de  la  confiance  des  chambres  osas- 
ëeiti  ptésMef  comme  abandonnée  par  fei  justice  et  la 
volonté  nationale  lâ  cansé  qu'ils  afraient  été  chargés  de 
défendre  ;  il  proposa  d*eim>yer  an  message  i  la  cohh 
mission  du  gouvernement  pottr  avoir  l'eiplication  de  sa 
pro^jhMMtion  ao  [)cuf)le  français.  Ce  fut  M.  Fabre  (do 
l'Aude)  (pii  se  chargea  de  ré|X)ndre.  «  Tout  est  expli- 
que, «lil-il,  par  les  pièces  qui  nous  ont  été  communi- 
quées en  comité  secret.  Vous  y  avez  vu  que^  dans  la 
majeure  pairtie  de  la  France,  dés  mouvemens  avaient 
éclaté  on  ftivenr  des  Bourbons  i  qve^  de  toutes  paris»- 
«i  tMl  aitofé  la  osctMfe  blanobo  al  déeMré  le  dra-^ 
pMtk  iriécAoro.  QdeUos  iapistiiomi  vous  fiiauil  do 
pltts  s«n^  la  Aatiirodis  gaHMMîès  qoi  nous  sont  pro-^ 
Alises?  On  les  trouvera  naturellement  dans  les  lois, 
et  dans  In  sagesse  du  prince  qui  mus  gouvernera.  »  Il  ne 
restait  |>lus,  comme  on  voit,  qu'à  prononcer  le  nom 
qui  était  sur  toutes  Ui&  lèvres,  et  auquel  ia  force  irré- 
sistible des  événemens  allail  rendre  toale  son  autorité. 
W||Oif««nMnieBt  Midl'eonamiiiqui^  «ix  chambres 
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les  actes  diplomatiques  des  plénipotentiaires  revenus 
du  quarlier  général  des  souverains  alliés,  et  les  deux 
proclamations  du  roi,  publiées  les  25  et  28  juin  à  Coh 
teau-Gambrésis  et  à  Cambrai.  Ces  pièoes»  affichées  par 
qfdte  de  la  chambre,  durent  désabuser  ceux  «lue  d*Mi- 
eufaUes  prétomptÎQns  n'aveugbient  point  ;  et  cepen- 
dant bien  des  gens  résistaient  encore.  La  eomadssion 
du  gouvernement  elle-même,  à  l'exception  du  duc 
d'Olranle  qui  savait  parraitemcnt  à  (juoi  s'en  tenir , 
feignait  de  partager  leurs  Iblles  espérances;  elle  se 
flattait,  à  défaut  de  Napoléon  11,  et  puisqu'un  Bourbon,^ 
au  dira  de  Fonché,  était  inévitable»  d'obtenir  le  .dno 
d'Orléansy  et  de  transférer  aaiablement  les  droits  des 
ahkés  à  la  branche  cadette.  La  chambre  des  représen- 
lans ,  comme  si  elle  eût  eu  la  conscience  de  sa  fin 
prochaine,  résolut,  sur  la  j)roposiiioii  do  Dupont  (de 
l'Eure),  de  consacrer  ses  sentimens  et  ses  principea 
dans  une  dernière  déclaration,  espèce  de  testament 
politique»  laissé  cooune  une  pierre  d'a|tente  aux  lacn 
tîeux  pour  réédifier  la  révolution  léguée  à  Tavenir.  te 
proclamait  danscet  aote.que  tout  monarque  qui  ne  ju« 
rerait  pas  d'observer  une  constitution  délibérée  par  la 
représentation  nationale  et  acceptée  par  le  peuple  ne 
pourrait  offrir  des  garanties  réelles;  que  tout  gouver- 
nement qui  n'adopterait  pas  les  couleurs  nationftl»ik'm'i 
mi  qu'une  caistenoe  éphémère»  et  n'assareiait  fçfnu, 
la  tranquillité  de  TEurope.  Aux  garanties  qu'on  ne  sa 
fiiisait  faute  de  stipuler,  et  qui  se  trouvaient  d'ailleort 
déjà  sanctionnées  par  la  charte,  on  ajoutait  TabolitioQ 
de  la  noblesse  ancienne  et  nouvelle,  de  la  dime  ei  de  la 
féod^lUé^  <  Quoi  1^  b^Qs^i^qçmct^ea  (J^uifi  Si^\\Q  .d«pla- 
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nlkwi>  diaailmii  «d  icvmioBni,  poawieat  ètt«  ttéeon- 
niMS  on  violées,  les  repréteMans  du  peuple  français, 

s  acquittant  aujourd'hui  d'un  devoir  sacré,  protestent 
d'avance,  à  la  face  du  monde  entier,  contre  la  violence 
et  l'usurpation,  lis  confient  le  maintien  des  dispositions 
qu'ils  réclament  à  tous  les  bons  Français,  à  tous  les 
cœufs  géaéretix,  à  tous  les  esprits  éclairés,  à  tous  les 
bonmes  jabu  de  leur  fiberté,  eafio  aax  génératkms 
fmnrM.  »         '  ' 

Ce  dernier  n—ifestar  fot  aeeneilli  par  f  efl|irit  dé 
parti  eomme  le  monument  d'un  sublime  courage.  Les 
représentans,  avant  de  quitter  leurs  sièges,  applaudi- 
rent avec  une  sorte  d'enthousiasme  à  cette  déclaration, 
nouveau  ferment  de  discorde  jeté  au  sein  du  pays. 
▲  .  l'agitation  qu'ils  avaient  réveillée,  ils  durent  juger 
que  les  iaulaurs  du  désordre  et  de  la  réfolte  ne  né- 
ififgmàtmi  pas  ranne  qui  leur  était  préparée.  La  révo- 
lutioi^  pvolaaiait  contre^  qn'eHe  né  pooiait  empêcher: 
elle  dédarait  d'année  non  amiii  Tordre  de  cboses 
auquel  elle  se  voyait  forcée  de  céder  la  place;  et  il  ne 
dépendit  pas  de  quelques  harangueurs,  répandus  çà  et 
là  parmi  les  groupes,  qu'on  ne  se  portât  à  bien  d'au- 
tres extrémités.  Des  furieux  voulaient,  avant  que 
les  deAiera  corps  de  rarmée  fiusoiit  partis,  rompre 
la  capitoklioii»*  s'emparer  des  poêles  de  la  garde  na* 
tionale  et  recommencer  les  hostilités  au  nom  de  Napo* 
léon  II.' La  journée  fat  pleine  d'alarmes,  et^  au  coucher 
du  soleil,  chacun  s'attendait  en  frémissant  à  une  nuit 
de  désolation  et  de  carnage.  Le  rappel  battait  dans  tous 
les  quartiers,  et  la  garde  nationale  courait  aux  armes. 
Quarasle  miUç^  oitoyseasy  intéressés  au  bon  ordre,  fa-* 
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rent  bientôt  en  mouvement.  Leur  aliîlurle,  calme  ci 
énergique  à  la  fois,  imposa  aux  facLitniK.  Les  royalistes^ 
qui  s'a&sembiaient  ftour  ainsi  dire  publiquement,  et 
iM^prenaient  plus  la  peÎM  de  déguiser  leUr»  démaroins,- 
mi«ki^fé»lu  doM  i^rlai»  A  ArUoavillè»  oÉ  l40«ii>xyilf 
ymit  d'trrnrari  61  d'eii  iitir  tout  âfmmoévffeà'Ht* 
le  roi.  dam -Ml  capitale;  mais  f0nyéê  mic^mè^ 
mes  de  l'état  de  trouble  de  la  cité,  ils  renoncèrent  à 
leur  dessein  pour  se  joindre  à  la  bourgeoisie  armée. 
L'orag^^^lw  se  dissipa.  Le  7  au  matin,  la  laassc  des 
agiiat^ura  avait  Mtvi  la  isetnuto  sur  la  Larro,  ei  Vam 
90  tomalt  renaître  aoiiB  1»  sevle  gardede  Maeitoyetts^ 
lA.aéourîlé  eepandaBt  n'était  pas  èntiàw.  Les  ro^fa* 
listes  ne  po«vai<iit  eÉoat#  oeanminiquer  afeff'le  rtH: 
Ceux  (jui  étaient  accditrus  â  Arnouville  avaient  vu  les 
ban  ioros  fermées  à  leur  retour.  Une  compagnie  de 
gardes  nationaux  venait  d'être  désarmée  à  la  CbapeUe^ 
et  ebKgéede  revenir  à  Saini^Benia;  Dés  fédérée,  soih 
tenne  de  font  ce  que  la  po|i«boe  avait  âé  ptoè  abject, 
assaillaient  partout  la  ooearde  blanolie,  et  répoodeieiil 
aui  cris  de  :  Vive  le  roi/  par  destonpadêfbsll:  T&at 
ceci  était  l'œuvre  du  duc  d'Otrante.  Autant  ce  dernier 
attachait  de  prix  à  éviter  tout  soulèvement  sérieux  (pii 
n'^ût  fait  que  déjouer  ses  menées,  auiant  il  était  inté^ 
ressé  à  eotreteoir  une  terreur  fiiotice  qui  assurait  son 
pouvoir; 

Fonehé  s'étaii  déjà  entendu  avec  lord  MPéllii^leni 
Dans  la  première  entrevue,  c|ui  eut  lieu  à  Neuilly,  Il 

avait  fait  au  général  anglais  un  tableau  de  la  siliialion 
de  Paris,  où  il  représentait  la  révolution  coumic  forte  et 
puissaute.  Seloaiui»  rien  ikégakaiiisetiiqHumiiveBientla 
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faiblesse  des  royalistes;  leurs  démonstraiions  el  leurs 
menaces  devaient  provoquer  l'énergie  de  leurs  adver- 
flûres.  11  fallait  un  homiBeav  dessus  de  tous  les  partia* 
oipabie  d'opposef  te  mtaie  saog-lroid  à  leurs  exigaa- 
oea;  le  doe  d'Otranie  se  déaignail  ainsi  lui-fflèiae  :  il 
consenlaît  à  se  charger,  ai  1*00. se  fiait  à  sa  parole»  de 
sevfw  le  roi  tmanldii  mauftis  wotoir  de  ses  ennemis 
<juc  du  zèle  exagéré  de  ses  partisans.  Foucbé  insistait 
pour  une  amnistie  générale,  comme  prélude  aux  garan- 
ties dont  il  s'ctt'orçait  de  démontrer  la  nécessité.  A 
cette  oonditiony  ii  se  dévouait  à  Louis  XVIU;  il  était 
prêt  à  lui  donner  tous  les  gages  oompatibles  avec  ce 
qo'il  appelait  sa  réputation  ei  aon  honneur.  Alors 
Napoléon  pourrait  lomber  en  otage,  puisqu'on  y  tenait, 
l'armée  se  aonmetire  au  roi,  et,  à  la  rigueur,  queh^ues 
mis  de  ses  chefs  être  punis  pour  l'exemple.  Le  duc 
de  Wellington  entra  aisément  dans  les  vues  du  duc 
d'Olrante;  il  était  préparé  à  son  langage  avant  de  le 
voir,  on  peut  même  dire  antérieurement  à  toute  corres- 
pondinoe.  M.  de  Talleyrand  ne  s'était  jamais  exprimé 
autrement  à  Vienne»  où  il  n'avait  cessé  de  gémir  sur 
l'esprîf  de  routhie  des  royalistes  et  sur  (a  témcUé  de  Uwn 
préjugée.  Le  duc  de  Wellington  fut  frappé  de  cette  con- 
formité de  pensée^  enire  deot  capacités  é^lement  célè- 
hies.  Il  promit  de  voir  le  roi  dans  la  journée,  et  d'en 
obtenir  la  conservation  du  duc  d'Otrante  aux  affaires.  Il 
n'hésita  pas  à  prêter  les  mains  au  projet  le  plus  impu- 
dent qu'il  fût  possible  d'imaginer,  à  l'idée  de  placer 
Fouohé  dans  les  conseils  et  en  lace  du  frère  de 
Louis  XVI I 

11  était  réservé  au  dne  d'OtraM  de  déposaor  tout  ea 
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que  l'audace  révolutionnaire  avait  entrepris  de  plus 
effronté.  11  faut  bien  Tavouer  aussi ,  tout  semblait 
compirer  pour  amener  ee  fioandale.  M.  de  Talleyrand 
devança  auprès  du  roi  le  duc  de  WellingtoD;  H  fil  re^ 
sortir  les  services  du  duc  d'Otrante,  et  l'avantage  de 
s'assurer  le  concours  d'un  ministre  qui  promettait  le 
»  rétablissement  du  trône  sans  secousse  et  sans  froisse- 
ment. Fouché  avait  ensuite  pour  lui  le  nombre  im- 
nense  de  ses  agens  et  de  ses  créatures;  sa  feinte  udkmi 
avec  les  royalistes,*  la  proteolioii  hypocrite  qu'il  s'étn* 
diaitè  leur  accorder;  leur  témoignage  au  tesoln,  car 
un  grand  nombre  l'appuya  de  bonne  foi,  s*attendant  à 
voir  tomber  devant  lui  toutes  les  difficultés  et  tous  les 
obstacles.  Ses  correspondances  cauteleuses  avec  Gand 
avaient  redoublé  d\')ctivité  à  mesure  que  le  roi  s'étaii 
approché  de  la  capitale.  Le  30  juin  encore,  M.  Ârcham- 
bault  de  Pérîgord,  frère  de  M.  de  Tdleyrand,  se  pré- 
sentait à  Roye  à  Louis  XVIII,  avec  une  mission  secrète 
du  doc  d'Otrante  Le  roi ,  accablé  d'obsessions  de 
toute  nature  ,  se  rendit  surtout  à  celte  considération 
que  les  conditions  de  la  paix,  inhérentes  au  retour  de 

'  La  plupart  «le  ces  agens  s'arrêtèrent  un  moment  ^  Louvres, 
où  iMonsieur  ^tait  arrivé.  Le  général  Lamothe ,  entre  autres  ,  de- 
manda à  parler  au  prince,  ayaul  à  sou  chapeau  la  cocarde  trico- 
lore. M.  de  SeaaHé  reftan  de  le  leeevoir.  H.  Arebambeult  de  Pé- 
ffisori  ntevait  ai  cocarde  bleadie  ni  eoctrde  tus  trois  coukart; 
il  vit  Hooiieiiry  qoi  rcnsagea  ]i  aller  auprès  da  roi.  Il  était  porteur 
d'un  passeport  sous  le  nom  de  PUiê.  Il  afail  été  arrêté  è  sa  sortie 
de  Paris  par  les  troupes  du  général  Reille,  qui,  sur  sa  déclaratiou 
qu'il  était  char[;é  par  la  commission  du  gouvernement  d'une  mission 
anasi  inportanle  que  pressée ,  l'avait  laiaé  poursuivre  sa  route. 
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l'ordre  en  IVance,  leraieiit  peat-6tre  plus  iMilesafee 
«n  liomme  qu'on  tofipoiaH  d'antant  plus  en  étal  de 
eontenir  les  partis  qu'ilies  eonnalssait  tous  à  Ibod', 
que  tons  Favaient  initié  à  leurs  secrets  et  i  leurs  espé- 
rances. Le  même  motif  détermina  les  royalistes  assez 
aveuglés  pour  plaider  la'cause  du  duc  d'Otraute.  Celui- 
ci  reçut  l'assurance  de  son  entrée  au  cabinet  et  de  sa 
prochaine  présentation  aa*nionarqne.  En  iraln  quelques 
conseillers  aussi  dairvoyans  qae  fidèles  soutinrent 
qn'en  aucun  cas  il  ne  Mbit  admettre  un  tel  peraon- 
nage  ;  que  l'intervention  delord  Wellington  devait  être 
ici  sans  pouvoir;  qu'un  Anglais  n'était  pas  le  gardien 
de  l'honneur  de  la  couronne  de  France  ;  ces  observa- 
lions  cédèrent  à  l'incroyable  verligedu  moment.  Tou- 
tes les  illusions  se  réunirent  pour  s'en  remettre  à  Fou- 
ché  du  salutdu  royaume,  et  pour  le  porter  au  ministèrey 
malgré  la  répugnance  du  souverain 

Le  lendemain  Foucbé  avait  sa  première  audience. 
Il  se  présenta  au  château  d'Amouville,  donnant  le 
bras  &  M.  de  Talleyrand.  Quelle  que  fût  son  audace  , 
elle  parut  l'abandonner  tout  à  coup  en  présence 
du  roi ,  soumis  à  une  si  douloureuse  épreuve 

*  Tout  ^en  mêla ,  la  religion  comme  Timplété ,  la  vertu  comme 
le  vice,  le  royallite  eoomie  le  révolutioiiiMire,  l'étranger  eomme  le 
^rançab.  On  erieit  de  lontee  petit  que,  aant  le  niniftre  propwé, 
il  n'y  avait  ni  sftreté  pour  le  roi  ni  salut  pour  la  France;  fue  lui 

seul  avait  empêché  {une  grande  bataille,  que  lui  aeul  avait  aanvé 
Paris,  que  lui  seul  pouvait  achever  son  ouvrage. 

(M.  de  CUâleaubriand,  La  Moimrchie  selon  la  charte.) 

*  M.  de  Talleyrand  s'en  aperçut.  «  Dno  d'Otranle,  hli  dit-il  à 
l'issue  de  Taudience,  vous  éU«z  ému ,  je  crois.  » 
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LcHiîs  XVIil  lui  annonça  alors  qu'il  TaYaii  iMtign^ 
pour  le  mîDîalèfe  de  la  police.  «  l'apprécie  »  moDsieur^ 
^ovta-t-îl  f  les  aerrices  que  ym  m'y  avei  rendes ,  et 
que  Y0W8  poum  m'y  rendre  encore.  »  Le  duc  d'O* 

trante,  se  remettant  i>ar  degrés,  tint  à  peu  près  le 
même  langage  au  roi  qu'à  lord  Wellington.  11  parla  du 
besoin  d'apaii^  ^  esprits  en  tranquillisant  chacun 
sur  eaaûroté  pereopnelley  il  inaîa^  sur  la  néceaaité  de 
voiler  lesllivtes  opmnisesel  de  gagner  la  comfiaiioei 
fbfcede  modiiraUeB.  n  n'yavapt  jpaa,  mIoi^  Iqi^.d'jiolr^ 
moyen  d'assurer  la  stablHlé  de  rétai.  Une  amnistie 
pleine  et  entière,  sans  reserve  et  sans  condition ,  était 
indispensable  j  et,  par  amnistie,  Fouché entendait  non 
seiilemeni  le  pardon  du  /crime  ,  mais  la  conservation 
des  places ,  des  iMnneurs  et  des  digpîlés.  ▲  Tappui  de 
son  sysième ,  Fouché  pcâgpast  Paris  dans  l'état  liç  plus 
violent  d'effervescence,  prêt  à  se  porter  m  derpiières 
extrémités,  s'il  n'obtenait  les  concessions  qu'on  s'était 
promises.  Dans  un  mémoire  qu'il  remit  au  roi  sur  la 
situation ,  le  nouveau  ministre  se  montrait  encore  plus 
alarmant  ;  ses  conseils  avaient  presque  le  ton  de  la 
menace,  t  Votre  sagesse  y  Sire^  diaaitoil»  nevousper^ 
met  pas  d'attendre  des  événemens  funestes  pour  fiiire 
des  concessions.  Dans  une  telle  crise ,  elles  pourraient 
vous  être  nuisibles,  et  singulièrement  nuisibles.  Dans 
ce  moment  au  contraire,  des  concessions  vous  conci- 
lieront les  esprits,  et  donneront  de  Ténergie  k  l'autorité 
royale.  Si  elles  étaient  difTérées,  elles  ne  prouveraient 
que  la  finiblesse  i  eUes  seraient  arrachées  au  milieu  des 
troubles»  et  les  passioiis  restiwaient  allumées.  » 
Maintenant  que  voulait  Ffluebé?  quelles  étaient  ces 
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concessions  qu'fleqïérait  ia|N|Mr  a«  ntoar  de  fwtih 
rilé  Uig^l\mt  ?  tt  préMdftU  fiMwer  la  cooroMM  é  re^ 
GoamUre  las  ém-  c^ainbnBa.de  loBafaite ,  «t  &  a«oe^ 
l«r  la  décbfalîoii  àm  éipU$^'i(m  /èuM  hâté  de  fintV. 

hoiés  XVni  WeUphm  été  toi  que  parles  constitutions  de 
l'empire  '.  Il  e(^t  daté  les  actes  de  son  gouvernement  de 
l'an  1'  de  son  règne;  il  eût  licencié  sa  maison  mili- 
taire ,  conservé  l'arasa  da  la  Loire  ,  et  renplaeéfa 
^eqjcarde  Uanche  ipskv  la  oocarda  ëaa  rebaMea  eiMOm 
miâa  «mtrt  hû.  due  d'OIrante  <»Hpr«ii«it  «ti^ 
bieD  que»  ë  ka  fMnnoin  lUégW mee  n^MeoCpaa  main- 
iMMia,  aa  !aliiite  ae  ae  fêtait  pas  attendre.  Tons  ses 
cA>rCa tendaient  donc  à  dénaturer  les  élémens  du  gou- 
verneaicnl  royal ,  de  manière  à  ce  qti'ils  pussent  se 
coordonner  avec  sa  participation  aux  ailairea. 

Aucun  moyeo  pe  fut  négligé  pour  fortifier  ses  i»ré- 
dictiona  ainiatres.  Les  barrières  étaient  toujours  fer- 
mées. Une  poignée  de  bandits  continuait  à  courir  la 
ville,  déchirant  les  proclamations  royales,  affichées 
par  ordre  des  chambres  à  côté  de  leur  dernière  déoia- 
ralion.  Les  chefs  de  la  garde  nationale ,  tfonp^.  oi| 
ééduila,  avaient  aussi  signé  une  déclaration  ,  où  jJasi 
prononçaient  pour. les  couleura  révoiotioânair^.  De 
chauds  royafisteavenaientà  Saint-Denis  semerralarme; 
et'  cela,  au  moment  oA  il  Vie  restait  dans  la  capitale 
qu'une  commission  de  gouvernement  et  deux  chambres 
sansautoritcetsans  puissance;  où  cent  cinquante  mille 
étrangers  allaient  faire  leur  entrée ,  et  occupaient  aur 


f  lf«4eJCUttc«ibrian4. 


272  HISTOIRE  l»E  LA  RBSTACIUTION.  ' 

umf  dm  mvraîUfiB»  lai  poMMprinlnpftiix.  On  déKbém 
à  AfoouviUs  rar  les  propontîom  du  duo  d'Olrante ,  la 
qiMiftioii  de  li  eoearde  trieotore  y  ftft 

sioo  ;  mais,  s'il  y  eut  partage  dans  le  conseil,  le  roi  du 
moins  demeura  inébranlable.  Tant  qu'il  s'était  agi  de 
pardon  et  de  miséricorde,  le  roi ,  n'écoutant  que  ses 
liropres  seotimens,  a?ait  tout  accordé  flans  murmure  ; 
sa  cléflMaee  ne  s'était  arrêtée  que  deitnt  la  justios 
qu'il  dsfaky  ooomwsooferain ,  à  ses  ildèlsa- sujets  ;  à 
peine  ({uelques  notabilités  plus  coupables  a^slent-eMes 
été  exceptées  d'une  amnistie  générale.  Mais  LouisXVIIl 
s'indigna  à  la  demande  de  concessions  qui  eussent 
irréparablement  dégradé  la  couronne  j  il  s'écria  qu'il 
aimerait  mieux  retoùraer  à  Hart^vell.  cLedrapeaa 
Mane ,  dit-il ,  n'est  pas  seulement  le  drapeau  de  ma 
ftmllle;  c'est  depuis  huit  siècles  celui  de  la  France.  Je 
n'ai  pas  le  droit  de  le  changer.  »  Loin  de  souscrire  au 
programme  insolent  de  Fouché ,  le  roi  résolut  d'en- 
trer dès  le  lendemain  dans  Paris ,  entouré  de  sa  mai- 
son militaire  ;  d'y  relever  en  même  temps  la  bannière 
d'Henri  lY  et  de  Saint-Louis;  de  ne  pas  s'arrêter  aux 
protestations  des  représentans  de  Bonaparte  et  à  leur 
constitutioh  mort-née;  de  mettre  fin,  en  un  mot,  à 
cette  parodie  de  gooTernement,qui  ne  se  soutenait  plus 
que  par  le  mensonge  et  l'extrême  patience  des  citoyens. 
Une  ordonnance  royale  futrcnduc  le  soir  môme,  pour 
renvoyer  à  leurs  places  les  fonctionnaires  qui  les 
avaient  quittées  durant  l'interrègne.  Dès  ce  moment , 
tous  les  obstacles  s'évanouirent  ;  il  suffisait  d'une  réso- 
lution ferme  pour  dissiper  toutes  les  fausses  terreurs. 
Fouché  ne  retirait  d'autre  fruit  de  son  système  de 
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décq)tion  et  de  perGdîe  que  d'avoir  relardé  de  quatre 
jours  l'entrée  (lu  roi  à  Paris. 

Au  reste,  soit  qu'il  n'eût  fait  qu'ajourner  ses  projets, 
soit  qu'il  dressât  déjà  d'autres  batteries  ,  le  duc  d'O- 
tranMprit  son  parti  avec  une  facilité  saos  égale,  il  aban- 
donna sans  la  plus  légère  émotion  ce  qu*il  ne  pouvait 
plus  soutenir.  Ses  premières  parolesà  lord  Wellington 
furent  dirigées  contre  l'éphémère  pouvoir  dont  il  avait 
inutilement  préconisé  l'influence  :  il  dit  nettement  au 
général  anglais  que ,  puisque  les  chambres  se  mon- 
traient récalcitrantes  et  ne  voulaient  pas  proclamer 
d'elles-mêmes  le  roi ,  il  Allait  hâter  l'occupation  de  la 
capitale ,  et  agir  militairement.  De  retour  au  sein  de  la 
commission  de  gouvernement)  il  y  annonça  la  for- 
melle détermination  des  alliés  de  ne  reconnaître  que 
Louis  X VIIl  ;  il  raconta  que  M.  Pozzo  di  Borgo  lui  avait 
non  seulement  manifesté  à  cet  égard  la  volonté  tic  son 
souverain  ,  mais  communiqué  en  outre  une  lettre  de 
M.  de  Metternich ,  où  la  même  volonté  se  trouvait 
exprimée  au  nom  de  l'empereur  d'Autriche;  que  lord 
Wellington  avait  positivement  déclaré  qu'on  devait  en 
conséquence  se  préparer  à  ouvrir  dans  la  soirée  da 
lendemain  les  portes  de  Paris  au  roi  de  France.  11 
ajouta  (ju'on  aurait  d'ailleurs  toutes  les  garanties  dési- 
rables; que  s'étant,  à  ce  propos,  laissé  conduire  à  Ar- 
nouviliepar  lord  Wellington  ,  il  avait  dépeint  au  roi  la 
situation  du  royaume,  et  les  dispositions  des  esprits 
contre  sa  famille ,  de  manière  à  l'impressionner  vive- 
ment; qu'il  avait  vu  ce  prince,  adoptant  toutes  ses  idées, 
prêt  à  donner  la  plus  grande  extension  aux  gtranties 
consacrées  par  la  charte ,  et  ^décidé  à  prévenir  toute 
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espèce  de  réaction  ;  que,  quant  aux  restrictions  des 
proclamations  de  Cateau-Cambrésis  et  de  Cambrai, elles 
seraient  moins  des  moyens  de  sévérité  que  des  occa- 
sions de  démence  i  qu'enfin ,  hors  l'adoption  de  la 
cocarde  aux  trois  couleurs ,  le  seul  point  sur  lequel 
IjOuîs  XYIIl  eût  été  inflexible  ,  il  avait  obtena  plus 
qu'il  n'osait  espérer. 

Une  vive  discussion  s'éleva  aussitôt.  La  commission 
n'avait  consenti  à  l'entrevue  de  son  président  avec 
lord  Wellington  qu'afin  de  s'entendre  sur  la  capitu- 
lation en  ce  qui  touchait  le  gouvernement,  cette  capi- 
tulation étant  purement  mih'taire.  C'étail  aussi  indi- 
rectement un  moyen  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur 
les  dispositions  des  alliés.  Dans  les  divers  modèles  de 
capitulation  rédigés  par  le  duc  d'Otraote,  toute  l'ar- 
gumentation tendait  y  indépendamment  des  garanties 
stipulées  9  à  écarter  la  branche  aînée  des  Bourbons  *. 
La  commission  ne  s'attendait  donc  à  rien  moins  qu'à  le 
voir  revenir  du  château  d'Arnouvillc.  Sur  ses  réclama- 
tions le  duc  d'Otrantc  repondit  froidement  {|u'il  y  était 
allé  pour  son  compte.  Des  mots  très  oITensans  furent 
échangés.  Carnot  proposa  de  suivre  le  mouvement  de 
r  armée  et  de  se  retirer  avec  les  deux  chambres  derrière 
h  Loire.  Le  duc  d'Otrante  répliqua  qu'il  ne  quitterait 
pas  Paris,  et  que  le  devoir  de  la  commission  était  d'y 

*jLor8que  son  secrétaire  lui  demanda  laquelle  des  copies  avait  été 

signée  :  «  Eh  ({uoi  !  s'écria  Fourhéen  riant,  il  y  n  <lî\  ans  (jnc  vous 
travaillez  avec  inui,  et  tous  êtes  si  béte  que  cela!  je  n'en  ai  pas 
seulement  parlé  k  lord  Weliioston.  Quand  on  est  vainqueur,  un  fiul 
ce  qu'on  vcuU  » 
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Mfiter  pour  défendre  et  débattre  jusqu'à  là  dernière 
eitrémité  les  intérftts  de  la  patrie. 

Pendant  ce  débat,  les  Prussiens  forcent  les  portes 
des  Tuileries  et  envahissaient  les  cours  du  palais.  Car- 
noCdemaDda  alors  qu'il  fl^t  constaté,  par  une  protesta- 
lion  authentique,  que  la  commission  n'avait  cédé  qu'à 
la  force,  et  que  les  droits  de  la  nation  étaient  restes  in- 
tacU.  Le  duc  d'Otranle  prit  la  plume  à  cet  effet  ;  mais 
la  commission ,  redoutant  la  première  les  suites  de 
cette  protestation^  se  borna  à  transmettre  le  message 
auînnt  aux  deux  chambres  : 

c  Nous  avions  pu  croire  jusqu'id  que  les  Intuitions 
des  souvraains  aUîés  n'étaient  point  unanimes  sur  le 
choix  du  prince  qui  doit  régner  en  France.  Nos  pléni- 
jKJtentîaires  nous  ont  donné  la  même  assurance  à  leur 
retour.  Cependant  les  minisires  et  les  généraux  des 
puissances  alliées  ont  déclaré  dans  les  conférences  qu'Us 
ont  eues  avec  le  président  de  la  commission ,  que  tous 
les  souverains  s'étaient  engagés  à  replacer  Louis  XVIII 
sur  le  trône ,  et  qu'il  doit  hm  ce  soir  ou  demain  son 
entrée  dafns  la  capitale. 

»  Les  troupes  étrangères  tiennent  d'occuper  les 
Tuileries  où  siège  le  gouvernement.  Dans  cet  état  de 
choses  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des  vœux  pour 
la  patrie  ,  ei  nos  délibérations  n'étant  plus  libres  nous 
croyons  devoir  nous  séparer  » 

*  Gel  acte,  imprimé  pour  le  peuple,  sur  papier  à  fa^lt,  fat 
dltlriboé  avec  deu  ou  trois  phrases  qiPm  i^initoi  pointmi  JRMMf- 
feur,  et  où  II  éuit  dit  que  les  hoonétfls  forcés  de  s^élolgnav 
devaient  garder  leurs  bonnes  iatenlioiiiiNnir  fis  pim  hmrmm 
jours. 
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Od  apprît  presque  aussitôt  que  le  duc  d'Otrante  était 
devenu  ministre  du  roi.  Il  Tavait  tu  à  la  commission, 
et  le  message  ({u'on  vient  de' lire  ne  fVit  qu'un  nou-  , 

veau  témoignage  de  son  audacieuse  duplicité.  Aux 
royalistes  qui  s'en  étonnèrent,  Fouchc  assura  qu'il 
n'avait  pas  eu  d'autre  moyen  de  dissoudre  le  gouverne- 
ment provisoire;  à  ses  complices  de  la  veille,  il  opposa 
la  nécessité  des  circonslances  et  des  raisons  d'intérêt 
public.  11  était  ^  au  surplus  déjà  en  position  de  se  rire 
des  regrets  des  uns  et  des  anatbémes  des  antres. 

La  chambre  des  pairs  reçut  son  arrêt  de  mort  on 
silence.  Colle  cliaiidjre,  depuis  l'abdicîition  de  Bona- 
parte, n'était  plus  qu'une  superfétalioii.  Le  départ 
des  pairs  qui  faisaient  partie  de  l'armée  l'avait  plongée 
dans  une  nullité  absolue.  Les  représentans  montrè- 
rent moins  de  résignation.  Us  ne  se  séparèrent  qu'a-> 
présavoir  parodié  ,  par  Vorgane de  Manuel,  les  fatales 
paroles  de  Mirabeau,  qui  avaient  ouvert,  vingt-six 
ans  auparavant,  la  lice  révolutionnaire;  ils  <léclarè- 
rent  qu'ils  ne  céderaient  qu'à  la  puissance  des  baïon- 
nettes. Le  lendemain  ils  trouvèrent  les  portes  de  leur 
palais  fermées  ;  M.  Decazes ,  à  la  téte  de  quelques 
volontaires  royaux ,  en  avait  enlevé  les  clefs. 

Le  lendemain,  8  juillet ,  Paris  se  réveillait  sous  l'au- 
torité paternelle  du  roi.  Tous  les  cœurs ,  si  long-temps 
coujpriniés,  s'élançaient  au  devant  du  monarque  ;  une 
population  innombrable^  forçant  enlin  les  barrières,  ra- 
menait le  prince  en  triomphe  dans  le  palais  de  ses  aïeux. 
Le  drapeau  blanc  n'avait  pas  plutôt  reparu  sur  le  faite 
des  Tuileries,  que  tous  les  signes  de  l'anarchie  s'étaient 
effacés  devant  les  couleurs  de  la  royauté.  La  garde  na- 
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tîonnie  avait ,  sous  ce  rapport,  prcveou  l'ordre  du 
général  DessoUes ,  redevenu  son  chef.  Ce  fut  au  cri 
de  :  Vive  lendl  aux  chanta  de  :  Vive  Henri  IV!  que  la 
multitude  déboucha  du  faubourg  Saint-Denis.  La  voi- 
ture royale ,  saluée  des  plus  \ives  acclamations ,  entra 
vers  tinis  Ihmuos  <ie  l'après  midi  dans  la  ville.  Adroite 
était  Monsieur,  à  cheval;  en  uniforme  de  colonel  delà 
g^irde  nationale;  à  gauche  le  duc  de  Berry.  Venaient 
ensuite  les  maréchaux  ducs  de  Raguse,  de  Bellune, 
de  Reggio,  de  Tarente  ,  de  Feltre;  le  maréchal  Gou- 
vion-de-Saint-Cyr  ;  les  Ueutenans-généraux  Maison  , 
Dessolles,  Vîllate,  et  tout  ce  que  la  royauté  comptait 
alors  de  serviteurs  lidèles,  qu'ils  eussent  ou  non  par- 
tagé son  second  exil.  Les  gardes  du  corps,  les  compa- 
gnies rouges,  les  grenadiers  de  la  Ilochcjaquelein,  quel- 
ques volontaires  royaux ,  car  le  plus  grand  nombre 
était  resté  à  la  frontière ,  et  la  garde  nationale  ,  for- 
maient le  cortège  qui  suivit  les  boulevarts  au  mih'ea 
des  plus  touchans  hommages.  La  prétendue  résistance 
dont  on  faisait  tant  de  bruit  ne  se  montra  nulle  pari. 
M.  Decazes  y.  nommé  préfet  de  police  ,  et  (|ui  était  en- 
tré en  fonctions  dès  la  veille  au  soir,  dupe  des  faux 
rapports  des  agens  de  Fouché  ,  avait  vainement  con- 
seillé au  roi  d'éviter  le  faubourg  populeux  de  la  rue 
Saint-Denis  9  et  de  faire  son  entrée  par  la  barrière  de 
Glichy  ou  les  Champs-Elysées  ;  le  roi  avait  repoussé 
celte  idée  :  «  Je  veux  traverser  Paris  au  grand  jour, 
avait-il  dit ,  et  au  milieu  de  mon  peuple.  Il  n'y  a  plus 
de  ligueurs  quand  on  voit  la  face  de  sou  roi.» 

Cependant  la  physionomie  du  roi  gardait  une 
teinte  de  sévérité  et  de  tristesse.  A  la  harangue  de 
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If.  de  Chabrol ,  qui  avait  repris  possession  de  la 

préfecture  de  la  Seine ,  et  qui  était  allé  le  recevoir  à  la 
barrière ,  le  roi  baissa  la  glace  pour  écouter ,  ne  dit 
qu'un  mot  et  la  releva  subitement  ' .  Le  peuple  lui- 
f  mèiney  malgré  l'énergie  et  la  vivacité  de  ses  sentimens, 

ne  poimil  se  défendre  de  douloureuses  réflexions  qui 
troublaient  sa  joie.  Assurément  l'ivresse  de  la  première 
restauration  fut  plus  unanime  :  alors  il  n'y  avait  pas 
de  coupables;  et  la  plus  douce  conliancc  venait  adou- 
cir les  malheurs  publics.  MainlenanL  les  partis  étaient 
en  présence,  les  provinces  menacées  de  sanglaus  con- 
ilits  :  d'une  part'une  armée  mécontente  ;  de  l'autre  des 
nuées  d'étrangers  prêts  à  inonder  le  territoire  ;  partout 
un  peuple  souffrant  et  épuisé. 

Au  moment  où  le  roi  rentrait  aux  Tuileries»  l'auteur 
de  tant  de  maux  s'occupait  A  Rochefort  des  moyens  de 
quitter  la  France.  Le  8  juillet,  Napoléon  se  rendait 
avec  sa  suite  à  bord  des  firégates  la  PerU  et  ia  Miduse, 
préparées  pour  le  recevoir,  et  qui  le  débarquèrent  le 
lendemain  à  i'ile  d'Âix.  Le  10,  le  vent  était  favorable, 

*  C'est  celte  harangue  qui  donoa  le  nom  de  etnijourt  h  Tinter- 
règne  de  Louis  XVIII.  Le  duc  d'Oirante  enaya  de  toi  en  subsUtner 

nn  autre,  et  de  faire  jouer  au  préfet  de  la  Seine  le  rôle  de  don- 
neur d'avis ,  h  la  manière  de  Bailljr,  envers  Louis  XVI.  M.  de  Cha- 
brol s'y  refus;».  Il  se  l»orna  à  supputer  los  jours  «le  malheur ,  et  à 
solliritcr  le  pardon  d  iin  cœur  (^rn^rrux  rl  «l'un  père.  «  LpcIcI, 
dis.'iilM.  (le Chabrol,  ne  vous  ri  nil  nous  ijuc  pour  pardonner.» — 
a  Je  ne  me  suis  éloigné  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  répondit  le  roi , 
qu'avec  la  douleur  la  plus  vive;  j'y  reviens  avec  attendrissement. 
J'avais  prévu  les  maiu  dont  elle  était  menacée;  Je  délire  les  pré- 
venir et  les  réparera» 
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iiMis  une  eseadre  anglaîte  crofsaH  à  la  toe  du  port. 

Napoléon  envoya  à  bord  du  vaisseau  anglais  le  Belléro- 
phon,  demander  s'il  pourrait  sortir,  avec  pavillon  par- 
lementaire ,  sur  les  deux  frégates  ;  on  répondit  qu'elles 
seraient  attaquées:  s'il  pourrait  passer  sur  un  vaisseau 
neutre;  on  déclara  que  le  vaisseau  serait  visité,  et 
peut-être  conduit  dans  un  port  anglais.  Tout  porte  à 
croire  que  le  duc  d'Otrante  n'était  pas  étranger  à  ces 
contre-temps;  il  est  du  moins  certain  que  Napoléon  eût 
pu  échapper  aux  Anf,Mais,  si  des  difficultés  de  tous 
genres  n'eussent  retardé  son  embarquement  jusqu'à 
l'arrivée  de  leurs  croisières.  Après  plusieurs  tentatives 
d'évasion  auxquelles  on  renonça ,  il  prit  le  parti 
désespéré  de  se  confier  à  l'hospitalité  anglaise.  Le  i5> 
il  s'embarqua  sur  le  brick  tEpenier,  et  fut  reçu  à 
bord  du  Betlérophm.  Ce  même  jour^  une  corvette 
lit  voile  pour  l'Angleterre  ,  où  elle  porta  la  nou- 
velle de  la  prochaine  arrivée  de  Bonaparte  ;  elle  avait  à 
bord  le  général  Gourgaud,  chargé  d'une  IcUreau  prince 
régent,  où  Napoléon ,  se  comparant  à  Thémistode , 
déclarait  venir  s'asseoir  au  foyer  du  peuple  britannique 
et  se  placer  sous  la  protection  de  ses  lois.  Le  général 
Gourgaud  ni  la  lettre  ne  forent  reçus.  Le  24,  leBeîté' 
rop/ion  jetait  l'ancre  sur  la  cote  d'Angleterre,  qui  voyait 
en  sa  puissance  son  plus  redoutable  ennemi.  Napoléon 
ne  put  mettre  pied  à  terre  ;  l'ordre  était  arrivé  de  mouil- 
ler à  trois  lieues  de  la  côte ,  et  on  ne  tarda  pas  à  lui 
apprendre  la  décision  prise  par  les  alliés  de  le  renfer» 
mer,  comme  prisonnier  de  guerre,  à  Sainte-Hélène.  Il 
protesta  entre  les  mains  de  l'amiral  anglais  ;  mais  force 
fut  de  se  soumettre.  Transféré  à  bord  du  i'sorUiutnber^ 
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land,  a  mit,  peu  de  jours  après,  à  la  voile  avec  Jes 
personnes  de  sa  suite  qu*on  lui  avait  permis  d'emne- 
ner.  Sa  vie  politique  était  terminée. 
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Le  premier  acte  officiel  du  gouvernement  royal  fut 
rordoonance  qui  conAitoait  le  ooaveau  cabinet.  M.  de 
Talleyrand  conservait ,  avec  la  présidence  du  conseil  « 
le  portefenitte des albires étrangères;  le  baron  Louis, 
eeloi  des  finances;  M.  Pascfnier  avait  les  seeaui  et  /'în- 
térïm  de  rinlérieiir;  le  martichal  Gouvion-Sainl-Cyr  , 
la  guerre;  M.  de  Jaucourt ,  la  marine;  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  la  maison  du  roi.  On  a  vu  par  quelles  coosi-^ 
dérations  le  ministère  de  la  police  était  resté  au  duc 
d'Otrante. 

Le  même  homme»  chargé,  en  moins  de  vingt-quatre 
heures,  d'eiéouter  les  mesures  les  plus  contradictoires, 

de  servir  les  intéréls  les  plus  opposés,  hier  ministre  de 
Tusurpatiou  ,  aujourd'hui  de  la  légilirailé,  oflVait  une 
anomalie  par  trop  choquante  pour  avoir  la  moindre 
chance  de  rester  au  pouvoir.  Gomment,  avec  cet  instinct 
de  prévision  dont  il  avait  donné  tant  de  preuves,  Foucbé 
ne  sentait-il  pas  que  la  place  n'était  point  tenable;  que. 
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Dî  rinfluenoe  étrangère»  ni  la  zèle  malenoontreox  de 
quelques  royalistes  abusés,  n'agiraient  en  sa  fiiveur,  dès 
que  rillusion  du  moment  serait  dissipée  j  qu'il  lui  ap> 
partenatt  d'autant  moins  de  sTétablir  le  modérateur  des 

partis,  qu'ils  auraient  tous  à  lui  reprocher  ses  perfi- 
dies ,  et  que  ,  loin  de  les  apaiser  ou  de  les  contenir, 
sa  présence  au  conseil  ne  devait  qu'irriter  leurs  res- 
seniimens?  Que  devenait  l'unique  motif  à  l'aide  du- 
quel on  avait  dit  violsMO  è  k  eouronne  »  h,  rataon 
dtétat  à  laquelle  elle  avait  saeriiié  sa  juste  répugnanoe  ? 

Après  avoir  surmonté  les  difficultés  qu'il  devait  s'at- 
tendre à  rencontrer  dans  la  royauté ,  Fouché  ne  compta 
plus  que  pour  peu  de  chose  le  sentiment  de  répulsion  cl 
l'inimitiédeB  royalistes  àsonégardX'est  par  les  manœu- 
vres de  soo  administration  qu'il ^espéraii  éuniffiorleerl 
de  la  véritable  opinion  da  pays. 

D'un  autre  o6té,  comment  fiiire  accorder  dans  le 
même  conseil  M.  de  Talleyrand  et  le  duc  d'Oirante, 
bien  que  le  premier  eût  effîcaceuient  contribué  à  l'ad* 
mission  du  second?  comment  ooncilier  ces  den  ha* 
biletés  rivales?  La  présidence  attribuée  à  l'un  n'allaita 
elle  pas  allumer  la  jalouse  susceptibilité  de  l'autre?  On 
pouvait  s'attendre  à  une  lutte  d'intrigues,  dont  la  di* 
grnié  du  trône  n'aurait  pas  moins  à  souilrirquo  la  con- 
sidération du  gouvernement.  Fonché  voulait  avoir  sa 
restauration,  comme  M.  de  Talleyrand  avait  eu  la  tienne; 
mais  combien  les  difficultés  s'étaient  acoruesl  En  1614. 
M.  de  Talleyrand  n'avait  eu  qu'à  tromper  l'empereur 
Alexandre  ;  dans  ces  nouvelles  co^jonotures,  Pouebéi 
une  fois  la  chute  de  Napoléon  décidée ,  avait  été  obligé 
de  tromper  et  d'aveugler  tout  le  mou4c  >  les  représen^ 
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laBS,  l*innée«  k  capitale:  il  lui  avMt  firiln  effrayer  lés 

alliés  et  le  roi  lui-même  pour  n'aboutir  qu'à  une  posi- 
tion précaire  où  le  terrain  menaçait  de  manquer  à 
toute  heure  sous  ses  pas.  Au  fur  et  à  mesure  que  les 
yeux  se  dessillaient ,  qiie  la  lumière  dissipait  les  dé- 
oeplions  et  les  perfidies»  qne  les  cheees  réapparaisaaieDt 
dans  leur  vérité»  Fouefaé  perdait  néoestairemeot  de 
son  influenoe  »  et  l'on  prévoyait  le  flMHnaat  où  il  ne  lui 
serait  plus  possible  de  tenir  contre  ranimadveraîon 
publique. 

Comme  la  plupart  des  hommes  de  la  révolution, 
le  ministre  de  la  police  comptait  pourvoir  à  tout  à  force 
d'audace.  Rien  de  plus  éhonté  que  son  langage  { la  poli» 
âquc  se  traitait  ches  lui  avec  une  licence  sans  borne.  Il 
ne  prenait  jamais  la  parole  sans  étonner  ceux  même  qui 
avaient  le  mieux  appris  à  le  connaître ,  par  le  scandale 
et  le  cynisme  révolutionnaire  de  ses  expressions'. 

*  ODtatdJtfuslecabiDet  de  Foudié  traitait  d'égal  k  égal  vnt 
eelui  de  Louis  XVIII.  On  s'y  plaignait  dérisoirement  de  la  manie  de 
régner  de  ce  prince,  qu'on  eût  voulu  féire  ab{li»|iier,  faute  de 
mieux,  en  faveur  du  duc  de  Bcrry.  Foiiché  semltlnit  affi  clcr  ne 
cacher  ses  scntirticns  à  personne.  M.  de  Ilourrienne  rapporte  une 
conversation  qu'il eul  avec  lui,  au  momenl  de  partir  pour  présiiler 
le  collée  électoral  de  V^oi^ne.  a  Vous  conviendrez ,  lui  dit  le  duc 
d'Oinnte ,  que  ce  qu'a  dit  ou  lenté  le  gonvemement  depuis  une 
année  n'a  qne  trop  pronTéaea  dispeiiUona.  A-t-on  Jamais  été  en 
•pposition  plnsdireete  avee  les  intérêts  et  la  gloire  d^e nation  P... 
On  foulait  placer  la  eontrenrérolntion  sur  le  trene  ;  on  le  vent  en- 
core: mais  je  suis  Ih  et  Je  nPy  opposerai  de  tout  mon  pouvoir  

Vous  ne  devez  pas  ifjnorer  que  l'on  parlait  hautement  en  1811  (rim 
prince  étranger,  du  duc  d'Orléans  et  d'une  récenre  :  eh  Jiicii  !  il  n'y 
a  pas  de  prince  étranger  que  le  parti  ronstilulionnel  n'eût  yvvUrl'. 
obtenir  ou  recevoir  des  puissances,  parce  que,  dans  ce  cas ,  on  eût 
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Cette  condaile  pourrait  paraître  inexplicable,  si  l'issae 
eUraordinaire,  ioattendae,  des  derniers  é?ènemens  n  V 
ytôÈ  rempli  le  dac  d'Otranle  de  l*idée  qu'aucune  opi* 

nion  ne  pouvait  se  passer  de  ses  services.  C'est  pour- 
quoi il  gardait  si  peu  de  ménagemens.  Sa  hardiesse  ve- 
nait aussi  de  la  légèreté  de  son  caractère,  toujours  en 
raison  inverse  de  la  gravité  des  cvènemens,  et  sous  ce 
rapport  il  y  avait  entre  M.  de  Talleyrand  et  Fouché  une 
conformité  parfaite. 

M.  de  Talleyrand,  au  milieu  de  ces  grandes  circon- 
stances ,  ne  paraissait  embarrassé  de  rienj  il  affectait 
une  insouciance  et  un  laisser-aller  désespérant.  Les 
plus  sages  avis ,  les  représentations  les  plus  sérieuses 
ne  rencontraient  chez  le  président  du  conseil  que  des 
traits  plaisans  ou  des  sarcasmes.  Tout  démontrait  la 
nécessité  de  mesures  promptes  et  vigoureuses ,  qui ,  en 
faisant  justice  ,  en  vengeant  la  morale  et  les  vrais  prin- 
cipes si  indif;nemenl  outragés  ,  fussent  cependant  dé- 
finitives ,  et  ne  laissassent  point  les  esprits  en  proie  à 

pu  exifl^,  comme  condition  de  b  soumission,  «fue  les  droits  du 
peuple  Aissent  maintenus...  Si  la  guerre  civile  éclatait ,  tcnec  pour 
certain  qu'il  n*y  aurait,  dans  plus  de  soixante  départemens,  qu'une 
poignée  de  royalistes  à  opposer  à  la  masse  ^  peuple.  —  Vous  ne 

pensez  donc  pas,  M.  le  duc ,  répondit  M.  de  Bounrienne  ,  que  les 
Bourtioos  puissent  rester  ?  —  Je  ne  vous  dis  pas  mon  opinion,  ré- 
pliqua Fouchr  avec  un  sourire.  Au  surplus ,  lirez  de  mes  paroles  le» 
con.srtjuciircs  ipu'  \ous  vouiirez,  cela  m'est  al)solument  indifTércnl.» 
M.  d«:  Hoiirncinic  ajoute  qu'il  crut  devoir  rendre  coiuplc  au  roi  <lc. 
cet  îucoucevjiflo  entretien  avec  son  minisire  :  «  Je  lui  en  cacliai,  dit- 
il,  les  détails  les  plus  réroltans,  car  si  je  les  avals  rapportés  dans 
toute  leur  crudité,  il  ettt  été  impossible  k  Louis XVIII d'y  ijoutcr 
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une  incertiludâ  tOBjoiirs  craelle  et  à  des  alarmes  sans 
motifs  ;  des  mesures  qui ,  en  n'atteignant  que  les  seuls 
coupables,  rassurassent,  une  fois  pour  toutes ,  ceux  qui 
n'avaient  été  que  faible^  ou  égarés.  Mais  comme  s'il  eftt 
reeulé  devant  une  telle  responsabîlîté,  M.  deTalleyrand 
ne  s'attacha  qu'à  gagner  du  temps,  afin  d'atleindre  l'é- 
poque de  la  réunion  des  chambres  ,  laissant  entre  le 
crime  et  son  châtiment  un  intervalle  funeste^  et  ajour- 
nant des  questions  irritantes  qu'il  eût  fallu  trancher 
sur  le  champ.  La  convocation  des  chambres  fut  déci- 
dée en  effiai  ;  et  c'était  chooe  assez  surprenante ,  en 
présence  des  troupes  étrangères,  an  milieu  de  l'exas- 
pération des  partis,  dans  ces  momens  de  périls  enAn, 
où  le  salut  de  l'état  semble  demander  la  concentration 
du  pouvoir.  On  a  dit  que  ,  revenu  à  des  idées  plus 
justes  ,  M.  de  Talleyrand  avait  résolu  de  changer  de 
système,  et  qu'il  ne  cherchait  dans  le  concours  des 
chambres  qu'un  appui  formidable  pour  prendre  une 
autre  marche ,  et  briser  sans  doute  lui-même  les  in« 
strnmens  auxquels  devait  d'abord  eu  recours.  Il  n'en 
était  pas  tout  à  Ihit  ainsi.  M.  de  Talleyrand  ne  pouvait 
penser,  le  il  juillet,  jouroà  la  convocation  do  pouvoir 
législatif  fut  pour  la  première  fois  discutée,  à  se  débar- 
rasser des  auxiliaires  qu'il  s'était  donnés  le  7  avec  tant 
de  peine j  et  le  duc  d'Otrante  ,  par  l'intermédiaire  du- 
quel devaient  se  faire  les  élections ,  n'était  pas  uo  in- 
strument assez  docile  pour  obéir  sans  opposition  à  une 
combinaison  destinée  à  le  renverser.  Il  est  plus  juste 
de  dire  que ,  dans  la  vanité  de  leurs  illusions ,  les 
deux  ministres»  non  encore  divisés,  avaient  espéré  di- 
riger  le  mouvement  étooioral  de maniéreà  obtenir  une 
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chambre  qui  ne  ferak  nnUa  difficuUé  d'eatrer  dais  le 
ayatâme  ié?ohilioiiiiaire,  k  seul  dont  îla  attendiaBeni 
quelque  seooura,  une  chambre  que  Fouehé  ne  désea* 

pérait  pas  de  conduire  comme  il  avait  mené  les  repré- 
sentans  de  Bonaparte;  et,  sous  ce  point  de  vue,  lepro< 
Jet  n'était  pas  mal  calculé. 

11  faut  jouter  que  M.  de  Talleyrand  avait  envisagé 
ce  projet  sous  un  asped  plus  éleié  que  ne  l'entendail 
son  ooUèguei  car  cduw»  n'y  wyail  qu'un  moyen  de 
se  maintenir  au  pouvoir.  M.  de  Talleyrand  afak  eu 
Tespoir  d'opposer  aux  exigences  des  étrangers  le  pou  - 
voir  de  la  représentation  nationale  ;  puissance  d'opi- 
nion, il  est  vrai|  mais  c'étaitdans  les  circonstances  celle 
que  l'Europe  respectait  le  plus.  M.  de  Talleyrand ,  qui 
s'était  si  adroitement  servi  du  sénat  en  1814»  emt  qu'il 
se  rendrait  le  maître  de  cette  nouvelle  assemblée.  Mais 
il  se  trompait  sur  le  véritable  esprit  de  la  France  :  les 
agens  de  la  police  des  cent  jours ,  les  commissaires 
impériaux  envoyés  dans  les  dcpartemens  ,  les  préfets 
nommés  à  cette  époque,  avaient  alBrmé  que  les  collèges 
électoraux ,  ouverts  à  toutes  leurs  manœuvres,  ne  dépu- 
teraient i  Paris  que  des  hommes  prêts  à  recevoir  Tim- 
pulsion  qu'on  voudrait  leur  donner.  Quelques  rapports 
esqiNrimèrent  même  l'appréhension  de  choix  trop  fa- 
vorables aux  idées  de  la  révolution  ;  mais  ce  n'était  pas 
là  ce  que  craignait  le  duc  d'Otrante.  Ce  dernier  se  per- 
suada aisément  que  l'état  du  pays  n'avait  pas  changé, 
et  que,  du  sein  de  la  confusion  qui  existait  encore,  sor- 
tirait une  chambre  docile.  11  comptait  trouver  une  opi* 
nion  publique  écrasée  sous  le  poids  des  évènemens. 
Telle  ÙA  l'etmr  de  Poncbé,  pertagée  par  M.  de  Tal- 
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les  hommes  de  la  révolution,  et  il  n'en  fallait  pas  pins 
pour  déjouer  les  calculs  d'une  combinaison  d'ailleurs 
très  habile. 

Cette  erreur  fut  encore  commune  à  d'autres  mem- 
bres du  conseil^  dont  le  dévoûment  au  tKkie  n'avait 
rien  «féquifoque ,  nais  qui  enû|;Hiettt  la  oonfoeaiîoB 
d'une  chambre  noavelle,  peut-être  hostile  à  la  formulé. 
On  élen  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  plus 
convenable  de  rappeler  purement  et  sînipleaient  les 
députés  de  1814.  On  passa  outre  par  celte  considéra- 
lion  qu'une  chambre  nouvelle  pouvait  seule  avoir  assez 
de  puissance  sur  l'opinion  pour  prêter  au  gouverne* 
jnent  l'appui  dont  il  avait  besoin.  La  chambre  de  181  ^ , 
avec  ceux  de  ses  membres  qui  anient  siégé  dans  la 
chambre  des  représsolans»  n'eftt  pas,  all^|pia-l-on  » 
inspiré  la  même  confiance;  et,  dans  un  moment  oà  il 
s'agissait  de  pourvoir  au  complément  de  h  itetOt  on 
ne  voulait  point  procéder  par  élimination. 

D'après  quelles  bases  allait-on  convoquer  la  chambre 
nouvelle?  Les  lois  de  l'empire  n'étaient  plus  applica- 
bles, et  il  n'existait  pas  cependant  d'autres  précédens.  On 
y  suppléa  par  une  ordonnance.  Les  évènomens  avaient 
t^^t  d'aiUeâurs,  à  proprement  parler,  table  rase ,  et  la 
couronne  se  trouvait  le  seul  pouvoir  régulateur.  Quelle 
occasion  pour  la  royauté  de  reprendre  le  saintahv  as^ 
cendant  que  tant  de  fatales  concessions  lui  avaient 
enlevé?  Mais  l'expérience  devait  être,  encore  celle  fois, 
stérile.  La  royauté  cédait  aux  mêmes  suggestions  qui 
l'avaient  déjà  égarée.  La  proclamation  de  Cambrai  aa> 
noaçail  l'extension  des  garanties  contenues  dans  la 
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charte,  et  par  là,  scion  le  système  dominant,  il  fallait 
entendre  tout  ce  (jni  pouvait  rétrécir  l'espace  laissé  à 
Ja  royaulé.  En  môme  iemi>s  qu'on  repoussait  les  séna* 
tns-consultes  de  l'empire,  comme  peu  compatibles 
a?ee  les  priacipes  du  gouferuement  représentatif,  on 
ne  dédaignait  pas  d'emprunter  à  l'acte  additionnel  des 
cent  jonrs  les  modifications  destinées  à  restreindre  les 
prérogatives  de  la  couronne. 

Une  même  ordonnance  prononça  la  dissolution  de 
la  chambre  de  1814,  et  régla  le  mode  d'élection  des 
nouveaux  députés.  Elle  arguait  de  Timpossibilité  où 
s'était  trouvé  le  gouvernement  de  recourir  légisbtîve» 
ment  aux  deux  chambres,  dont  les  malheurs  du  temps 
avaient  interrompu  la  session  ;  elle  reconnaissait  la  né- 
cessité de  faire  jouir,  dés  ce  moment,  la  nation  des 
avantages  d'une  représentation  plus  nombreuse  et  moins 
restreinte  dans  les  conditions  d'éligibilité.  Et,  d'autre 
partf  afin  qu'aucune  modification  i  la  charte  ne  pftt 
devenir  définitive  en  l'absence  des  formes  constitu- 
tionnelles, l'ordonnance  devait  être  le  premier  objet 
des  délibérations  du  pouvoir  législatif.  Elle  partageait 
le  corps  électoral  en  collèges  de  départemens  et  d'ar- 
rondisscmens.  Les  collèges  d'arrondissemens  présen- 
taient des  candidats,  parmi  lesquels  le  collège  de  dé- 
partement choisissait  au  moins  la  moitié  des  députés. 
Les  légionnaires  avaient ,  conformément  à  une  dispo- 
tion sénatoriale  de  4806,  entrée  dans  les  collèges,  mais 
à  la  condition  ,  pour  ceux  admis  aux  collèges  de  dé- 
partemens, de  payer  les  trois  cents  francs  de  conlri- 
bulion  voulus  par  la  charte.  Les  députés  étaient  éli- 
gibles  à  vingt-cinq  ans;  leur  nombre,  porté  de  deux 
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cent  atàMUÊti^ém  à  vcok  mat  quatre -vingt -animes. 
Enfin  on  sonneUait»  comme  on  •  dit  plus  ImuI»  à  b 
révision  da  pouvoir  législatif  les  articles  de  la  charte 
modifiés  par  ces  diverses  dispositions ,  et  quelques  aiH 
très  proposilioDS  relatives  à  l'initiative  des  lois,  à  la  for- 
mation de  la  chambre, au  mode  de  ses  délibérations*. 

Ces  bases  n'avaient  pas  été  adoptées  assurément  dans 
un  but  favorable  à  la  couronne.  C'était  plutôt ,  on  l'es- 
pérait du  moins ,  une  large  voie  ouverte  à  tous  les  in* 
térèts  révolutiouDaires»  qu*on  eût  voulu  voir  afihier 
aui  collèges  pour  contenir  les  rojalistes  cl  la  royauté. 
La  peur  du  ministère  était  une  chambre  royaliste  ;  et 
rien  ne  prouve  mieux  l'intention  de  l'éviter,  que  l'or^ 
donnance  sur  l'iiérédité  de  la  pairie, qui  précéda  la  réu- 
nion des  collèges  électoraux.  Cette  ordonnance  ne 
parut  que  le  20  juillet,  tuais  le  projet  remonte  à  la 
même  date  que  celui  qui  réglait  les  élections.  Le  roi 
avait  long-temps  hésité  avant  d'y  apposer  sa  signature* 
Ce  prince  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  la  portée 
d'une  pareille  concession.  11  s'opposa  vivement  à  l'idée 
d'abandonner  ainsi  une  des  plus  importantes  préroga* 
tives  qu'il  se  fftt  réservées.  S'il  n'en  avait  pas  usé  jus- 
qu'ici, s'il  n'avait  nomiiiéque  des  pairs  à  vie,  on  eût 
pu  penser  qu'il  voulait  soumettre  au  moins  à  un  mûr 
examen  la  formation  des  deux  classes  de  pairs  énon* 
cées  dans  la  charte  ;  que  la  possession  des  andennee 
pairies ,  les  services  anciens  et  nouveaux  ^  pourraient 
fixer  successivement  la  pairie  héréditaire  chei  un  cer» 
tain  nombre  de  fiimillea.  Mais  M  de  Talleyrand  avait 


*  Let  wticks  IS,  ts,  3S  et  mifint,  Jalqal  4S  iaclmifaiieiit- 
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d'antres  vues.  G'eti  à  toute  la  chambre  haate  iodi- 
stînctement  qu'il  entendait  conférer  à  toujours  Fhé- 

rédité.  Cette  prérogative  devenait  inhérente  ,  en  un 
mot,  et  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  à  la  dignité 
de  pair  de  France;  et,  comme  si  Ton  eût  craint  qu'il 
'  ne  restât  encore  sur  la  pairie  une  action  trop  puissante 
à  la  couronne»  une  nouvdie  ordonnance  tenait  en  ré- 
serve la  nomination  de  quatre-yingt-douse  pairs  »  au 
nombre  desquels  le  président  du  conseil  avait  CMnprîs 
la  plupart  de  ses  amis  politiques. 

On  s'était  beaucoup  prévalu  contre  la  résistance  du 
roi  de  l'exemple  de  T  Angleterre,  la  charte  ayant  donnéà 
la  chambre  des  pairs,  dans  l'ordre  politique,  les  mêmes 
attributions  que  possède  la  chambre  des  lords.  Mais 
pouvait-on  raisonnablement  comparer»  comme  rem- 
part naturel  du  tr<yne  contre  tout  esprit  de  révolu- 
tion ,  la  pairie  française ,  telle  qu'elle  se  trouvait  orga- 
nisée ,  à  la  pairie  anglaise  avec  ses  immenses  intérêts 
territoriaux  et  sa  force  aristocratique ,  si  réelle  par 
cela  même  qu'elle  est  si  profondément  enracinée  au 
sol  ?  Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  se  rappeler^  puisqu'on 
s'appuyait  de  l'autorité  de  l'Angleterre»  que»  lors  de 
la  réunion  de  Tlrlande ,  soos  le  ministère  de  Fitt  »  les 
vingt-huit  pairs  irlandais  furent  nommés  à  vie?  Ces 
considérations  n'échappèrent  pas  au  roi ,  qui  garda 
huit  jours  sur  son  bureau  le  projet  d'ordonnance  dont 
il  entrevoyait  le  danger;  mais  pendant  ce  temps  M.  de 
Talleyrand  eut  recours  à  son  expédient  ordinaire»  l'in- 
tervention de  la  diplomatie  étrangère»  ressource  hon- 
teuse dans  une  question  qui  ne  regardait  que  la  France. 

L'ordonnance  fut  donc  signée.  La  mesure  qu'elle 
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décidait ,  et  qui  pouvait  avoir  des  conséquences  si  pré- 
judiciables  à  la  puissance  royale ,  fut  présentée  comme 
un  gage  de  stabilité  et  d'avenir.  «  Rien  ne  consolide 
plus  le  repos  des  états,  déclarait-on,  (jue  cette  héré- 
dité de  sentimens  qui  s'attaclie  dans  les  familles  à  Thé- 
rédilé  des  hautes  fonctions  publiques,  et  qui  crée  ainsi 
une  succession  non  inlerrompue  de  sujets,  dont  la 
fidélité  et  le  dévoùment  au  prince  et  à  la  patrie  sont 
garantis  par  les  principes  et  les  exemples  qu'ils  ont 
reçus  de  leurs  pères.  »  C'est  en  vertu  de  ces  motifs , 
fort  peu  politiques ,  que  la  dignité  de  pair  était  pro- 
clamée héréditaire,  le  roi  ne  se  réservant  que  la  trans- 
mission en  ligne  collatérale,  dans  les  cas  où  la  ligne 
directe  viendrait  à  manquer. 

La  liste  additionnelle  des  pairs,  par  suite  de  la  se- 
conde ordonnance,  fiiisait  entrer,  il  est  vrai ,  à  la  cham- 
bre haute  des  illustrations  royalistes,  dont  on  n'eût  osé 
repousser  le  dévoftment ,  alors  qu'on  rémunérait  tant 
de  services  indîflférens  ft  la  royauté.  On  fit  même  plus  : 
il  fut  décide  que  les  princes  de  la  famille  royale  iraient 
prendre  séance;  mais  ce  n'était  rien  moins  qu'une 
concession.  M.  de  Talleyrand  n'avait  d'autre  but  que 
d'attirersur  un  nouveau  terrain  une  opposition  qu'il  ne 
pouvait  atteindre  au  sein  de  l'illustre  lamiUe,  la  pre- 
mière gardienne  des  intérêts  de  la  monarchie  si  évi- 
demment compromis.  Cette  opposition,  le  président 
du  conseil  aurait  voulu  la  pousser  aux  écarts  et  aux  in- 
discrétions delà  tribune ,  comptant  qu'elle  y  commet- 
trait quelque  imprudence  capitale  dont  il  n'eut  pas 
manqué  de  profiter. 

Tout  n'éuit  pas  fini  cependant  avec  la  chambre  des 
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pairs  :  le  même  argument  qui  avait  élé  dirigé  contre 
le  mppel  des  députés  de  iSiÀ  se  présentai!  à  Tégard 
d'une  trentaine  de  pairs  noAimés  par  le  roi ,  et  que  la 
èhambrebéiédltalre  des  cen  t  j  o  u  rs  comptait  aussi  parmi 

ses  membres  '.Plusieurs  s'étaienlopposOsau  rélablisse- 
menl  des  Bourbons  avec  autant  (I'îk  hnniement  que  d'im- 
prévoyance. Comment  procéder  à  leur  égard  autre  ment 
que  par  élimination  ?  On  crut  sortir  d'embarras  en  sup- 
posant démissionnaires  les  pairs  qui  avaient  êiégé  dans 
la  chambre  instituée  par  Napoléon.  «Il  est  hors  de  doute, 
portait  Tordonnance  puUiéeà  cet  effet ,  que  les  pairs 
de  France,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rendus  héréditaires, 
ont  pu  et  peuvent  donner  leur  démission  ,  puisque  en 
cela  ils  ne  font  que  disposer  d'intérêts  qui  leur  sont 
purement  personnels  ;  il  est  également  évident  que 
l'acceptation  de  fonctions  inoompatihlefavec  la  dignité 
dont  on  est  revêiu  entraîne  et  suppose  la  démission  de 
cette  dignité,  et  que,  par  conséquent,  les  pairs  qui  se 
trouvent  avoir  siégé  dans  la  soi-disant  chambre  des 
pairs  de  l'usurpateur,  ont  de  fait  abdiqué  leur  rang, 
et  sont  réellement  démissionnaires.  •  Ces  subtilités 
manquaient  de  dignité  et  de  franchise.  Rien  n'établis- 
sait d'ailleurs  que  l'inamoribilité  de  la  pairie  dépendit 

»  MM.  d'Abovillr,  le  dur  «l'AlI»ufpr;i,  rarchevéque  Barrai,  ficlUar«J, 
boissy-d'Anclas,  le  dur  «le  C;u1oit,  (  Mnclaiix,  Casahianoa,  Cl«''mcnl 
de  Ris,  Colrlit'ii,  le  duc  de  Cotn'uliaiio,  Cornudel,  de  Croï,  Dejean, 
I)eUi  lay-d'Agier,Fal)re  de  l'Aude,  Gassendi,  I.act-|>ède.  Latour-Mau- 
homg,  le  comte  de  Montesquioii,  le  prince  delà  Motkowa ,  le  duc  de 
Plainnce,  d«PraiUn,  Pontéconlant,  Rampon,  Ségur,  Scmuitr,  le 
due  de  Trévite,  Valeocr. 
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oonflUilutionneHeinenl  d'une  simple  ordoDinnoe.  Mieux 

eAt  valu ,  et  on  le  pouvait ,  s'épargner  une  précau- 
tion superflue,  et  agir  de  pleine  autorité.  L'ordon- 
nance admettait  une  exception  en  faveur  des  pairs  qui 
prouveraient  n'avoir  point  siégé  dans  la  chambre  im- 
périale. Quelques  uns  durent  leur  réinlégration  à  cette 
circonsiance,  fortuite  ou  volontaire  de  leur  port'. 
M.LonJiiinaîSiprésideiitde  la  chambre  des  représentans, 
et  bien  autrement  compromis  que  d'autres  pairs  dont 
l'exclusion  était  prononcée ,  se  trouva  maintenu  parce 
qu'il  n'avait  p;is  Irltéralement  siégé  au  Luxembourg 
durant  l'inierrcgne.  M.  Molé,  qui  avait  accepté  de 
Napoléon  la  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  était  porté  par  M.  de  Talleyrand  sur  la  liste 
additionnelle  des  qimtre-vlngt-douie  nouveaux  pairs, 
dette  même  liste  rétablissait  le  nom  de  M.  Boissy- 
d'Anglas,  bien  qu'ayant  positivement  siégé  parmi  les 
pairs  de  Napoléon.  Avec  plus  de  décision  et  de  fermeté, 
on  eût  évité  ces  inconsé({uences.  La  seule  volonté 
royale  eût  mieux  fait  les  choses,  encore  une  fois». que 
tous  ces  faux  semblansde  formes  lègues  qui  ne  sauvent 
pas  la  légalité. 

Après  les  mesures  relatives  aux  deux  chambres  , 
restait  à  organiser  l'administration  ,  dont  on  voulait 
surtout  s'assurer  le  concours  aux  élections  pro- 
chaines. L'intérim  du  ministère  de  l'intérieur  eût 
dû  être  9  en  ce  cas»  comblé  au  plusvitei  mais  les 
arrangemens  qui  avaient  présidé  à  h  formation  du  ca- 

f  Us  conte  d'Alwvilk»  CuidMii»  tomirtriiilScmiiisr. 
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binet  ne  permettaient  pas  eacore  de  le  compléter. 
M.  de  Talleyrand  s'était  efforeé  »  dans  ce  travail ,  do 
répondre  au  vœu  des  étrangers  autant  qu'à  l'état  des 
partis  dont  le  duc  d'Otrante  avait  à  dessein  exagéré 

l'importance  et  la  force.  Le  prcsidenl  du  conseil 
comptait  sur  deux  hommes  pour  obtenir  l'assentiment 
d'Alexandre  :  le  duc  de  Richelieu,  en  prenant  la  placedc 
M.  de  Blacasà  la  maison  du  roi,  et  le  comte  Pozzodi 
Borgo  ,  en  se  chargeant  du  portefeuille  de  Tintérieur, 
pour  lequel  il  aurait  quitté  le  service  de  la  Russie 
L'intérim,  rempli  par  M.  Pasquier,  n'avait  d'autre  ob- 
jet que  de  préparer  les  voies  à  ravènenient  du  con- 
seiller russe.  Mais  M.  Pozzo  di  Borgo ,  mieux  avise  , 
préféra  le  poste  d'ambassadeur  de  Russie  à  celui  de 
ministre  du  roi  »  malgré  la  pairie  qui  lui  était  en  même 
temps  proposée. 

Le  vide  laissé  dans  le  ministère  ,  en  attendant  cette 
détermination  ,  s'accrut  bientôt  du  refus  de  M.  de  Ri- 
chelieu ,  (jui  prétexta  une  connaissance  insullisante 
des  hommes  et  des  mœurs  que  la  révolution  avait 
légués  à  la  France.  En  réalité ,  le  duc  répugnait  à  se 
voir  phcer  en  sous-ordre  à  cOté  de  M.  de  Talleyrand 
et  du  duc  d'Otrante.  On  ne  chercha  point  à  le  rempla- 
oer;  on  se  contenta  de  créer  un  nouvel  intérim  pour  la 
maison  du  roi ,  transformée  en  intendance  générale, 
et  dont  M.  de  Pradel  eut  la  direction. 

Tout  ce  provisoire  n'était  pas  de  nature  à  consolider 
un  ministère  déjà  si  fragile.  On  sait  en  partie  comment 

'  On  a  (h-j^  dit  t\nt'  >l.  Tozzo  tli  Uorgo,né  en  tone,  pouvait  en- 
core ùite  considéré  comme  Français. 
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il  aurait  été  poiinro ,  dès  les  premiers  jours  «  am  prin- 
cipales branches  de  l'admiiitstratioii.  A  M.  Decaies , 
nommé  préfet  de  police ,  il  faut  ajouter  M.  Molé , 

maintenu  par  M.  de  Talleyrantl  aux  ponts  et  cliaus- 
sées  ,  quoiqu'il  y  eAt  été  placé  par  Napoléon  pendant 
les  cent  jours;  M.  Beugnot,  envoyé  à  la  direction 
générale  des  postes ,  en  remplacement  de  M.  Ferrand 
et  le  maréchal  Macdonald,  appelé  à  la  grande  chancel- 
lerie de  la  l^on  d'honnenr^  an  lien  de  M.  de  Bmges, 
qoi  avait  dfert  sa  démission  an  roi  »  la  teille  de  son 
entrée  à  Paris  \ 

Ce  n'est  point,  comme  on  l'a  avancé  ,  à  M.  de  Tal- 
Icyrand  qu'il  convient  d'attribuer  la  nomination  de 
M.  Decazes;  ce  n'est  point  pour  opposa  sa  jeune  capa- 
cité ,  alors  ignorée,  à  la, rouerie  du  duc  d'Otrante ,  que 
Je  président  du  conseil  jeta  les  yeux  sur  le  nouveon 
préfet.  On  avait  songé  ,  il  est  mi ,  à  neutraliser  par 
le  contrOlede  ce  dernier  fonctionnaire  les  machinations 
toujours  dangereuses  de  Fouché;  mais  c'est  hors  du 
eerde  ministériel ,  et  dans  une  réunion  particulière 
qui  eut  lieu  chez  Monsieur,  que  cette  proposition  fut 
émise.  On  engagea  mèuie  ,  ;i  ce  propos  ,  M.  Jules  do 
Poligoac  à  se  charger  de  la  préfecture  de  police ,  ce 
qu'il  repoussa  comme  an  dessoosde  lui.  Plusieurs  noms 
ayant  été  mis  en  avant  »  sans  qu'on  parvint  à  s'accor- 
der sur  aucun ,  M.  de  PoUgnac  fut  d'avis  de  ne  pas 
témoigner ,  tonte  réflexion  feite ,  trop  de  défiance  an 

F  '  M.  le  comte  de  Bruges,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  fadmiiikHi 
du  duc  d'Otrante,  dit  au  roi  :  «Volrc  Majesté,  dans  ces  circonstaoeeif 
a  bctein  de  pièces  k  donner  ;  je  mets  la  mienne  à  sa  dispoiiUoo.» 
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duc  d'Otrante  ;  de  pmltre  au  ooDtraire  s'en  rapporter 
à  lui  pleiiiement.  Il  obtiot  en  conséquence  la  pennia- 
8MMI  de  ae  rendre  auprès  du  ministre  de  la  police,  sauf 

k  faire  part  à  la  réunion  du  résultat  de  cette  en- 
trevue. M.  de  Poligiiac  revint  satisfait  ,  déclarant 
qu'on  pouvait  compter,  pour  le  moment ,  sur  le  duc 
d'Otrante,  qui  s'offrait  à  donner  tous  les  gages  possibles 
de  la  sincérité  de  ses  promesses.  Apprenant  qu'il  s'a- 
gissait de  choisir  vn  préfet  do  police ,  Fouché  anit 
répondu  :  c  J'ai  votre  afliiire.  >  Et  véritablement ,  les 
choses  tournèrent  à  ce  point  ,  qu'on  accepta  de  sa  main 
le  fonctionnaire  destiné  d'abord  à  le  surveiller.  C'était 
M.  Decazes^  qui  fut  nommé  sur  le  champ. 

Le  choix  des  préfets  de  département  fut  discuté 
en  plein  conseil.  Le  ministère  était  persuadé  que  tout 
allait  dépendre  de  leur  action ,  y  compris  sa  propre 
existence.  Quelle  que  fût  son  attention  à  n'admettre 
que  des  hommes  en  rapport  avec  son  système,  il  ne  put 
empêcher  quei({ues  nominations  appuyées  par  une 
autorité  supérieure.  Ainsi  M.  de  Chabrol  avait  repris 
la  préfecture  de  la  Seine  ,  malgré  les  efforts  de  M.  de 
Talleyrand  pour  y  placer  M.  de  Rémusat.  Hais  les 
exceptions  étaient  à  cet  égard  très  rares.  Les  pré- 
fectures furent  généralement  départies  à  des  fonction- 
naires d'une  opinion  plus  qu'éciuivoque  ,  si  toutefois 
ils  avaient  une  opinion.  M.  de  Boiidy,  le  préfet  de  la 
Seine  pendant  les  cent  jours ,  fut  désigné  pour  la  pré- 
fecture de  la  Moselle  :  il  fit  valoir  sa  coopération  au 
traité  de  Baris.  Un  conventionnel  régicide  ,  le  baron 
Richard ,  qui  avait  présidé  comme  préfet  de  la  Cha- 
rente-lniérieure  à  l'embarquement  de  Napoléon  ,  fat 
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MillMraturMMuliiialifàtoiipoMa,  graoèàlipro- 
tflctioA  de  Foadié.  A  défont  d»  li  préliBeliiro  de  là 
Seine ,  M.  de  Réminel  en  evi  une  moine  importante. 
Celle  de  la  Seine -Inférieure  retombe  ioae  l'edminie- 

traiioD  de  M.  de  Girardin. 

Pour  toutes  les  autres  fonctions  publiques,on  n'accepta 
qae  eee  caractères  indiflérene,  d'autant  plus  faollea  à 
moBierqo'ileB'ontfoi  en  aucune  ctnae,  et  qu'ils  peuvent 
leeabandonner  loulea  toni*4-tovri  eant  avoir  même  be- 
soin de  trahir  leur  oomcJenee.  Leur  prétendue  neu- 
tralité parut  au  ministère  un  gage  infaillible  de  conci- 
liation. «  Hommes  mille  fois  plus  dangereux  que  les 
plus  hardis  conspirateurs,  plus  coupables  que  ceux  qui 
s'exposent  à  ôtrc  légalement  jugés»  parce  que  leur  pro- 
bité du  jour  ne  sert  qu'à  corrompre  la  société  ;  tout 
reflèt  de  leur  présence  conciliatrice  étant  de  &ire 
mettre  en  doute  le  vice  et  la  vertu,  le  devoir  et  la  tra- 
hison ,  d'Ater  à  l'hconevr  son  énergie,  au  courage  son 
activité  » 

Les  royalistes  clairvoyans,  ou  ceux  que  l'expérience 
de  Tannée  précédente  portait  à  se  prémunir  contre 
toute  intrigue  qui  eût  pu  les  prendre  encore  au  dé- 
pourvu 9  avaient  formé  oependant  »  et  eiécuté  en  partie» 
un  plan  éminemment  sage»  et  dont  le  pays  aurait  4 
coup  sûr  profité,  ri  des  causes  plus  fortes  que  la  volonté 
des  bommcs  ne  fussent  venues  le  détruire.  Ce  plan , 
concerté  en  quelque  sorte  au  sein  de  la  famille  royale, 
et  sous  le  patronage  de  Monsieur,  avait  pour  objet  do 
faire  précéder»  dans  toute  Tétendue  de  la  France  »  la 
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marche  dM  troupes  étrangères  par  l'airtorité  paternelle 
du  roi.  Tandis  que  toutes  les  prétentions  réfolution- 
naîres  se  seraient  débattues  à  Paris,  les  provinces  au- 
raient à  l'cnvi  reconnu  le  souverain  légitime ,  et  n'eus- 
sent plus  été  gouvernées  qu'en  son  nom.  C'est  au  nom 
du  roi  qu'on  eût  partout  traité  avec  les  généraux  de  la 
coalition  ;  tout  se  fût  trouvé  prêt  pour  les  reeevoir  en 
alliés  et  les  empêcher  de  se  conduire  en  ennemis.  Mais 
pour  cela ,  il  fallait  un  pouvoir  autre  que  celui  des  pré- 
fets; les  départcmens,  pris  isolément,  étaient  trop 
faibles  de  moyens  et  de  population  pour  soutenir  le 
poids  qui  allait  les  accabler.  Des  commissaires  royaux 
devaient 9  en  conséquence,  être  nommés»  munis  pro- 
visoirement d'attributions  absolues  et  étendues  à  plu- 
sieurs départemens  à  la  fois.  Là  où  la  soumission  n'eût 
pas  été  spontanée ,  elle  n'eût  pu  du  moins  se  faire  long- 
temjKS  attendre,  en  présence  de  la  force  étrangère  et 
quand  lo  besoin  de  la  protection  royale  se  fût  fait  sentir. 

Déjà ,  sur  la  demande  de  Monsieur,  à  qui  en  apparte- 
nait la  première  idée,  un  projet  avait  été  rédigé  à  Gand 
par  M.  Gapelle,  pour  placer  des  commissaires  français 
auprès  des  armées  alliées ,  dans  le  cas  d'une  seconde  in- 
vasion. Le  projet  n'avait  primitivement  qu'un  but  spé- 
cial ,  celui  de  prévenir  les  réquisitions  militaires,  aussi 
ruineuses  qu'humiliantes,  lorsqu'elles  sont  faites  par  un 
ennemi  victorieux.  Les  commissaires  se  seraient  inter- 
posés au  nom  du  roi ,  et  auraient  exercé  une  médiation 
toute  bienftiisante  en  substituant  des  marchés  aux  ré- 
quisitions. On  comprit  bientôt  que  l'intervention  royale, 
invo(iuéod':d)ord  pat  \c  seul  espoir  d'adoucir  les  maux  de 
la  guerre,  pouvait  atteindre  des  résuilats  non  moias  im- 
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portai»  »  61  calmer  l'enapèration  des  partis.  Mais 

toutes  les  dispositions  proposées  ne  reçurent  qu'une 
application  imparfaite.  11  suffisait  qu'elles  ne  vinssent 
pas  du  ministère  pour  qu'il  les  contrariât  sans  ména- 
gement. Le  projet  de  M.  Gapelle,  fortement  appuyé  par 
MoDSÎear^  fut  en  vain  transformé  en  one  ordonnance  ; 
les  commissaires  désignés  reçnreot  coBlfC-ordre , 
sons  le  prétexte  de  donner  &  h  mesure  on  dévelop- 
pement plus  utile;  mais  la  rapidité  des  événemens 
n*en  laissa  pas  le  temps.  Les  délégués  du  roi  n'ar- 
rivèrent presque  nulle  part  à  propos.  Au  lieu  de  pré- 
céder l'étranger  ,  ils  ne  firent  le  plus  souvent  que 
le  suivre.  A  ne  s'en  tenir  pourtant  qu'au  projet  de 
M.  Gapelle»  que  d'bmniliations  n'eùtron  pas  épargnées 
an  nom  français  !  Les  commissaires  royaux  auraient  fait 
fournir  aux  coalisés  les  subsistances  nécessaires,  et 
l'on  n'aurait  pas  eu  à  subir  ces  sévices  de  la  forée ,  dont 
tantdefondionnairesfiirent  les  victimes;  on  n'aurait  pas 
vu  des  maires  et  des  préfets  arr<;tcs  par  ordre  des  géné- 
raux étrangers,  en  punition  de  leur  dévoùmcnt  aux  in- 
térêts qu'ils  étaient  chargés  de  défendre.  C'est  surtout 
contrôles  excès  des  Prussiens  qu'ils  auraient  pu  lutter 
avec  courage.  Trois  préfets  furent  enlevés  &  la  suite  de 
ces  déplorables  conflits,  et  conduits  en  Prusse,  d'où  ils 
ne  purent  revenir  que  plusieurs  mois  après ,  sur  les 
vives  réclamations  du  cabinet.  Et  quels  étaient  ces  fon&> 

• 

'  Ces  commissaires  étaient  au  nombre  de  huit  :  MM.  de  Beurnon* 
ville  et  de  VanUinc,  à  Panile  prutiieniie  ;  M.  de  Capelle ,  à  l'armée 
anglaise;  M.  Roger  de  Damas  et  le  baron  de  Talleyrand,k  l'armée 
auiricblenne}  le  doc  de  Ricbelleu  et  M.  Mounier,  k  Tarmée  mise} 
M.  Juict  de  PoUgBic ,  pris  des  Anstre^énsntiis. 
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tionnaires  ?  Le  baron  de  Talleyrand ,  préfet  du  Loiret, 
cousin  germain  du  premier  ministre;  M.Pasquier,  préfet 
d#la  Sarlhe,  frère  du  garde-des-sceaux  ;  M.  de  Gasville, 
préfet  de  l'Ëure,  gendre  du  obanoelier.  Leurs  liens  de 
faniUe  ne  les  protégèrent  pes  plas  que  leur  position. 
Peu  s'en  ikllut  que  le  préîfet  de  la  Seine  ne  fti  Ini- 
méme  enlevé  et  transporté  à  Grandenc.  Un  officier 
prussien,  installé  à  l'HtMel-de-Vilie  avec  soixante  gar- 
nisaires,  venait  chaque  malin  lui  en  répéter  la  me- 
nsce.  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  demande 
de  cent  mille  francs,  à  laquelle  M.  de  Chabrol  refusa 
eonstammentd'aocéder.  L'arrivée  de  Tempereur  Alexan«  ' 
dre  et  du  roi  de  Prusse  put  seule  mettre  un  terme , 
pour  Pm4s  du  moins,  k  tontes  oes  texations  militaires. 

Sans  doute  les  préfets  <[ui  s'exposaient  ainsi  person- 
nellement à  la  colère  de  l'étranger  faisaient  preuve 
d'un  dévoùment  incontestable;  mais  ils  oubliaient 
qu'une  fois  enlevés  leurs  administrés  restaient  sans 
agsnt  du  roi  pour  les  protéger.  El  cependant  comment 
satisftûre  à  tantd'eitravagantes  réclamations?  H  suffit  de 
savoir  tout  ce  qu'on  osait  4  Paris,  pour  donner  une  idée 
des  embarras  de  rauloriié  en  province.  A  peine  rentré 
en  fonctions,  le  préfet  de  la  Seine  avait  eu  à  faire  face  à 
des  difficultés  de  tout  genre.  Les  états- majors  de  toutes 
les  nations  s'étaient  succeiaivement  présentés  à  l'Hôtel- 
de-VillOy  requérant  des  logemens,  des  meubles»  des  ta- 
bles servies,  prétentions  exprimées  en  cent  dialectes 
différens  ,  et  avec  une  brutalité  plus  on  moins  cho- 
quante. Force  avait  été,  pour  se  reconnaître  dans  cette 
tour  de  Babel ,  de  créer  un  bureau  où  l'on  parlait 
toutes  les  langues  de  rfiorope»  aûa  de  traduire  lesde« 
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muémf  il  éè  fiovrvMr»  «muii  q«e  pntrtik»,  à  kar 
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mîllioiis,  et,  sur  le  refus  du  préfet,  la  oMMee  de  Fen* 
lèvement  de  ce  fonctionnaire,  accompagnée  du  pillage 
de  quelques  maisons  du  faubourg  Saint-Marceau.  Des 
garnisaîres  avaient  fait  irruption  jusque  dans  la  salle 
où  le  conseil  municipal  tenail  ses  séances,  s'attachant  à 
chacun  de  ses  membres,  qai  ne  poovaient  plus  faire  an 
pas  sans  cet  étrange  cort^a.  Plus  tard  enfin  »  la  que» 
relie  des  oeni  millions  apaisée»  un  débats  paol-élre 
plus  sérieux  en  ce  qu'il  semblait  beaucoup  plus  fondé, 
s'était  élevé  à  propos  du  tarif  des  subsistances.  Les 
soldats  recevaient  des  rations ,  les  officiers  une  indem- 
nité de  table  :  mais  leurs  prétentions  s'accrurent; 
ils  mirent  en  avant  un  tarif  déraisonnable ,  approuvé 
parleurs  intendans  militaires  ,  et  réclamé  par  eux  offi- 
ciellement. Le  préfet  de  la  Seine  montra  en  cette  oèca* 
sion  autant  de  fermeté  que  de  sagesse.  11  refùsa  de 
souscrire  au  tarif;  mais,  coasme  raflbire  soutenue  par 
le  conseil  du  roi  de  Prusse  prenait  un  caractère  de 
plus  en  plus  inquiétant,  M.  de  Chabrol  consentît  à 
faire  payer  un  acompte  pour  laisser  aux  réclamans  , 
disait-il ,  le  temps  de  la  réflexion  ,  et  donner  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  à  la  prudence.  «  Je  connais 
ma  position»  continua  le  préfet;  mais  ma  liberté  et  ma 
rie  seraient  menacées  que ,  placé  entre  mes  deioirs  et 
ma  sAreté  personnelle,  mon  choix  ne  saurait  être  dou* 
teux.  >  Ce  langage  fit  une  profonde  impression.  M.  de 
Chabrol  jouissait  alors  d'une  popularité  qui ,  BBême 
pour  les  intendans  prussiens^  ne  laissait  pas  d'être 
embarrassante.  Le  roi  de  Prusse  mit  heureusement  fin 
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à  leurs  cOftleslations  en  nommant  une  commission  de 
coiifeiUer»-d*étât,  où  le  Urif  fut  dificalé,  et  arrêlé  sur  ' 
des  bâtes,  sÎMi  faisonuaUes,  au  moins  tolteUes  pour 
la  ville. 

C'est  au  milieu  de  cette  lutte  qu'eut  lieu  la  tentative 

de  Blucher  contre  le  pont  d'Iéna,  dont  le  nom  blessait 
Tamour-propre  de  l'armée  prussienne.  Les  mineurs 
creusaient  les  piliers  du  pont,  lorsque  Louis  XVlll,  in~ 
formé  de  ce  vandalisme  stopido,  écrivit  an  général 
prussien  que,  ri,  au  mépris  de  la  capitulation  par  lui 
signée ,  il  persistait  à  détruire  le  monument,  il  trait  se 
placer  dessus.  €  Libre  à  vous,  ajoutait  le  roi,  de  con- 
sommer, si  vous  l'osez,  votre  vengeance.  »  L'empe- 
reur Alexandre  et  le  roi  de  Prusse,  instamment  sollici- 
tés ,  écrivirent  de  leur  côté  à  Blucher ,  qui  renonça  à 
son  entreprise. 

Le  pont  fut  sauvé  ,  mais  la  capitulation  de  Paris 
n'en  fut  pas  plus  respeetée.  Aux  Prussiens  vinrent  se 
joindre  les  Anglais  ;  ceux-ci  se  mirent  à  ravager  le 
bois  de  Boulogne ,  où  ils  étaient  campés  ,  quoique 
recevant  le  bois  nécessaire  à  leur  chauffage.  Leurs 
exigences ,  comme  celles  dos  Prussiens  ,  dépassaient 
toutes  les  bornes.  Le  préfet  de  la  Seine  s'éleva  contre 
ce  désordre  dans  un  mémoire  que  M.  de  Talleyrand 
communiqua  à  lord  Wellington.  Mais  lord  Wellington, 
non  moins  intraitable  que  Blucher,  s'indigna  qu'on  se 
permît  d'attaquer  la  discipline  de  son  armée.  Il  dé- 
nonça au  roi  de  France  le  fonctionnaire  assez  auda- 
cieux pour  se  plaindre  ,  et  demanda  formellement  sa 
destitution.  M.  de  Chabrol,  dont  Fouché  offrait  déjà  la 
place  à  M.  Anglis,  eut  besoin  de  se  justifier  dans  le 
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conseil  des  minisires,  et  il  lai  fallut  toutorévidenoe 
de  son  bon  droit  poor  être  maintenu. 

•  Aux  termes  de  la  capitulation  de  Paris  ,  le  gouver- 
nement civil  de  la  capitale  demeurait  dans  les  allribu- 
tions  des  préfets  de  la  Seine  et  de  police.  Ln  ordre  du 
jour  de  lord  Wellington  ei  du  maréchal  Blucher  dé- 
clara que  9  par  suite  de  rocciqMitlon  .,  la  garde  natio- 
nale et  la  gendarmerie  auraient  i  obéir,  pour  leserTÎce 
intérieur  ,  au  général  baron  de  Mûffling  ,  nommé  au 
gouvernement  de  Paris.  Et  ce  général  Mûffling  était  un 
des  signataires  de  la  capitulation!  On  vit  aussitôt  les 
places  ei  les  promenades  publiques  transformées  on 
campemens ,  et  des  canons  braqués  à  tous  les  abou- 
tissansy  mècbeaUuméey  jusque  sous  les  fenêtres  du  roi. 
Dans  le  premier  noment«  et  défaut  la  résistance  inat- 
tendue de  l'administration^  les  généraux  prussiens  par- 
laient des'emparer  des  caisses , du  trésor,  de  la  banq uc , 
et  des  deux  préfectures. La  fermeléqu'ils  rencontrèrent 
partout  leur  .'mposa.  Ils  comprirent  que  leurs  procctU  s 
violens  n  aboutiraient  qu'à  faire  cesser  tout  service , 
et  qu'ils  obtiendraient  bien  moins  par  eux-mêmes  que 
par  l'intermédiaire  des  pouvoirs  oompétens. 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  cependant  que  l'ad- 
ministration secondaire,  Tautorité  municipale  surtout, 
plus  directement  exposée  à  toutes  ces  agressions  de 
la  force  étrangère  ,  était  ici  sous  la  protection  immé- 
diate du  gouvernement ,  qui,  bien  que  matériellement 
impuissant  »  conservait  encore  dans  ses  relations  une 
certaine  influence  morale.  Non  que  son  intervention 
fût  toujours  efficace ,  le  minisiére  était  trop  préoc- 
cupé de  ses  propres  intérêts,  pour  déployer,  dans  Tio- 
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iMl  général ,  cette  mâle  énergie  àooi  eee  nbordon* 
nés  lui  doDnaîent  Teieniple.  G*eil  i  le  nolleiee  de  eei 

protfwtations ,  pour  ne  pas  dire  à  son  indîffi&rence  cou- 
pable ,  qu'il  faut  attribuer  la  spoliation  du  Musée,  et 
rcr.lévemeDt  des  objets  d'art,  dont  une  grande  partie 
avriit  été  acquise  à  la  France  par  des  traités. 

LordCastleieagh  femitè  eesiilet  vaepfemièfe  iieie« 
qne  kurd  Wellington  et  le  maiéelial  Blaolier  ee  eliar> 
f,'èrent  d*appuyer  ;  le  niniatre  anglais,  feignait  de  ne 
voir  dans  les  objets  réclamée  qne  le  fruit  de  la  con* 
quAtc,  et  il  en  demandait  la  restitution,  parce  que  mo- 
ralement la  conquête  n'avait  pu  en  faire  une  acquisi- 
tion légitime  M.  de  Talleyrand  répondit  que,  puisque 
n'était  la  aeulo  manière  d'aeqoénr»  edmiee  par  le  droit 
dee  gens»  k  eonquète  d'objets  inaniaiiésy  alfeetée  d*alU 
leurs  aui  seslea  jonisaanoes  intelleetnelles ,  était  bien 
moins  odieuse  que  celle  qui  dispose  des  individus  et 
des  nations  ;  qu'il  y  avait  une  autre  distinction  à  faire  : 
que  parmi  les  pays  auxquels  la  France  avait  renoncé  en 
iêiA,  plusieurs  lui  appartenaient  nomme  loi  ajantété 
bien  légitimement  cédés;  qn'dle  avait  pu  disposer  des 
objets  d*art  qui  a'y  trouvaient»  el  qu'on  ne  concevait 
point  de  quel  droit  les  puissances  venaient  maintenant 
réclamer  des  choses  non  comprises  dans  l'abandon 
naguère  fait  par  .la  France;  qu  enfin  d'autres  objets 
d'art  appartenaient  encore  à  la  France  en  vertu  de 
traités  solennels.  Mais,  au  dessus  do  ces  raisons,  M.  do 
Talleyrand  développait  eetto  oonaidératîon  que  les  deux 
guerres  de  4844  et  de  4845  n'étalent  pas  de  mémo 
nature;  que  la  première  ayant  été  ftiiteà  la  nation ,  un 
traité  de  paix  avait  dû  s  ensuivrai  que  la  seconde 
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n  ayant  été  faite  <pi'à  un  seul  homme^  tout  se  trouvait 
nécessairement  terminé  par  le  renversement  de  cet 
homme  et  la  dispersion  de  ses  adiiérens  ;  qu'on  ne 
voyait  donc  point  comment  la  guerre  de  i8i5  aurait 

pu  être  un  motif  valable  pour  changer  l'état  de  choses 
établi  par  la  paix  <!e  1814. 

Celte  réponse  anticipait  sur  des  négociations  d'un 
ordre  supérieur.  C'est  sans  doute  à  celte  préoccupation 
qu'il  fiiut  attribuer  le  peu  d'insistance  du  président  du 
conseil  sur  une  question  qu'il  ne  traitait  qu'accessoire- 
ment,  et  qui ,  selon  sa  propre  expression  nViuii  pom# 
une  affaire.  Là  se  bornèrent  en  effet  ses  effbrts.  Lord 
"Wellington  répliqua ,  à  la  piano  de  lord  Castlereagh  , 
qu'à  l'époque  du  traité  de  Paris  en  1814 ,  la  conduite 
des  alliés  relativement  au  musée  avait  eu  pour  but  de 
ménager  la  susceptibilité  de  l'armée  française^  dont 
on  voulait  achever  la  réconciliation  avec  l'Europe;  que 
cette  armée*  ayant  trompé  leur  attente  ne  méritait  plus 
les  mêmes  égards  ;  que,  lors  de  la  dernière  capitulation 
de  Paris,  le  prince  Blueher  s'était  opposé  i  toute  stipu- 
lation concernant  le  musée  elles  objets  d'art,  attendu 
les  réclamations  qu'avait  à  exercer  son  souverain.  Lord 
Wellington  ajoutait  qu'il  avait  dù  alors  réserver  les 
droits  des  autres  souverains,  qui  ne  pouvaient  frustrer 
leurs  sujets  pour  satisfaire  l'orgueil  de  la  nation  fran- 
çaise; que  tout  sacrifice  à  cet  égard  serait  aotsî  injuste 
qu'Impolitique,  puisqu'il  leur  ferait  perdre  l'oceasioa 
de  donner  aux  Français  une  grande  leçon  de  morale, 

La  morale  invo([Uce  au  nom  de  rAngletcrro  n'était 
pas  ce  qu'il  y  avait  de  moins  remarquable  daus  cet  inso- 
lent abus  de  la  victoire.  M.  de  ïalleyrand  s'en  tint  à 

sn*  »e 
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sa  réponse  k  lord  Casilereagfa;  résolu  de  laisser  après 
oela  les  alliés  a^r  à  leur  faDlaisie»  il  se  contenta  de  ne 
donner  aucun  ordre  ,  de  ne  prêter  aucune  assistance 

aux  enlèvemcns,  ce  qui  n'empêcha  pas  les  Anglo-Prns- 
siens  d'opérer  leur  affreux  pillage  aux  yeux  de  loul 
Paris  indigné.  Les  galeries  du  Louvre  i'urcut  envahies, 
elles  moou mens  qui  en  faisaient  l'ornement  et  la  gloire 
en  furent  de  vive  force  arracliés,  avee  une  dégradation 
souvent  irréparable*.  La  présence  d* un  commissaire 
français ,  ne  fôt-ce  que  pour  protester  contre  la  violence 
et  conslalor  les  «Irpn daliinis,  liU  peul-ètre  sauve  bien 
des  chefs-d'œuvre.  M.  de  Talleyrand  crut  plus  digue 
de  laisser  faire ,  et  ne  s'en  mêla  plus. 

Ces  outrages  publics  produisirent  sur  l'opinion  une 
impression  profonde.  L'impopularité  du  ministère , 
qui  n*avai(  pas  su  les  épargner  au  pays,  s'accrut  de 
toute  la  haine  (jn'ils  soiihîvaient  contre  rétrangor.  Il 
semblait  qu'il  y  eùl  entre  l'étranger  et  le  cabinet  eonni- 
vence  avérée.  On  se  demandait  du  moins  ce  qu'on  pou- 
vait attemlre  d'hommes  aussi  visiblement  intéressés  à 
ne  pas  s'aliéner  l'influence  qui  les  avait  fait  entrer  au 
conseil  du  roi.  Il  était  temps  que  l'occupation  fât  ré- 
gularisée. Oerté  nationale  se  révoltait  en  présence 
de  toutes  ces  vexations  journalières  dont  elle  eût  voulu 
sur  l'heuro  venger  l'allront.  Déjà  la  fidèle  Vendée  se 
disait  prête  à  se  réunir,  s'il  le  iallail,  h  l'iirroée  de  la 
Loire  :  «  Nous  ferons  cause  commune ,  disait  aussi  le 

'  Il  en  fui  (le  mi^iiic  sur  Irs  |>l;u  ('s  pnîiliifiies.  I.e  Lion  ilc  S.iint- 
y\uic  .  qui  oniail  1  tsiildnatlt:  «les  liivaliiles,  fiil  hrisc  dans  sii  des- 
reûle  du  |iu'«t('iklal. 
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prince  d'Eckmubl  à  ses  soldais,  avec  ces  braves  Ven- 
déeDS  qui  viennent  de  nous  donner  un  si  touchant 
exemple  y  en  déclarant  qu'ils  marcheraient  avec  nous 
pour  ooiabattre  les  ennemis  de  la  France,  p , 

Les  étrangers  eux-mêmes  crurent  pmdeftt  de  ne 
point  pousser  à  bout  une  nation  qui  se  fftt  levée  tout 
entière.  On  a  pu  juger  par  Fétat  de  Paris  de  la  situa- 
tion des  (lépnrlf^meiis  ,  livrés  aux  caprices  descomman- 
daiis  allies,  vl  fraj»|K's  à  ehaque  inslaiU  de  réquisitions 
ruineuses.  Les  caist;es  étaient  vides;  les  impôts  en 
nature,  les  emprunts  forcés,  ne  suffisaient  plus  à  des 
besoins  sans  cesse  renaissans.  Les  préfets  s'épuisaient 
en  expédions  pour  trouver  des  ressources.  Leurs  in- 
structions les  exhortaient  h  défendre  avee  courage  leurs 
administrés,  et  l'on  a  vu  que  plusieurs s*y  conformèrent 
peut-être  avec  trop  de  zèle.  Ces  instructions  ne  pré- 
voyaient i>oinl  riri  ilabiiiléqui  naîtrait  de  la  résistance. 
11  y  avait  tout  à  erain«lr'e  de  ces  querelles  ouvertes 
entre  tes  troupes  étrangères  et  ceux  qui  représentaient 
dans  les  provinces  le  pouvoir  du  roi.  On  n'avait  pas 
calculé  la  force  réelle  des  préfets  ;  et  c'est  en  ce  mo- 
ment qu'on  dut  regretter  ces  commissaires  spéciaux, 
à  qui  l'étendue  de  leurs  attributions  promettait  une 
tâche  bien  plus  facile. 

Les  commissaires  royaux  n'arrivèrent  à  temps  que 
là  où  leur  coopération  était  le  moins  nécessaire  ,  daus 
le  midi  de  la  l  rance,  (pie  l'invasion  ue  menaçait  point, 
Encore  leur  présence  y  lut-elle  tout  à  iait  fortuite.  Le 
roi  avait ,  à  Gaud ,  cooiié  des  pouvoirs  extraordinaires 
pour  les  départemens  méridionaux,  au  duc  d'Aiignoir 
léme  ,  alors  en  Espagne.  Des  subdélé^t  ions  ava^nt 
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été  délivrées  j  et  ce  furent  ces  subdélégués  ((ui  ,  réor- 
ganisant le  j>arti  royaliste  dans  le  midi  ,  donneront  au 
prince  assez  de  puissance  pour  arrêter  d'un  mol  la 
marche  de  quarante  mille  Espagnols ,  acooiinis  quand 
tout  était  consommé  et  qu*il  n'existait  plus  de  sujet 
de  guerre.  A  la  nouvelle  (|uc  le  général  Gastanos  avait 
(Vanchi  la  frontière  et  s'avançait  sur  le  sol  français  ,  le 
duc  d'Angoulémc  s'était  présenté,  suivi  dequel(|ues 
bataillons  de  gardes  nationaux  rassembles  à  la  hûte  , 
et  exposant  au  général  espagnol  l'injustice  el  l'inuti- 
lité de  son  agression,  il  avait  déclaré  qu'il  allait  armer 
tout  le  midi  pour  la  repousser,  si  elieikisait  un  pas  de 
plussurle  territoire.  L'armée  espagnole  avait  rebroussé 
chemin  ;  et  c'est  ainsi  que  l'autorité  du  roi  de  France 
se  fût  fait  écouter  partout,  si  les  alliés  l'eussent  trouvée 
partout  aussi  solidement  éUil)lie. 

Le  premier  objet  des  négociations,  devant  les  pro- 
grés de  l'irritation  publique ,  dut  être  naturellement 
la  régularisation  des  services  «  que  l'arbitraire  des  géné- 
raux alliés  rendait  si  onéreux.  11  toi  convenu  que  toutes 
réquisitions  cesseraient  de  leur  part ,  au  moyen  d'une 
somme  de  ceiii  millions  que  le  trésor  royal  s'engagea  à 
payer  dans  l'intervalle  de  deux  moisj  qu'une  ligne  de 
démarcation  limiterait  les  départemens  occupés  par  les 
années  alliées  ,  de  manière  qu'il  ne  se  trouvât  dans 
chacun  que  des  troupes  de  la  même  nation  i  que  les 
fonctionnaires  qui  en  avaient  été  violemment  dépla- 
cés seraient  rétablis  j  qu'allnd'assurer  les  services ,  tout 
en  protégeant  les  autorités,  des  gouverneurs  militaires 
seraient  nommés  pour  les  dépai'temcns  qui  formaient 
le  rayon  de  chaque  armée. 
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A  Paris  tout  s'était  en  partie ,  de  force  ou  de  gré  , 
régularisé.  Les  alliés  n'en  créèrent  pas  moins  une 
commission  administrative,  pour  se  mettre  directe- 
ment en  rapport  avec  le  gouvernement.  Quant  aux  cent 
millions  qu'il  avait  consentis ,  le  ministère  s'avisa  de 
les  recouvrer  par  un  impôt  arbitraiie»  de  pareille 
somme ,  levé  sur  les  riehes  avec  promesse  de  rem- 
boursement; ressource  précaire  et  vicieuse,  qui  fit 
beaucoup  crier  ,  et  donna  une  nouvelle  secousse 
au  cabinet  dont  elle  était  l'œuvre.  On  abrégeait  les  lor- 
malités  ordinaires  de  perception,  en  leur  substituaul 
un  système  de  traites  payables  à  diverses  échéances  , 
et  négociables  par  le  trésor.  Le  prélèvement  de  cet 
emprunt  forcé  n'en  fut  pas  plus  facile.  Les  réclama- 
tions affluèrent  de  toutes  parts.  C'était  chose  à  la  fois 
honteuse  et  humiliante;  il  y  avait  lutte  à  qui  se  ferait 
le  plus  pauvre  ;  chacun  envoyait  à  la  commission  d'exé- 
cution la  taxe  de  sa  fortune  :  les  ministres  cux-mèraes 
refusaient  de  payer.  Le  baron  Louis,  l'invcnlcur  de 
l'expédient ,  ne  se  faisait  faute,  il  est  vrai ,  de  mesures 
acerbes  ;  il  prescrivait  de  vendre  indistinctement  les 
meubles  d'un  homme  de  cour,  d'un  banquier,  d'un 
militaire»  d'un  magistrat»  comme  s'il  eût  voulu  faire 
un  exemple  de  toutes  les  résistances.  Malgré  ces  ri- 
gueun,  bien  des  gens  *  habiles  s'obstinèrent  à  ne  rien 

'  Entre  autres  M.  Ouvrard, qui  se  prétendit  dénué  de  tout,  et 
contre  lequel  les  recors  de  la  préfediire  ne  purent  rien ,  attendu 
qu*il  n'avait  chex  lui  que  le  molnlier  insaisitsàble }  tout  le  reste  ap» 
partenait  à  sa  lenune. 

Le  prffdt  de  la  Seine*, M.  de  Chabrol,  rïmposa  an  double  de  la 
axt  obligée. 
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payer,  et  j  réassirent.  Plusieurs  villes  fureut  auto- 
risées à  empronter  et  à  s'imposer  cxtraordinaîrement. 
Qnelqnes  unes  avaient  devancé  Fantorisation. 

La  dépense  des  alliés ,  pour  avoir  été  réglée  et  ré- 
duite, n'en  était  pas  moins  exorbitante.  Elle  s'éle- 
vait pour  Paris  à  plus  «le  six  cent  mille  francs  par  jour. 
II  fallait  des  moyens  extraordinaires.  Le  préfet  de  la 
Seine  espéra  les  trouver  chez  les  notaires  et  les  ban- 
quiers :  les  premiers  lui  flrent  aisément  sentir  la  diffi- 
culté d'engager  leurs  cliens  à  verser  des  fonds  à  la 
caisse  de  la  ville  dans  une  circonstance  si  critique;  les 
seconds,  après  s'être  donné  de  grands  aiis  de  généro- 
sité, s'inscrivirent  entre  eux  tous  pour  cent  cinquante 
mille  francs  y  qui  furent  refusés.  M.  de  Chabrol  ne 
compta  plus  que  sur  lui-même.  Le  trésor  lui  refusant 
aussi  tout  secours,  il  établit  une  circulation  de  bons 
communaux ,  qu'il  accrédita  fort  adroitement  par  des 
rachats  partiels,  effectués  avec  le  peu  d'argent  qjii  ren- 
trait. L'intérêt  d'al)ord  ass(  z  cher  finit  par  se  léiluin', 
et  le  crédit,  cliose  inconnue  dans  ce  temps,  fut  assis 
sur  d'assez  bonnes  bases  en  faveur  de  l'administration 
communale 

'  Le  préfet  signait  efaaqoe  jour  pris  à*tm  mlïikn  de  Imm.  Il  se 
fit  de  cette  nécessité  ua  instrament  politique.  Il  ne  signait  que 
lorsque  les  grands  personnages  élran{jers  entraient,  pour  leurs  rf-- 
clamations  ,  dans  son  cabinet.  «  Voyez  où  j'en  suis  rMxùt,  leur  «li- 
sait M.  de  Chabrol  ;  je  ruine  la  ville  rt  son  avenir  ;  et  il  f.nit  que  ee 
toit  moi  qui  sois  foret-  à  une  parci  le  mission!  »  I/air  affecté  <!ii  in.i- 
{•islrat  émut  i)lus  d  une  fois  ire\eelltns  ,iriue(  .s  allemands  qu  il 
voyait  s  allcndrir,  le  ^daindre,  el  même  verser  des  larmes,  il  faut 
dire  aussi  qu^  celle  lactique  le  préfet  joii^nail  des  soins  particuliers 
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\a'  crédit  co|)on(l:ïnl  ne  reposait  ici  que  sur  des  nua- 
ges et  il  était  urgciu  de  l'étayer.  Sur  la  proposition  du 
préfet  elsurl'avis  d  i  conseil  municipal, un  impôt réga- 
lîernon  remboursable  de  douze  millions  fut  adopté  par 
legoaTememeDt.  Quelques  centaines  de  mille  francs  de 
rente  forent  mis  aussi  à  la  disposition  de  la  ville.  Muni 
de  ces  moyens ,  qui  se  consolidaient  l'un  par  l'autre» 
pouvant  vendre  des  rentes  quand  les  bons  fléchissaient 
et  même  9us(>endre  les  émissions  quand  les  revenus  de 
la  vilitî  et  la  rentrée  du  nouvel  irapot  le  permettaient, 
le  préfet  de  la  Seine  acquit  une  liberté  de  mouvement 
et  une  variété  de  ressources  qu'il  mit  en  jeu  avec 
aotunt  de  bonheur  que  de  succès. 

M.  de  Chabrol ,  qui  n'avait  pas  eu  à  se  louer  jnsqn'ici 
de  l'appui  des  hommes  de  finance,  forma  néanmoins 
une  commission  des  principaux  banquiers  de  Paris , 
sans  distînetion  d'opinion,  dont  il  flatta  même,  autant 
qu'il  (Icpcndait  de  lui,  l'aniour-propre ,  dans  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  d'installation  qui  fut  adoptée  par 
le  roi.  Cette  commission  s'assemblait  à  la  banque.  Toute 
opération  était  mise  sous  ses  yeux;  rien  ne  se  décidait 
sans  son  avis.  Le  préfet  assistait  à  toutes  les  séances , 
et  la  publicité  de  ses  actes  financiers  les  recommanda 
doublement.  Il  n'avait  eu  dans  la  création  de  cette  sorte 
de  conseil  (pie  ce  but  unitpie.  Ses  bons^  dont  un  amor- 
tissement journalier  rehaussait  la  valeur,  devinrent  le 
premier  papier  de  Paris. 

Mais  cette  protection  de  la  banque  fut  chèrement 

pour  les  chefs  prinripnnx.II  réussit  ainsi  è  gagner  leur  bienveillance; 
il  obtint  quelque  irj  ii,  dr  l'ordre  au  sein  de  la  confusion,  ei  de  k 
niodéraiion  dans  lciij|)réicaUons  excessives  des  subalternes. 
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uclieléc.  Elle  était  accompagnée  de  tracasseries  et  de 
déboires  sans  nombre.  Uieu  n'est  plus  hautain  cl  plus 
dur  <juo  l'assistance  des  hommes  d'argent  5  rien  n'est 
plus  mobile  et  plus  prompt  à  passer  d' un  extrême  à 
l'autre.  Quelque  circoDstance  faisait-elle  hausser  le 
crédit  /  la  oommission  ne  parlait  que  d'emprunter^ 
d'émettre  des  bons.  Le  crédit  iwnait-il  à  souffirir  quel- 
(|ue  atteinte  ,  la  commission  criait  qu'il  fallait  vendre 
les  renies,  et  négoeier  les  bons  à  tous  prix.  Et  dans  les 
deux  cas  les  intérêts  personnels  trouvaient  leur 
compte.  Les  emprunts,  comme  les  ventes  de  valeurs 
diverses,  sont  la  fortune  des  banquiers.  Malheur  à 
l'état  qui  leur  confie  ses  aftiires  et  leur  accorde  une 
influence  politique!  Ce  n'est  pas  à  eux  que  les  misères 
du  pays  portèrent  dommage,  ils  profilèrent  partout 
largement  de  In  pénurie  des  caisses  publiques,  et  leurs 
services  ne  furent  rien  inoins  que  gratuits. 

On  a  dû  entrer  dans  ces  détails  pour  mieux  faire 
comprendre  les  embarras  multipliés  de  l'administration, 
au  sein  môme  de  la  capitale,  où  des  rapports  directs  et 
fréquens  avec  les  ministres  étrangers  sembkiient  en 
rendre  la  solution  plus  aisée.  On  a  expliqué  comment, 
dans  la  plupart  des  d(  ]>arleniens ,  celle  lAche  s'était 
trouvée  au  dessus  des  forées  de  raulorilé  locale,  l'aute 
de  pouvoirs  assez  étendus  pour  s'y  mettre  au  niveau 
des  principaux  chefs  alliés;  car  plus  il  eût  été  possible 
de  traiter  de  haut ,  ici  pour  un  grand  nombre  d'admi- 
nistrés ,  là  pour  un  grand  nombre  de  troupes ,  plus 
il  eût  été  facile  de  s'entendre.  Les  difficultés  naîs- 
s<'nl  presqrc  toujours  entre  les  autorités  faibles. 
Les  {fouvcrneurs  n^ilitaires,  nommes  par  les  alliés  eu 
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vertu  des  nouvelles  dispositions  pour  régulariser  les 
services ,  en  aplanissaiit  bien  des  obstacles ,  n'en 
avaient  pas  moins  Tinconvénient  d'une  suprématie 
bcommodeà  Tégard  des  préfets  placés  dans  le  cercle 
deleonattributioiis.  Genxoci,  par  le  déliut  de  concert 
et  d'ensemble,  prenaient  à  chaque  inatant  des  mesu- 
res contradictoires.  Ce  que  l'un  avait  accordé  devenait 
un  titre  acquis  contre  l'autre ,  et  il  résultait  de  ce 
desaccord  une  foule  d'abus,  qu'une  autorité  moins  dis- 
séminée et  moins  circonscrite  aurait  incontestablement 
évités. 

La  régularisation  des  services  avait  été  arrêtée  à  la 
suite  d'une  première  note,  adressée  le  25  juillet  par  les 
ministres  d'Angleterre,  d'Autriche  ,  de  Prusse  et  de 
Russie,  en  réponse  aux  propositions  du  gouvernement 
françab.  Une  seconde  note ,  émanée  de  lord  Castle- 
reagb ,  en  date  du  même  jour,  rétablissait  l'état  de 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  Napoléon  ,  la 
cause  unique  des  hostilités,  s'étant  livré  au  pouvoir  du 
gouvernement  britannique.  Lord  Casllereagli  deman- 
dait, par  iamême  occasion,  quelles  mesures  dcprécau- 
tiens  on  comptait  prendre  à  l'égard  de  l'ex-empereur, 
dont  le  vaisseau  était  alors  en  vue  dePortsmouth.U  fut 
arrêté  que  Napoléon  serait  remis  à  la  garde  de  l'Angle- 
terre commeprisonnierdes  quatre  puissances,  et  traité 
comme  un  général  du  plus  haut  grade  ;  quel'tle  Sainte- 
Hélène  lui  servirait  de  prison.  Cette  île,  déjà  indiquée 
au  congrès  de  Vienne  ,  parut  préférable  au  fort  de 
Dumbarton-Caslle ,  en  Ecosse,  et  à  celui  de  La  Va- 
lette ,  également  proposé.  La  question  du  reste  ne  souf- 
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frit  |x>if)t  de  débato;  U  saffît  d'une  oonférenee  pour  la 

résoudre. 

La  note  de  lord  CasUereagh  portait  sur  un  autre 
point.  En  commoDiquant  anx  ministree  du  roi  Tordre 
dooné  par  Famîraaté  anglaise  de  cesser  tonte  hostilité 
contre  le  pavîlloa  français ,  elle  les  invitait  à  appeler 
l'attention  dn  monarque  sur  le  marché  des  esclaves ,  et 
à  |>ro(l;nii('r  l'aboliiiuii  de  la  traite,  sans  réserve  ni 
reslriclion.  Sir  Cliai  les  Sliiai  l  cul  à  ce  niêmcsniel  une 
audieuce  du  roi ,  (|ui  lit  répoudre  dès  le  lendemain 
qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  que ,  de  la  part  de 
la  France  ;  lé  commerce  des  noirs  cessât  immédiate- 
ment partout  et  pour  toujours.  If.  de  Tallcyrand 
ajouta  qu'il  résultait  de  recherches  faites  avec  soin  que 
la  prospérité  des  ooloiiies  nu  dépendait  nullefiieiil  de 
l'abolition  iniinédiale  de  lu  traite  ;  (pie  celte  abuliliun 
n'était  point  contraire  au  vœu  de  la  France,  et  que  la 
satisfaction  de  Sa  Majesté  s'accroissait  par  l'idée  qu'elle 
pouvait  faire  quelque  chose  d'agréable  au  peuple  an« 
glais.  On  n'a  pas  oublié  qu'un  des  premiers  décrets  de 
Napoléon,  après  le  20  mars,  avait  aussi  aboli  la  traite 
des  noirs,  absuliinienl  dans  les  inrni(>s  Mies.  Les 
conséquences  qu'il  en  attendait  ,  M.  de  Tailevrand 
les  rcchcreÎKiit  sans  délonr ,  car  il  pressculail  le 
moment  où  l'appui  du  cabinet  anglais  lui  serait 
particulièrement  nécessaire.  Tous  ses  efforts  pour 
se  ménager  la  bienveillance  de  la  Russie  avaient 
échoué.  MM.  Pozzo  dî  Porgo  et  de  BichcHeu  échap- 
paient à  son  intlucnce.  I/eiripereur  Alexandre  se  sou- 
vcnail  trop  de  la  conduite  du  plénipotentiaire  français 
au  congrès  de  Vienne ,  et  la  présence  de  celui-ci  à  la 
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lêle  du  ministère  aigrissait  oiicor*»  ses  ressonlimons. 
L'influence  qui  avait  placé  là  M.  de  Talleyrand,  et  qui, 
depuis  la  bataille  de  Waterloo ,  prédominait  dans 
toutes  les  aflàires ,  portail  d'ailleurs  ombrage  à  la 
Russie  arrivée  la  dernière,  et  mécontente  do  rôle 
moins  saillant  que  semblaient  lui  assigner  les  circon- 
slances. 

Et  pourtant  ,  des  <|uatrc  piiissaiiccs ,  la  llussio  était 
certainement  la  seule  en  <{ui  lu  France  pût  eherehcr 
un  appui  désintéressé.  Elle  n'avait  point  à  alléguer 
pour  ses  frontières  les  prétextes  de  sAreté  que  n'allaienf 
pas  manquer  de  faire  valoir  1* Autriche ,  la  Prusse  et 
même  l'A  n^lrierre,  nouvelle  protectrice  des  Pays-Bas. 
Mais  la  première  eondition  du  rapprochement  de  la 
Russie  eût  cle  selon  toutes  les  probabîlib  s  la  retraite 
de  M.  de  Tallcyrand,  et  M.  de  Tallcyrand  ne  se  sentait 
pas  disposé  à  donner  à  cette  puissance  une  satisfaction 
qui,  comparativement  aux  grands  intérêts  qu'elle  pa- 
raissait comporter,  eût  tenu  cepéndant  à  bien  peu  de 
chose.  Il  préféra  se  oonfler  4  la  médiation  équivoque 
du  cabinet  anglais. 

M.  de  Tailevrand  se  flattait  en  outre  de  circonvenir 
séparément  chaque  puissance,  et  de  conjurer  par  des 
traités  particuliers  les  dispositions  peu  favorables  qu'il 
craignait  de  les  voir  apporter  au  traité  général.  C'était 
précisément  la  même  tactique  qui  lui  avait  aliéné  la 
Russie  au  congrès  de  Vienne.  Mais  maintenant  la  coali- 
tion se  niofiliail  étroitement  unie;  l(;s  plénipolen! iaires 
français  n'étaient  point  admis  à  ses  conférences  enve- 
loppées d'un  mystère  impénétrable  ;  son  ultimatum  se 
foisait  attendre ,  et  les  tentatives  de  M.  de  Xallejrand 


Digitized  by  Google 


316  UISTOIRK  I>£  LA  RESTAURATlOKf. 

pour  la  diviser TÛqaaient  de  la  rendre  plus  inlime  »  et 
d'ajouter  peut-être  à  la  dureté  de  ses  conditions. 

On  connaît  l'argumentation  de  M.  de  Talleyrand  : 
«  Les  alliés,  de  leur  propre  aveu,  n'avaient  pas  fait  lu 
guerre  à  la  France ,  ils  n'avaient  eu  en  vue  que  le  rcn- 
iFersement  de  Napoléon;  dès-lors  point  de  conquêtes» 
oonséquemment  point  de  cessions»  mais  le  retour  pur 
et  simple  à  rétat  de  paix.»  Le  président  du  conseil  au- 
rait voulu  ne  point  se  départir  du  traité  de  f8fi;  l'in- 
vasion de  1815  ne  supposait,  à  ses  yeux,  (qu'une  (jucs- 
tion  d'indemnité;  encore  fallnit-il  que  cette  indemnité 
lût  cquitablement  appréciée ,  si  l'on  tenait  à  ne  pas 
sortir  des  principes  qui  avaient  armé  la  coalition.  Ces 
/  raisons  étaient  aussi  justes  que  vraies;  mais  on  a  vu 
que  les  alliés  n'avaient  pas  attendu  l'ouverture  des 
négociations  diplomatiques  pour  traita  la  France  en 
pays  conquis. 

La  Hollande  du  moins  s'en  était  franchement  expli- 
quée.. Le  baron  de  Gagcrn,  plénipotentiaire  des  Pays- 
BaSy  avait  proclamé  dés  l'entrée  en  campagne  «  que 
ce  qui  aurait  été  perdu  par  la  conquête,  la  conquête 
pourrait  le  recouvrer,  et  qu'on  userait  de  beaucoup  do 
modération  envers  la  France,  vonée,  sous  le  gouverne- 
ment impérial  comme  sous  celui  de  ses  rois,  a  un 
système  toujours  suivi  d'envahissement,  si  cette  puis- 
sance n'était  tenue  (pi'à  restituer  T Alsace,  la  Lorraine, 
la  Flandre  et  l'Artois  à  leurs  anciens  maîtres  » 

Le  baron  de  Gagern,  consulté  par  la  conférence  des 
quatre  puissances,  attendu  l'intérêt  majeur  do  son  sou- 

'  Voir  la  note,  fiage  63* 
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veraîn  aux  futures  délimitations  de  la  France,  soutint 

la  théorie  (fu'il  avait  le  premier  dévcloppi'c.  Il  se  vît 
chaudement  appuYé  par  MM.  de  HundioldL  ci  de  Mti- 
lernîch,  qui  demandèrent  d'ahord,  au  nom  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche^  que  la  France  renonçât  à  toutes  les 
places  fortes  formant,  à  l'est  et  au  nord,  sa  première 
ligne  de  défense.  Les  Pays-Bas  réclamaient  les  districts 
de  l'ancienne  Belgique  ;  la  Sardaigne  revendiquait  la 
totalité  de  la  Savoie.  Indépendamment  de  ces  différen- 
tes cessions,  on  exigeait  d'un  commun  accord  une  in- 
demnité pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre,  cl  le  paie- 
ment d'une  somme  convenue,  destinée  à  la  construc- 
tion de  nouvelles  forteresses,  qui  devaient,  avec  celles 
comprises  dans  les  cessions  de  la  France,  compléter  lo 
système  défensif  des  états  voisins.  Enfin  on  comptait 
maintenir  l'occupation  pour  un  temps  donné,  comme 
mesure  de  police  militaire. 

Il  y  a  bien  loin  de  ces  impitoyables  stipulations  aux 
solennelles  déclarations  du  congrès  de  Vienne;  mais 
l'abus  de  la  victoire  est  contagieux;  les  diplomates  de 
la  coalition  ne  faisaient  que  suivre  l'exemple  do  ses 
généraux  ;  la  France  envahie  subissait  toutes  les  consé- 
quences de  la  con(iuôie.  Dans  cette  extrémité,  M.  do 
Talleyrand  employa  son  recours  unique  :  le  duc  do 
WelLinglou  intervint ,  mais  avec  celte  réserve  qui 
n'engage  à  rien  et  laisse  toujours  place  à  un  désaveu, 
lia  note  qu'il  remit  aux  plénipotentiahres,  il  la  présen- 
tait, non  comme  la  pensée  de  sa  cour,  mais  comme 
l'expression  de  son  propre  sentiment.  Lord  Wellington 
disait  ([ue  des  mesures  proposées  par  rAutrichc,  et 
notamment  par  la  Prusse  et  les  PayS-Bas,  il  ne  pouvait 
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résulter  qu*uD  noiablc  dérangement  daos  la  balance 
de  l'Ëuropey  où,  de  i' accord  de  toutes  les  poissances, 
la  France  devrait  entrer  pour  un  grand  poids;  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  détacher  des  portions  importantes  de 

celte  moDarchie  dans  la  seule  vue  de  ralTaiblir  ;  qu'il 
fallait  savoir  à  qui  les  donner  ;  quo  le  royaume  dos 
Pays-Bas,  que  les  alliés  se  ]>roposaieiJl  priocipuJemeot 
de  garantir,  n'avait  pas  une  armée  assez  nombreuse 
pour  occuper,  par  exemple,  des  places  d'une  enceinte 
aussi  considérable  que  Vaienciennes,  et  suppléer  à  Isi 
cession  de  plusieurs  places  de  b  Flandre  française  et 

do  l'Artois. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  opinion  personnelle.  F^ord 
'Wellioglon  admettait  même  implicitement  la  contribu- 
tion stipulée  pour  élever,  aux  dépens  de  la  France  et 
contre  la  France,  un  système  de  places  fortes  à  la  coa- 
lition ;  ce  n'est  que  par  cette  clause  honteuse  qu'il  en- 
tendait racbcter  d'autres  cessions  plus  embarrassantes 
qu'utiles  pour  ceux  (jui  en  aurnieul  profité. 

La  Russie  ne  s'était  pas  prononcée;  et,  contre  toute 
attente,  ce  fut  elle  que  le  président  du  conseil  vit  tout 
à  coup  venir  à  son  aide.  Ce  que  ne  pouvait  M.  de  Tal- 
leyrand,  Louis  XYIU  l'avait  personnellement  entrepris. 
Il  s'était  adressé  à  l'empereur  Alexandre,  et  n'avait  pas 
eu  de  |)eiiu' à  lui  dt  iuontrer  cpie  l'agrandissement  dé- 
mesure de  la  l^russe  et  de  l'Autriche,  au  préjudice  de 
la  France,  serait  également  au  désavantage  de  la  Russie^ 
par  l'ébranlement  qu'il  apporterait  à  l'équilibre  euro- 
péen. Le  comte  Gapo-d'Iatria ,  qui  venait  de  prendre 
la  place  de  If.  de  Nesselrode  dans  la  conférence,,  fut 
chargé  de  ramener  les  choaes  à  leur  véritablcjppint.de 
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départ.  «  I^cs  deux  premiers  objets  de  i'alliance,  disait 
nMMe  ,  la  délivrance  delà  France  du  joug  de  Bona- 
parte, et  la  réintégration  de  Louis  XVllI  aiir  letr^ne, 
ont  été  atteint8.ll  en  restedoux  autres  àrenpiir  :  plaeer 
la  Franoedans  la  situation  intérieare  et  dans  les  rapports 
extérieurs  rétablis  par  le  traité  de  Paris;  garantir  à  la 
France  le  luainliiMi  invariable  des  Iransaclîons  fondées 
sur  ce  Irailédc  Paris  cl  comjdétécspar  les  actes  du  con- 
grès de  Vienne.  Le  molil'  de  la  guerre  a  élc  le  main- 
tien du  traité  de  Paris,  comme  base  de  la  stipuiation 
do  congrès  de  Vienne  ;  la  fin  de  la  guerre  nesaurait  donc 
exiger  la  modification  du  traité  de  Paris.  Les  garanties 
que  les  alliés  ont  le  droit  d'exiger  de  la  nation  fran- 
çaise doÎTont  être  morales  et  réelles.  Ils  ne  peuvent 
prétendre  au  droit  de  conqiK^lo  :  si  l'on  fïorlail  alteinlc 
à  l'inlégi  ilé  de  la  France,  il  faudrait  revenir  sur  toutes 
les  stipulations  du  congres  de  Vienne,  procéder  ;\  de 
nouvelles  distributions  territoriales,  et  combiner  un 
nouveau  système  d'équilibre.  Les  alliés  ont  reconnu 
le  roi  de  France  durant  l'usorpotion  de  Bonaparte;  il 
est  donc  de  leur  justice  autant  que  de  leur  intérêt 
d'aflermir  Tantorité  de  ce  monarque  ,  et  de  Taîder  du 
concours  de  toute  leur  puissance  à  ne  fonder  que  sur 
un  intérêt  général  et  national  la  forme  de  son  gouver- 
•  nement.  » 

M.  de  Tall(  vrand  ne  don)andait  pas  davantage.  Il  ne 
restait  plus  qu'à  s'entendre  sur  les  garanties  morales  et 
réelles  que  les  alliés  étaient  en  droit  d'exiger.  M.  Capo- 
d'Istria  eAt  fait  consister  les  premières  dans  une  con- 
stitution donnée  par  le  roi  à  la  France,  de  nature  à 
réunir  a«<ant  que  possible  tontes  les  opinions ,  mais 
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conciiiabie  en  même  lem[)S  avec  les  autres  gouverne- 
mens  de  l'Europe.  On  voit  que  l'empereur  Alexandre 
n'était  pas  tout  à  fait  revenu  des  modernes  essais  de 
ooDStiiution.  Quant  aux  garanties  réelles ,  M.  Gapo- 
d'istria  proposait  de  renouveler  le  traité  du  35  mars» 
et  la  partie  défensive  du  traité  de  Chaumonl ,  contre 
toute  atteinte,  de  la  part  de  la  France*  à  la  tranquillité 
desautres  élatsj  de  prendre  une  position  militaire  sur 
le  sol  français  pour  le  temps  nécessaire  à  la  stabilité  du 
nouvel  ordre  de  choses ,  et  de  constituer  les  états  limi- 
trophes en  mesure  de  résister  avec  plus  de  chance,  par 
une  ligne  de  forteresses  opposée  aux  places  fortes  de 
l'est  et  du  nord. 

Et  c*est  en  répudiant  le  droit  de  conquête  qu'on 
laissait  sul.sister  de  pareilles  conditions  !  Cependant, 
quelque  rigoureuses  qu'elles  fussent  encore,  elles  re- 
plaçaient la  France  dans  les  limites  du  traité  de  Paris, 
sous  la  sauvegarde  que  M.  de  Tallejrand  avait  jusqu'à 
ce  moment  invoquée;  mais  il  n'était  pas  donné  à  M*  de 
Talleyrand  de  mettre  à  profit  ce  retour  imprévu  du 
cabinet  russe.  Sa  tactique  à  deux  fins  allait  derechef  lui 
être  fatale.  Parmi  ses  moyens  de  désunion,  le  président 
du  conseil  avait  fait  entrer  les  murmures  de  l'esprit 
public  contre  la  domination  étrangère.  L'indignation 
couvait  au  fond  des  ames,  et  il  suflisait  peut-être  d'une  • 
parole  du  roi  pour  donner  le  signal  de  la  plus  redou- 
table explosion.  Les  huit  cent  mille  étrangers  qui  fou- 
laient le  sol  de  la  France  pouvaient  y  trouver  un  tombeau 
sous  les  efforts  de  toute  la  nation  soulevée.  M.  de  Tal- 
leyrand avait  (ait  plus  :  à  l'aide  du  duc  d'Otrante,  il  avait 
accrédité  le  bruit  de  la  retraite  éventuelle  du  roi  der^ 
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rière  la  Loire^au  milieu  de  l'armée  non  enoore  diasoule, 
et,  dans  toua  les  cas»  à  portée  de  la  Vendée  et  des  dé- 
partemens  méridionaux,  encore  en  armes  et  si  dé? oués.' 
Gesbruiis,  commentés  par  les  plcnipotentiaîpes  de 

chaque  puissance,  n'eurent  pour  résultai,  comme  il 
était  à  craindre ,  que  de  rapprocl»er  plus  étroitement  la 
cos(U(ioQ  qu'on  voulait  ébranler.  La  sensation  qu'ils 
produisirent  fit  sentir  le  besoin  d'une  forte  union.  Tout 
dissentiment  oes^a  aussitôt  dans  la  oonférenee,  le 
16  septembre  VMmitfiim  contenant  les  conditions  des 
quatre  pours  alliées  fut  signifié  au  cabinet  fraB^ais. 

Bu  c6té  du  nord ,  une  ligne  de  démarcation  nouifélle 
plaçait  hors  des  frontières  de  la  France  le  canton  de 
Condé,  les  territoires  de  Phiiippeville,  de  Mariembourg, 
le  canton  de  Givet,  Sarrelouis  et  Landau.  Ces  deux 
dernières  places  étaient  dés  ce  moment  adjugées  à  l'Ai, 
lemagne.  Du  côté  de  l'est ,  le  fort  Joux  devait  ôtre  cédé 
i.  la  oonféd^tion  belyétique  ;  le  fort  de  TEcluse  cessait 
également  d'apparteiûr  à  la  fVanoe,  tenuot  en  outre, 
à  démolir  les  fortifications  d'Huningue  et  ne  plus  mettre 
garnison  dans  Monaco.  Une  contribution  de  guerre  de 
six  cents  millions  était  imposée;  la  France  devait  payer 
deux  cents  millions  pour  couvrir  une  partie  des  charges 
nécessitées  par  le  réta)>y8^ment  du  système  défensîf 
des  puissances.  Cent  cinquante  mille  hommes  devaient 
oeenper,  aux  frais  de  :1a  Franee^  les  prinâpales  poit* 
tioma  militaire  te  long  des  firontièrea  :  Valendènnesy 
Bonchajin,  Cambrai,  Maubeuge,  Landredea,  Le  Ques* 
noy,  Avesnes,  Recrois  Longwy,  Thîon^He,  Bitch,  et 
les  létes  de  pont  du  Fort-Louis.  Cette  occupation ,  limi- 
tée à  sept  années,  pouvait  ûnir  avant  ce  terme,  si  y 

m.  ai 
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au  bout  de  trois  ans ,  les  souverains  alliés  rûuhis  s'ac« 
cordaient  à  reconnaître  que  les  causes  qui  rawientm^ 

livée  n'existuient  plus. 

Ces  terribles  conditions  frappèrent  de  slu()éiacl!on 
tieux  mômes  qiû  attendaient  le  moins  de  la  générosité 
despuissanees.  Louis  XVill ,  qu'elles  révoltaient  dou- 
lileneni  comme  roi  et  comme  FVançais  >  interrompit  à 

plusieurs  reprises  M.  de  Talleyrand ,  et  eut  beaucoup 
de  peine  é  en  entendre  juscju'au  bout  la  Iccim  e.  Son 
premier  mouvement  fut  de  répondre  par  un  refus  ab- 
solu. Mais  le  mal  pouvait  n'être  pas  sans  remède  ; 
eAt  été  aussi  imprudent  qu*impoliti<pie  de  fermer 
peutp-écrey  de  prime  abord,  la  voie  encore  ouVerle  des 
négociations.  M.  de  Talieyrand  répondit  donc;  et,  saiiks 
se  départir  des  princijx^s  (juMI  avait  primilivcmcnl  sou- 
tenus ,  il  accéda  à  ïuliimaium  dans  tout  ce  qui  lui  parot 
tolérable. 

c  Noot  vivons  dans  un  temps ,  disait  sa  réponse,  où 
pins  qu'en  aucun  autre  il  importe  d'alNsrmir  la  cotofiaïioe 
dans  la  parole  des  rois.  Des  icessions  exigées  du  roi  de 
France  produiraient  l'effet  tout  confralro  ,  a  près  la  dé- 
claration où  les  puissances  ont  annoncé  qu'elles  ne 
s'armaient  que  contre  l>onoj)arte ,  aftiès  le  iraib*  oi'i 
elles  se  sont  engagées  à  maintenir  contre  toute  atteinte 
rintégrité  des  stipulations  do  trarté  de  Paris.  Des  ces- 
sions  exigées  du  roi  de  France  loi  feraient  les  moyeMè 
déteindre  totalement  et  pour  toujours ,  parmi  leii 
peuples ,  cet  esprit  de  conquête  soolHé  pàr  f  usurpa* 
leur  ,  et  qui  se  i*a.lumerail  inl'ailliblement  par  le 
désir  de  recouvrer  ce  que  la  France  croirait  injustc- 
mentperdu. 
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»  Cependant ,  et  malgré  les  inconvéniens  attàchésà 
toute  cession  territoriale  dans  les  drconstancesaetud* 
les ,  Sa  Majesté  oonsenlira  au  rétabli^nkent  des  an^ 

ciennes  limites  sur  les  points  où  il  a  été  tijouléà  l'an- 
cienne France  par  le  traité  (Je  Paris.  Elle  consentira 
également  au  paiement  d'une  indemnité,  mais  qui 
laisse  le  moyen  de  suffire  aux  besoins  de  l'adminlâtnf- 
tion  inlérieare  du  royaume,  sans  qnoî  il  serait  impos- 
sible de  parvenir  au  rétaUistomént  de  l'ordre  et  dé  là 
tranquillité  qui  a  été  le  but  de  la  guerre.  ÈUe  eonsentira 
encore  à  une  oecu|>ation  provisoire  ;  sa  durée,  lé  nom» 
ère  des  forteresses  et  l'élondue  des  pays  à  occuper 
seront  l'objet  d'une  ncgocialion  j  mais  le  roi  de  France 
n'hésito  pas  à  déclarer  qu'une  occupation  pour  sept 
ans  C6t  entièrement  inadmissible. 

»  Sa  Majesté  se  flatte  que  les  somerainf  iee  aiiiôé 
cbilseÉtirctat  é  établir  les  négoeUdions  aifr  «es  trola 
^sfincfpes,  ftosël  bien  qu'A  gardêr^  dans  té  cileul^des 
quotités,  Tesprit  de  justice  et  de  middératlon  qui  les 
anime.  Alors  l'arrangement  pourra  être  conclu  très 
promptement  à  la  satisfaction  mutuelle.  Si  ces  bases 
n'étaient  pas  acceptées»  les  souséignés  ne  se  trotivent 
pas  antortsén  à  en  entendre  on  è  en  proposer  d'an* 
très;  »  • 

*  Cette  note  accbrdàit  bèauconp  i  mais  Tekpreasion  éa 
était  noble  et  sévère  ;  cite  poftait  ^empreinte  des  sen^ 
timens  nationaux  (|ue  la  coalition  avait  blessés  dans  le 
cœur  du  roi.  Elle  fut  remise  le  18  septembrej  le  SiO,  les 
quatre  puissances  avaient  répliqué. 

<  Les  cours  alliées ,  disaient-elles ,  éonsidérettt  tott- 
jiMirsterétabllssement  de  Tordre  et  i'all^miwemettt  de' 
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raui(krilé  rouille  ^en  Franoe.  comme  l'objet  pdrinçipM  de 
leurs  démarqhes  $  maïs,  persuadées  en  même  tempe  que 
la  France  ne  saurait  jouir  d'une  paix  solide ,  si  les  nations 

.voisines  ne  cessent  de  nourrir  vis  à  vis  d'elle,  soit  des 
ressenlimons  amers,  soit  des  alarmes  perpétuelles,  elles 
■ont  envisage  le  principe  d'une  juste  satisfaction  pour 
.les  pertes  et  les  sacrifices  passés,  ainsi  que  celui  d'une 
^rant|ie  sufiisan^  de  la  sûreté  des  états  voisins ,  comme 
les  seuls  jpropres  à  mettre  un  termi»;  &  . tons  les  mécon- 
tentemens  et  i  toutes  les  craintes.  Les  plimipotenMaireg 
français  reconnaissent  eux-mêmes  le  premier  de  cxis 
principes,  tandis  qu'ils  gardent  le  silence  sur  le  second. 
U  çepepdaat  debM>uie  évidence  que  la  nécessité  des 
•  gsrentii^  pour  revenir  M  devenue  plus  sensible  et  plus 
urgente  qu'elle  ne  l'étail  du  lemps  du. tra&é dedans. 
€e  qui  a  pu  les  satisfaire  en  i8i4  ne  peut  donc  les 
contenter  en  1815  j  la  ligne  de  démarcation  qui  sem- 
blait devoir  rassurer  les  états  voisins  de  la  France,  à 
Vépoque  du.  traité,  du  30  mai,  ne  peut  répondre  aux 
înstes  pfjétentîons  qu'ils  foraient  aiyourd'huî.  Ce  sont 
là  le9>  motifs  puissans  qui  ont  engagé,  les  cours  alliées 
à  demander  à  la  France  quelques  cessions  territoriales. 
Ces  ccjRsions  ne  sont  pas  de  nature  à  entamer  l'in- 
tégrité substantielle  de  la  France  ;  elle  n'en  restera  pas 
moins  un  des  4^ts  les  mieux  arrondis,  Jlçs  mieux  for- 
cés de  rSurope»  les  i^lus  riches  en  niiojr^ns  de  toute 
espèce  pour  résister  aux  dangers  d'une  invasion.  Les 
soussignés  ont  quelque  peine  à  comprendre  sur  quoi 
pourrait  être  fondée  la  distinction  essentielle  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  territoire.  11  est  impusbible  de 
supposer  qu'oa  ail  veulii /«produire  «  ds^is  les  trapsac^ 
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Uoos  acluclles,  la  doctrine  de  la  prétendue  inviolabilAè* 
du  territoire  français.  Caserait  détruire  toutes  les  ideék 
d'égalilè  et  de  fféciprodlé  entré  les  puisiàAeet»  q«e  9é» 
riger'en  pfiBdpe  ^«e  le  ftece'a  ^  aim  diMcOllé 
étendre  sise  dhnenbiens  ,  acquérir  deê  'pravinM,  \è$ 
réunira  son  territoire  par  des  conquêtes  ou  des  iroiiés, 
tondis  qu'elle  jouirait  seule  du  privilège  de  ne  jamais 
rien  perdre  de  ses  anciennes  possessions  ni  par  les 
malheurs  de  la  guerre ,  ni  par  les  arrangemens  politi- 
tîqiiéfi.  G'eèt  par  ees  motifi  qiié  les  plénipotentiaires 
•otisaigiiéB  pèMiètént  dans  VMtùiwn  <|^'ili  ont  pré^ 
sentè  au  roi  de  fiance.  »         '  *    "  -    •  •  .» 

.  Cette  nouvelle  noie  rappelait  iplul^i  le  l^gage  da 
baron-de  Gagern  que  celui  da  dupile  GaponiPIstria,  q«4 
la  signait  cependant  comme  s*il  y  eût'  eu  identité  par'- 

faite'.  Le  droit  de  conqikHe,  de  quelques  arguties  (ju'on 
cherchât  à  le  colorer,  se  réveillait  plus  inqxl'ricux  ^ 
plus  avide.  Les  alliés  Tayouaiei^t  eux-mêmes  i  .ce  quj^ 
avait  pu  les  satisfaire  Tannée  précédente  ne  pouvait  Içf 
oontenter  désormais,  il  faUait»  pour  assurer  une  |kux 
durablç,  qu^laFrancs&fût  déipànielée^  il  fallait- calpci; 
les  alarpijes  etdésarmer  1;^  colère  d^  ses  voisin^.  M  l'on 
se  défendait  de  la  traiter  en  ennemie  !  A  quels  sacrifices 
de  plus  eût-elle  donc  été  en  ce  dernier  cas  exposée  ? 
Pourquoi  ne  pas  lui  appliquer, sans  déguis^n^enl^  lu  loi 

:        '  .         '  •  •      ..  •  ';  •       •  'I  r.|. 
*  EU«  étaft  «suée  pur  les  comtes  RasoiHBpvikj  et  Oipo-d'IiUfi 
pour  la  Russie  par  le  prince  de  Mettenidi  et  le  baron  de  Wessem- 

brrfi  pour  rAulrichc  ;  par  le  prinrc  ilc  Hardcmbcrg  cl  le  baron  «le 
Uumboldt  pour  la  Prusse  ;  par  lord  Castlereagh  pour  TADgleterre.  ' 
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du  plus  fort,  dôs  qu'oq  ^tai;  décidé  à  ne  con^ul^ei^ 
qu'elle?  » 

On  a  dit,  et  M.  do  Talleyrand  a  soyilèau  le  pi«iier« 
line  la  diflaolntlM  du  cabinet  n'afaH  tau  qo*k  eet 
vAfnMAm  humiliaftt.  Le  président  da  coasetl  n'aanit 

ipa  6e  résoudre,  d'après  ceUo  assertion,  à  accepter  dds 
conditions  qui  blessaient  si  profomlénient  l'honneur  de 
la  France.  U  est  certain  que  celte  retraite  du  cabinet 
avait  d'autres  causes.  Les  concessions  de  ^  dernière 
note  de  M.  de  Talleyrand  détjpiii«ent  la  sfippositioa 
d'une  telle  anseeptibUité.  Cessions  -tepritoHalea,  in- 
demnités en  argent,  occupation  militaire,  cft%  treîs. 
points  étaient  déjA  consentis,  et  il  ne  restait  plus  qu*à 
débattre,  con)me  le  disait  la  note  elic-môme,  que  des 
quotités.  Las  bases  admises  maintenant  par  M.  de 
Talleyrand  ne  diflëraieni  pas  si  essentiellement  de  col- 
les qa*ataient  posées  les  alliés,  ponr  qu^il  fallût  déses- 
péré de  s*entendre.  Le  point  de  départ  s'éloignait  bien 
d^âillears  dn  traité  du  80  mars  4814,  auquel  M.  de 
Tall  îyrand  voulait  d'abord  tout  reporter. 

L'obstacle  ne  venait  donc  pas  des  alliés ,  sous  la 
protèction  desquels  s'était  d'ailleurs  placé  le  cabinet 
dès  son  origine.  On  sait  par  quelle  influence  H.  de 
Talleyrand  et  plus  tard  ^e  duc  d'Otrante  avaient  été 
impos  îs  à  la  couronne,  et  par  quelles  avances  le  pré- 
sident du  conseil  avait  essayé  de  se  concilier  l'appui 
de  la  seule  puissance  qui  ne  lui  fût  pas  favorable.  Que 
des  mécontenlemeiis  d'Alexandre  dépendissent  en 
dernier  résultat  quelques  concessions  de  plus  ou  de 
moins,  il  n'est  pus  présu^n^blo  que  le  chef  du  cabinet 
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^Ût  sacrilié  à  cette  exigence  son  portefeuille,  û  d'au- 
tres dilTiculiés  n'eu8fieo4  dominé  la  silualion. 

.  -  dLQftçMlléf  awrgÏNaÎMit  de  loua  les  poîou  de  la 
FnM»*  tm  rojraliites  avaient  pensé  que  reipérienoe 
de  MA  ne  serail  pas  perdue  ;  que  ceux  qui  pouvaient 
^re  accusés  des  malheurs  du  poys  reparattraient  mo- 
flosles  ;  que  les  hommes  ne  seraient  plus  pesés  au  poids 
de  leurs  pnîlen lions,  mais  de  leurs  principes.  Sans 
renonoerà  toute  constitution,  parce  qu'aucune  nation 
ne  renonce  absolumeal  à  aea  lois  fondamentales,  ils 
élaîent  Asposés  à  faire,  en  linéique  aorte»  an  pouvoir 
rojal  la  part  qu'il  eftt  voulu  prendre,  tant  ils  sentaient 
le  besoin  de  le  retevep  de  son  inpuissanoe,  et  de  lui 
rendre  l'action  tutélaire  qui  lui  appartient.  Quel  ne  dut 
pas  ùlre  leur  découragement  à  l'aspecl  de  la  royauté 
ramenée  dans  le  cercle  que  lui  avait  tracé  la  révolution 
en  "ISIi,  et  qu'on  songeait  encore  à  rétrécir  après  la 
cruelle  leçon  des  cent  jours  I  Quelle  ne  dut  pas  être 
leur  indignation  en  voyant  nn  régicide  assis  an  oonseil 
du  prinoa,  comme  le  seul  honime  capd)le  de  maîtriser 
ropinîon  qu'il  calomniait!  Ainsi  déçus,  les  r03rsKstes 
ne  s'en  rapportèrent  décidément  qu'à  eux-raômes. 
Leurs  comités  n'étaient  pas  dissous;  ils  venaient  au 
ooQtrsire  d'acquérir,  durant  l'interrègne  des  cent 
jours ,  une  organisation  plus  forte  que  jamais.  Par 
séite  d^  délégations  données  à  Gand,  ite  s'étaient 
trouvés  dsns  la  plupart  des  départemens ,  notam- 
aunt  dans  ceux  du  midi ,  en  rapport  direct  avec  la 
couronne ,  ou  plutôt  avec  les  membres  de  In  famille 
royale  qui  les  avaient  guidés  jusqu'ici.  C'est  au  sein  de 

ces  comités  que  le  duc  d' Aogouléme  avait  choisi  près* 
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que  toiitflf  ms  autorités  provUoires.  Sans  d<Mie  ils 
n'étaient  pas  exempts  d'exagération  $  mais  oliez  <ittel 
parti  n'y  en  a-t-îl  point  t  Les  févdationnafres  se  mon- 
traient-ils donc  si  modérés  et  si  calmes  ?  Paut*il  s'é* 

tonner  que  les  royalistes,  exaspérés  à  force  de  désap- 
pointemens  et  de  déceptions,  comptassent  parmi  eux 
des  esprits  d'une  exaltation  souvent  difiiciie  àcondoiret 
Certes  y  dans  la  réaction  qiii  s'(^iéra  tout  à  coup  en 
présence  de  la  révolution  maintenne  au  pouvoir  et  de 
ses  doctrines,  ce  ne  Airent  point  les  exagérés  qu'on 
vit  pousser  le  plus  loin  les  conséquences  des  doctrines 
opposées.  Comme  tous  les  cliangemcns  ,  le  rétablisse- 
ment des  Bourbons  avait  éveillé  une  foule  de  dévoû- 
mens  ambitieux  ou  cupides  lek  qu'on  en  voit  surgir 
après  les  reviremens  politiques;  les  intrigaàs  de  bas 
étage  se  montrent  toujours  les  plus  ardenssous  toutes 
les  causes,  et  croient  d'autant  mieux  les  servir  qu'ils 
les  souillent  de  plus  d'excès. 

Tels  furent ,  pour  la  plupart ,  les  premiers  auteurs 
d'odieuses  représailles  qui  ailligèrent  quelques  villes 
du  midi.  Us  s'adressaient  à  des  esprits  irrités , 
et  d'autant  plus  faciles  à  égarer  que  leurs  ressenti- 
mens  étaient  plus  récens.  La  multitude  ne  raisonné 
point  :  de  sanglans  alleiiUtls  n\aient  été  commis  par 
les  fédérés  des  cent  jours  et  les  sicaires  de  l'ad- 
ministralion  impériale;  il  sulfisait  de  faire  appel  à  la 
vengeance  pour  que  le  sang  coulât  de  nouveau.  On 
a  dit  les  horribles  traitemens  qui  assaillirent  les 
lontaires  royaux  après  la  courte  <iampagne  de  la 
Drùme  :  sans  asile  ni  secours,  sans  appui  ni  ressource 
auprès  des  autorités,  ils  p'avaiuui  rencoutré  dans  leur 
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réunie ,  alors  qu'ils  regagnaient  leurs  foyers  sur  la  foi 
d'abe  capitulation ,  que  des  bourreaux  adiarnés  à  ieu^ 
perte  ponraulvis  à  travers  ehanips  comme  des  b6tes 
&uves,  évilant  les  villages  et  les  babitations.  Ils  s'è-f 
taieat  vus  dépouillés  et  accablés  de  coups ,  quand  ils 
n'avaient  pas  été  froidement  égorgés  sur  la  route ,  et  à 
la  porte  mùme  des  villes  où  ils  comptaient  trouver  la 
fin  de  leurs  tribulations  et  de  leur  détresse  *.  Les  cent 
jours  avaient  également  été  marqués  par  d'atroces  per^ 
séctttioiis  :  des  bandes  armées  parcouraient  les  campa- 
gnes» attentant  A  la  vie  des  personnes»  pillant  et  dé-^ 
lastant  les  propriétés;  ies  arbres  étaient  eoapés  sur 
pied ,  les  moissons  brûlées  dans  les  granges.  Ces  bri- 
gandages éclataient  avec  la  même  impunité  au  milieu 
des  cités  les  plus  populeuses.  Les  royalistes  ne  ])ou- 
vaienl  se  montrer  sans  être  en  butte  à  toutes  sortes  d'ou- 
trages, sans  s'exposer  à  mille  dangers'.  Les  inimitiés 
politiques  s'aigrissaient  encore  par  la  dissidence  des 
religions.  La  majorité  était  à  tous  momens  blessée  dans 
ee-  qui  tMiehait  le  plus  intimement  i  sa  conscience. 
On  insnltttit  publiquement  aox*  objets  de  son  culte  ët 
dé  SB  (bf.  Des  iHrdcessions  firent  troublées,  dés  croix 

abattues,  la  cendre  des  ciuietières  catholiques  pro- 
.  _    *       _       •  » 

.  •  '  '* .  ■ 

*  Ceux  de  Ntnet,  entre  lutret,  mameiiét  jdani  Pta  dep  feulHnii)p, 
à  rcxeeptkNi  de  quatre  protestans,  éptrgnée  à  ce  litre ,  et  parmi  les- 
quels  se  trouvait  le  fils  de  M.  Launant ,  maire  delà  ville  pendant  les 
cent  jours.  {advobUionê  d$  Wirnêi  U  ét&èÊ,  per  Ad.  de  Pooté- 
coulant.  ) 

'  Dès  qu'on  apci  ccvail  une  jctinc  fille  paréo  d'un  nihan  Manc  ou 
viM  l,  elle  olail  aussitôt  décoiffoc ,  souffletée  et  soumise  souvent  à 
une  correcUoo  encore  plus  liunùUaMe.  {ibid.} 
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jii^liç:^  ,'.  Le  souvenir  de  Oiits  $i  cmo»  ne  s  pas 
4b^'p|,  avec  Toff^f a  )«J}Qpeft  'c|w  Içs  avail  iaioés.îjn^ 
pi^Bû.  X  çlh^iqyvA  P9«s  0^  pft  revoyait  la  imes  i  oIuh 
gue  ^s  ,  on  cuA^iid^t  les  plajiiios.  des  vîctiDiea,  qué 
lep  .^^tprité8  royalee  s'efforçaient  en  vaitt  é'*|>ai8er. 
Tous  les  dommages  n'étaient  pas  nKillu  nreusomcnt  rc- 
piirahles.  Les  faïuillt  s  où  l'on  plomaiL  la  perte  d'un 
|t6jc^,  (i  iin  d'u^.épouik»  savaient  iuco  qu'il  BQ 
clc|H)Ddait  jpfks  du  gouvernement  de  leepoQwIcr*  Ce 
furent  çalapaîtés  qui  deyinreot  la  caiisc^d'mpéao« 
tion  difljicîlç  ù  contenir  et  à  cpnUkatlre.  Qîenlât  les  f»»-. 
^lons  populaires,  toujours  pr6|es  à  propager  le  désordre 
el  à  se  faire  l'instrument  de  qui  veut  s'en  servir,  ohéi- 
^•ont  aux  eris  drs  victime^;  elles  entendirent  accuser 
le  pouvoir  de  laible^  ,  ^  lîUos  voului'fift  {«iro  justice 
e|lefr:mêmes.  Pillages,  meurtres,  incendies»  attroupe* 
mens  séditieux^,  il  (allut  aobir  oette.cqntea'pvrfie.dea 
cent  jours,  et.  aîouter  à  ^nt  d^  douleur^des  douleurs 
nouvelles.      .  , 

Le  sang  coula  à  Marseille,  à  Niines,  à  Avignon,  a 
'l'ouhmse.  A  Marseille,  la  troupe  en  vint  aux  mains 
i^vcç,  ia  :  jx>puiaUou  ,  et  des  deux  côtés  oonit^re  do 
rpor.ts.i;estèrent  sujr.lfi  jpl^co.  Legéi^al  Verdier»  qui  y 
commandait,  parvint  à  se  retirer  sur  Toulon,  et  à  se 
rallier  au  corps  du  maréchal  Brune  :  mais,  harcelé  sans 
r«4âche ,  il  Vît  ses  traînards  éprouver  le  sort  de^  yolon- 

'  Des  télés  fiironi  arfairluV?!  h  «les  <  orrueîls  noiiToUrmrnt  roii- 
vrrts  ,  f'i  ifli'cs  drv.itil  In  porir  (Ictlctix  »'(;li,S('S. On  iiisnlla  lf.spr<*frrx 
poi'Uiiil  le  vi,iii([ii('.  I  csjnirifs  feninn's  t-laient  (orcOfs  «Ip  cirhrr  le 
chriiil  <iu  elks  |)uriai('til  au  cou,  pour  ne  |iax  se  Ir  voir  arracher  par 
les  forcenés  qui  s'étaient  emptfdtJi  !■  voie  poMique. 
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^îr^  royai^  du  ^as-Latguedoc ,  après  leur  capitula-; 
lion  méconnue.  A  Nimes,  les  mêmes  fnrwjrs  soulevè- 
rent la  ville  :  le  général  Lagardc  fut  blessé  sur  la  plaee 
fiubliquc  c^  c|^cha^V  à  les  cp^tei^ir.  A  Avignon  ^  1^ 
maréchnl  Brune»,  qui  venak  d'c^TQyqr  au  9(Mft?erne?. 
mcat  du  roi  la  sctunWofi  iu,  wp»  4*oiiien«kiîoii  pl9^: 
aou^  fes  pràr»,  Je  nu^iial  Ppiib^  ,  i^r^ue.topjoiirsi 
dans  la  défaTeor  dç  Bonaparte,  êtran^r  aux  cofiiplo^c^ 
du  20  mars,  tomba  immolé  par  une  horde  de  miséfa- 
bles,  aposlés  à  son  passage,  malgré  les  clTorU  des 
magistrats  pour  ^  protéger.  Son  corps,  long-teiup$: 
tratné  dans  les  ruef,{yt|ietédans^Rlidi^.  A  Xov^oms^»: 
le  |éoér«l  Raqai#.,  ^soap^iidaiit  la.^^éf»HawoS  »  .périt 
4*m^  oiert  nop  iMina  aÇfreuae  :  aefij^flt^ssûas  le  ki9(chè>- 
à  coups  de  «abre  j  usque  sur  son  liu 
Le  parti  royaliste,  qui  ne  voit  dans  la  légitimité  que 
le  droit  national  et  la  personnification  de  l'ordre  et  de 
la  justiçCy  çqi^cefait  t^qp  bien  le  d^nmiage  que  de  telles 
^ocités  &i«|ief4  ^  9^  cause  p(iur  les  con^mplcr  de 
aap8-froic|.  SeaeUPfmis  op&biea  ireuVu  admettre  qi^'il. 
pe  les  conuf  i^ida  point ,  maia  ils  ont  ajotqii  qu*il  les. 
vit  sapa  horreur ,  qu'il  ne  daigna  prendre  aucune  me- 
sure répressive.  C'est  une  calomnie  démentie  pnr  les 
actes  les  ]>lus  patens.  Partout,  au  conli  airi',  les  rc»ya- 
listes  rodout»lèren(  4'a^tivilé  et  d'éiiergie  pour  q^cttj^a 
un  terme  à  ces  sanguinaires  décbîfepiens  qui  les 
Toltaient.  Van^eilie,  qù  Teffervescenee  était  si  granflo,. 
vit  délivrer  six  cents  prisonniers  illégalement  détrnus» 
contro  lesquels  on  r^outait  le  retour  des  fureurs  po-, 
pidaircs.  M.  de  Vaublanc,  nouvellement  nommé  préfet 
des  Ik>ucbesTdu-flhgne ,  féconde       le  piaf quis 
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Rivière  et  le  liealcnaïU-gcncral  Pai  louncaux,  jHononra 
leur  mise  on  liberté.  11  en  fat  de  môme  à  Arles,  à  Aix 
et  bientôt  à  Avignon ,  à  Nismes»  et  euûu  Uans  tout  le 
midi.  Les  protestans  rmurés  reparurent.  Le  duo 
d'AngOaldmè ,  témoin  passage^  de  Tétat  des  choses, 
rscevait  journellement  leurs  ministres  à  sa  table,  don- 
nant le  premier  Pexemple  d'un  rapprochement  qui  ne 
pouvait  (juo  profiter  à  la  paix  commune. 

D'un  autre  cùté^  le  roi ,  \ivement  ému  des  repré- 
sailles effroyables  dont  ces  contrées  avaient  été  le 
théâtre,  voulait  que  justice  fût  &ite.  Une  ptodamaition' 
fut  adréssée  aux  populations  du  midi  :  '  ' 

«  Nous  avons  appris  avec  douleur,  disitt  le  roi,  que 
ptasieôrs  de  nos  Sujets  se  sont  récemment  portés  aux 
plus  coupables  excès;  que,  sous  prétexte  de  se  faire  les 
ministres  de  la  vengeance  publique,  des  Français ,  sa- 
tisfaisant leur  haine  et  leur  vengeance  privées,  avaient 
versé  le  séttg  des  fonçais ,  même  depuis  que  notre 
«Autorité  était  universéllemènit  i^blle  et  recôniiuedans 
tout  le  royaume.  Certes,  d*infiltaaes  trahisons ,  de  grands 
criuies  Ont  été  commis  et  ont  plongé  la  France  dans 
un  ahîfne  de  maux;  mais  la  punition  de  ces  crimes 
doit  être  nationale,  solennelle  et  régulière;  les  coupa- 
bles doivent  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi ,  et  non 
sous  lé  poids  des  haines  particulières.  Ce  serait  boule- 
verser l'ordre  socral  que  de  se  ihire  à  la*  fois  juge  et 
exécuteur ,  pour  les  offenses  qu'on  a  reçues  ou  môme 
pour  les  atlcnials  commis  contre  notre  personne.  Nous 
espérons  que  cette  odieuse  entreprise  de  prévenir  l'ac- 
tion dos  lois  a  déjà  cessé;  elle  serait  un  attentat  contre 
nous  ét  contre  la  Franoe ,  et*  rien- ne" 'serait  épargné 
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.poor  6B  ç^lftnir  la  vtorossion.  >  €'«9!.  pourquoi  .oous 
«avouji  reofium^i^é ,  par  des  ordm.ffiôcU  -,  à  'nos  oû- 
nislfet  et  à  nos  magistrats ,  de  faire  strictement  res- 
pecter les  lois,  et  de  ne  mettre  ni  indulgence  ni  laiUç^se 
dans  le  châtiment  de  ceux  qui  les  ont  violées.  » 

Une  ordo^iU|iiq(^{ur!9Qçriyit»  en  clTet,  des  poursuit^; 
:eUe  iippo^a  Jotae  def  .^içoupQB.à  diacc^oo  jusqu'à .  çp 
q^e:  kfi  Miipal^les  f^|y98eiit.lÎTr^^  let,  ^éi(it(î.trf^te  idire^ 
parwi,l)M  Dopis  que  rii^struction  judiçîaîre  sign^la.^ 
rexécration  du  pays  ,  se  trouvèrent  des  séides  d*un(S 
autre  époque,  hommes  de  sang  et  de  vengeance,  qui  se 
mêlent  au  peuple  lorsqu'il  s'exalte,  pour  lui  donner 
i'exemple  du  d^rd^Oi^i  dela>fé/rocité.  Mais ,  à  part  le 
j^tiuyftt4'upeî^<ti^gWJ»M.^  n'y  av^it^U 

^  un#  jBiiU^jqai^s  ^,€fi  dféqhaftaQmanlT  JEii  çet^.cirr 
qopstai^,  on  ne  saursil  trop  ifi  répéter,  la  pr^eo<^ 
des  hommes  de  la  révolution,  non  seulement  conservés 
dans  les  emplois  publics ,  mais  placés  à  la  léle  des 
affaires ,  avait  jeté  les  esprits  dans  uue  espèce  de  slu- 
4^ur  qui.domuiail  toutes  les  réfli^xions.  Les  royalistes 
«B^étoieutYoïMis  i.doul^  de.kur  trÛHnpdfft  Cq^teM^ 
«ertiMude*  cette  iinx^tét  |f)s.faîsaien[t  paasor  (lucp^fiNv^ 
.neat  de.rfanspération  qui  peut  tout, entreprendre  av 
déconragemeut  qui  n'ose  plus  rien.  L'autorité  n'était 
pas  dans  leurs  mains,  et  c'est  là  sans  conlrcilit  ce  qui 
dut  rendre,  à  la  vue  des  premiers  excès,  leur  interven- 
tion si  peu  efficace.  L'intérêt  de  ieiur  propre  défense 
dut  nuire  d'abprd  à  celle  d'un  ennemi  qui  paraissait 
j^i^f&samgic^t.prpt^gé,  Il  estmcontffiUablequelesçbeij» 
d(^  ,trpupe^,  mi^pquéren^  d{B. présence  d'esprit  et  de  pru- 
depç^î}  qu;}Jj..f»W.  4fi,lfiurpart,  ce  qu'on. pepouTOj'j 
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guère  soupçonner ,  8dl>8enoe  eomplèle  de  précaiilSiimB 

mililaires.  Le  corps d'observalîon  du  Var  comptait  plus 
lie  six  mille  hommes  ;  à  Marseille  le  général  Verdier 
avait  à  sa  disposition  un  régiment  d'infanterie  ,  deux 
escadrons  de  chasseurs  à  chtefat ,  une  batterie  d'artîl- 
lerid  el  deux  forte  qui  oomraandàieirt  la  ville,  et  «bm  il 
Élu  sengeait  pal  1116111e  à  B'aaaufék»;  legétaéralOlilyétàil 
également  en'  force  à  Ntmea ,  aane  parler  des  -fildéréa 
et  des  oiliciers  à  demi-solde  ,  presque  partout  enrégi- 
mentés dans  la  garde  urLaine,  el  qui  certes  n'eussent 
pas  refusé  leur  appui. 

•  Les  royalistei  d' usèrent  de  .leur  influence  ,  et  plus 
lard  de  leur  aulorilé  ',  4|«e  pour  rétablir  Tordra  ,  càl- 
•mer  lea  espritt ,  «t  i^rer,  wMAt  qà'll  -dépendait 

nd'eux,  les  violences  i{n*i\  n'avait  pas  été  en  leur  poiH 
voir  d'empêcher.  Leur  résistance  s'était  tournée  vers 
Un  danger  plus  l'éel ,  vers  la  cause  principale  de  cette 
irritation,  qui ,  de  ]»riine  abord,  n'avait  su  à  quoi  s'en 
prendre,  llto  8'élev«freilt  d'un  bout  de  la  Franee  à 
Tautre  c<mère  le*  mînfatère.  Dana  la  posîlloli  ^'fov- 
Tsèe  du  ittonarque  ,  ils  cherehérelit  lem*  dlreotièn 
le  plus  prés  possfble  du  trône  »  et  ils  la  iroiivèlrettt 
toujours  lojule  et  fidèle  chez  le  comte  d'Artois  et  ses 

ais.         •  • 

Le  ministéro  n'hésita  paa  un  moment  :  il  s'ellarçà 
de  dissoudre  les  comités  royalistes  (|m  ne  voulaient 
point  marcher  avec  lài.  Une  ordonnance,'  rendue  le 
iH  juillet  ,  1  évoqua  les  pouvoirs  des  commissaires 

extraordinaires.  On  avouait  qu'ils  avaient  tous  servi 
avec  zèle  et  courage,  et  le  plus  souvent  avec  succès  ; 
mais  ou  déclarait  leunt  feacitoas  superUties  et  màme 
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nuisibles  à  la  marcho  des  aiïaires  ,  ihi  inomeril  que 
roi  avait  refMria  les  rênes  de  son  goufernemcnt ,  et  que 
le  iniiiiftlére  oi^gMiisc  éuit  en-correspoadaocte  atce  les 
admiiiMtmbèa&rs  iomestiB  de  ia  eonfiaïM^e  rojnle.  Leir 
révocalions  s'étendirent  à  presque  toètes  les  autorités' 
provisoires  établies  par  ces  délégués  extraordinaires  : 
les  choix  du  duc  d'Angoulôme  dans  les  dcpartemens 
du  midi  ne  furent  pas  plus  respcclés.  A  «piehiuc^ 
exceptions  près  ,  il  fut  pourvu  aux  préfectures  et  aux 
plus  iiuporlaulcs  fonclioDS  civiles^  les  tribunaux,  qu^ 
n'avaient  ps  reçu  leur  institution  l'année  précédente» 
les  tribunaux,  que  la  restau ratipn  retrouvait  encore 
tels  que  l'empire  les  avait  formés ,  et  dont  les  adresse» 
pèndaht  tes  cent  jours  avaient  rendu  Tépuration  offcas 
de  moralité  et  (lie  conscience,  les  tribunaux  ne  subirent 
aucune  reforme j  tout  se  borna  à  quelques  renianie- 
mens  dan^  les.  sommitcs.  L.a.  pplico.  §niîn«  Iven  que 
ronicnùedans  ses  mauvais :vouloirs  par  la  puissance  de 
Topioioi^y  iién  restait  pas  moins.4a  police  du  duc 
d'Qtrante.  .       .  ' 

L'Opposition  royaliste  ne  se  contenait  plus  j  ses  co- 
mités n'eii  étaient  plus  les  lAattres.  L'ordonnance  qui 
Convo(juait  les  collèges  électoraux  et  ap|>elail  une 
chambre  nouvelle ,  parut  loiilcfois  à  Monsiein-  un 
moyen  favorable  de  lui  Uoancr  essor  sans  sortir  de  la 
légalité.  Le  rendez-vous  fut  assigné  aux  électioiis;  mai* 
le  mikMslèpese  eroyaitenéiatd'y  lutter  avcfe  avantagc'. 
Ponir  première  manœuvre ,  il  e^t  volontiers  entrepris 
de  séparer  le  parti  royaliste,  du  princç  qui  lui  prélait, 
son  appui.  M.  de  Talksyrand  parla  hautement' de  lit 
nécessité  de  demander  au  roi  l'éloigncincut  de  son 
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frère.  On  ne  8'arréla  que  devofnt  rinutilité  d'une  pn- 
reille  démarche ,  à  moins  créloigner  également  toute  la 
lajnÂUe..  rp^^Jie  »  devenue,  comme  Monsieur,  le  refuge 
4.'upe  opinion  que  |e  gouverneinfflil  semUatt  prendre  à- 
tAcfaf»  de.dÎMsréditer. 

Tar  un  procédé  tout  opposé ,  M.  de  Talleyrand  af- 
fecta dès  lors  la  plus  grande  sécurité  à  Tégard  de  ceux 
^u'il  n'avait  pik  proscriire.  Les  princes  fùrent  appelés  à 
laprèsidencedes  principaux  collèges  :  Monsieur  présida 
celui  du  département  de  la  Seine,  le  duc  d'Angouléme 
celui  delà  Gironde,  le  duc  de  Berry  celui  du  Nord.  11 
fut  en  même  temps  décidé  que  les  princes  assisteraient 
aux  séances  de  la  chambre  haute.  Afin  de  s'assurer  la 
majorité  dans  la  seconde  chambre,  le  ministère ,  soné 
prétexte  de  TinsufiRsanoe  numérique  des  électeurs  , 
âïitorisa  les  préfets,  en  irertud'un  sénatus-consuTtedu 
'2  aoùH802,  à  ajouter  un  certain  nombre  de  membres 
à  chaque  collège,  pris  partie  parmi  les  plus  imposés  , 
partie  parmi  les  citoyens  qui  auraient  rendu  des  servi- 
ces à  l'état.  Ces  adjonctions  facultatives  ne  firent  qu'ac- 
crottre  les  forces  dé  l'opposition  royaliste  ^  Quelles 

'  Il  ne  faudrait  point  pourtant  »'(  n  exnn^'rpr  rimporlance.  Elles 
se  liornaicntà  vir;;!  membres  pour  U  s  grands  collèccs  et  à  dix  pour 
lrsrolRc<'S  d'nrKmdissemenl.  Je  laisse  jnycr,  après  cela,  tles  as- 
sertions de  M.  Lacretcllc  sur  la  forinaliou  de  la  chambre  de  ISIS: 
<<  Ou  recourut,  Jit-U,  à  de  fi«iUc»  littct  électorales  qui  n'étaiem 
plus  guère  qu'un  ctdw  que  les  préfets  remplissaient  à  Tolonté.»  A 
moins  de  supposer  au  soûvemement  rimbécOlité  d*aTolr  sciem- 
ment 9^  contre  lui-même,  un  tel  hh  n*en  constaterait  qne 
mieux  la  puisHM»  deropinion.rD7aliste,s*il  était  avéré;  mais  j'ose 
mtfH-  LfCfetcllçde  diqr  un  dépf^snefH     U  mpindp»  addir 
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que  fussent  leurs  instructions  ou  leur  bonne  volonté, 
il  n'était  pas  au  pouvoir  des  préfets  de  trouver  des  par- 
tisans au  minifitère  là  où  il  n'y  en  avait  point.  Malgré 
cette  aversion  manifeste  de  Topinion  publique ,  le  mi- 
nistère se  débattait  encore 0  ne  désespérait  point  du 
résultat  des  élections ,  et  d*nne  chambre  qui  le  mtt  à 
même  de  braver  le  mépris  où  il  était  tombé.  A  part  les 
princes  de  la  famille  royale  ,  les  présidens  des  collèges 
électoraux  furent  choisis  généralement  avec  le  même 
esprit  qui  avait  dicté  la  plupart  des  nominations  admi- 
nistratives. II.  Lanjuinais ,  le  président  de  la  chambre 
des  représentans  pendant  les  cent  jours,  allaprésidier 
le  grand  collège  de  Rennes;  M.  Flaugergues,  Tua  des 
commissaires  du  dernier  gouvernement  provisoire , 
celui  de  Rodez;  le  général  Foy,  qui  commandait  une 
division  à  Waterloo,  celui  de  Péronne  £t  ces  prési- 
dons recevaient  leurs  instructions  de  Fouché  '1 

tioa  ait  éléffiUe  aux  listes  éUetonIcs,  bon  dM  limitei  dn  ténatiu- 
consulte  dn  4  août  ISSt,  qui  fenaaitl  peine  la  dixième  partie  des 
ooUlses. 

*  c  Le  général  Foji  disent  les  notes  minislérielles  deP^KMiue; 

est  dnns  de  bonnes  dispositions  pour  la  maison  de  Bourbon ,  et  il 
serait  làcile  de  l'acquérir  tout  à  iûL»iHirtoirê  dâia  Xêstauration 
par  un  homme  dCélai.) 

*  K  Aussitôt  que  j'eus  appris  ma  nomination  à  la  présidence  du 
collège  électoral  de  l'Yonne, dit  M.  de  Bourrienne,  je  me  rendis 
chez  M.  de  Talleyrand  pour  lui  demander  mes  instructions.  U  me 
répondit  que ,  conformément  aux  intentions  du  roi ,  il  Miait  que 
fallasse  chea  le  ministre  de  la  poUee  générale  pour  reeeroir  sea 
ordres...»  Ce  qui  à'était  passé  entre  Fooehé  et  moi  rendait  noire 
entrevne  délicale.....  fl  me  regat  comme  un  intioM  ami  qoe  f  on  n'a 
paavu  depuis  bmg-tempa...  Je  lid  demandai  s'il  avait  quelques  ren- 
aeignemens  \  me  donner  sur  les  éieetioBS  de  l'Yonne.*  Ma  IW,  non; 

m.  aa 
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Maîi  que  pouvait  Fouehé  de  plus  que  M.  de  Talley- 
nnd?  Las  busses  terreurs  à  l'aide  doiquelles  il  anît 
cru  se  rendre  nécessaire  s'étaient  peu  à  peu  effacées. 

Ses  Qgens  cédaient  eux-môines  au  mouvement  qui  en- 
traînait le  pays.  A  rexcoplion  de  quelques  villes  plus 
particulièrement  tourmentées  par  l'esprit  de  révolte  et 
de  sédition ,  telles  que  Lyon  et  Grenoble,  ou  de  quel- 
ques autres  irritées  par  la  présence  de  Tétrangor, 
telles  que  Strasbourg,  Golmar»  toute  la  France  revenait 
pleine  de  confiance  B\ix  Bourbons ,  qui  l'avaient  une 
première  fois  sauvée,  et  dont  elle  attendait  encore  son 
salut. 

Il  est  incontestable  que ,  sans  la  présence  des  al- 
liés y  sans  leurs  exactions  et  leur  insolence,  les  jours 
qui  suivirent  le  8  juillet  n'auraient  plus  été  que  dès 
jours  de  filles.  Ghaoue  soir,  les  barrières  qui  entou- 
raient les  gazons  d  s  Tuileries  élni*'nt  forcées  par  la 
foule,  sous  les  fcnt  Lres  du  roi,  et  des  chants,  des 
danses  improvisées^  témoignaient  de  l'allégresse  publi- 
que. La  Tue  des  canons  braqués  sur  le  Carrousel  mit 
bientôt  fin  à  ces  manifestations.  Déjà  Fooché ,  dont 
elles  contrariaient  les  vues,  avait  chargé  ses  stipendiés 
d*en  compromettre  la  décence  :  ceux-ci  se  glissaient 
dans  la  foule,  jetant  des  liqueurs  corrosives  sur  les 
vétemens  des  femmes,  dont  ils  alarmaient  la  pudeur 
par  leurs  offenses  et  leurs  propos.  Fouché  ne  s'en  tint 
pas  là  :  il  opposa  aux  sentimens  qui  éclataient  sur  le 

me  dil  il  ■  liiik'b-vous  noiiim<-r,  si  >()ns  |»ouv<  /.  T;'i("lifz  snilfiTirnl 
d  (  lui|;ii<;i-  ic  iiviihnl  iksfoiiriicaux  ;  le  iuiui.sU;i  c  u  eu  veiil  \tiis,  u 
(  ifm.  du  Hourrienne.) 
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passage  et  sous  les  yeu\  du  roi  toutes  les  mauvaises 
passions  que  la  chute  du  goavernement'deftoenl  jouit  ' 
laÎMait  désœuvrés.  D'infâmes  provocateim  ■èlèienl 
les  cris  de  vbm  tmpemitl  vwe  NapoUon  Ut  aux  cris 
de  wœ  UnAI  Les  mililaires ,  les  ci-devant  fédérés  snr- 
tont,  ne  résistèrent  point  à  cette  amorce.  Les  approches 
des  Tuileries  devinrent  une  arène  de  rixes  sanglantes. 
Fouché  proclamait  tout  haut  qu'il  était  seul  capable 
d'arrêter  les  désordres  dont  il  était  le  sent  auteur. 

Dans  les  départemens»  des  menées  analogues  furent 
finement  employées.  Il  n'y  eut  que  ceux  oà  s'était 
jetée  l'armée  de  la  Loire,  dont  les  agens  du  duc  d'O- 
trante  purent  entreprendre  d'ébranler  la  fidélité. 
L'armée  de  la  Loire  avait ,  il  est  vrai ,  reconnu  depuis 
le  iô  juillet  le  gouvernement  du  roi ,  mais  le  change- 
ment de  drapeau  n'avait  pas  modifié  ses  dispositions 
toujours  ennemies  Le  pard  vaincu  portait  sur  die 
sesregardscommesur  un  pointde  ralliement  redoutable. 
Le  ministre  lui-niéine  ,  dans  les  embarrai  de  sa  posi- 
tiooy  semblait  n'envisager  ces  restes  de  la  f  jrce  publique 
que  comme  un  espoir  de  délivrance.  On  eût  volon* 
tiersappelé  l'intérêt  sur  ce  qui  avait  trahi»  tandis  qu'on 

'  Le  prinoe  d'Eduralh  avoit  laiaié  \  Paris  trait  oonuimiNS,  Im 

lijuteuiii-ginéraux  Valmy, Gérard  etHaxo,  pour  hd servir  dloi* 

tcniK'-diaires  aupris  du  gouvernement  provisoire ,  et  naturellement 
ai  prt^s  (lu  couvrrnrmcnt  royal.  Fouché  ne  leur  dissimula  point 
qu'il  ne  restait  tl'aulre  parti  à  l'armée  que  de  se  soumettre;  mais, 
se  Hattant  qu'elle  pourrait  encore  fair(;  de  s  i  soumission  une  condi- 
Liou  k  la  royauté,  il  iusiiita  pu  jr  qu'elle  sli]  uiàt  un  certain  nombre 
de  concessions  en  échange.  (Joe  première  adre^rsc  fut  présentée  en 
ea  sens;  la  nu^orlté  du  conseil  >  sans  y  avoir  égard ,  érigea  une 
tauBiiiioB  pura  et  sisiple. 
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abandonittit  ceqaî  était  resté  fidèle.  Mais  qu'aurait  pu 
tenter  unearmée  réduite  alors  à  cinquante  millehommes 

désorganisés,  isolés,  sans  argent  et  sans  appui?  Les 
alliés  cependant  s'en  émurent.  Cette  armée ,  (jui  ne 
|>ouvait  rien  par  eiie-mémc,  eût  pu  encore  beaucoup , 
réunie  à  la  nation  contre  l'oppression  étrangère.  Une 
note  de  M.  de  Nc&selrode  en  demanda  formellement  la 
dissolution.  Le  conseiller  russe  se  prévalait  du  traité 
du  25  mars,  dirigé  contre  ]^onaparte,  sesadhérens  , 
et  parlicuilArement  contre  l'armée  française ,  dont 
l'ambition  désordonnée  et  l'espriL  insatiable  de  con- 
quêtes  avaient  plusieurs  fois  troublé  l'Europe.  La 
captivité  de  Bonaparte  et  les  mesures  du  roi  de  France 
pour  réprimer  les  efforts  des.factiëux  n'atteindraient, 
selon  lui,  le  but  du  traité,  qu'autantquerexistencede 
l'armée  ne  menacerait  plus  la  tranquillité  générale.  Les 
alliés  se  dclorniinaicnt  donc,  par  le  besoin  de  la  paix 
universelle,  à  faire  une  condition  impérative  du  licen- 
ciement de  cette  armée ,  préalablement  à  toute  négo- 
ciation. 

il  faut  le  dire  ici,  cette  armée  si  coupable,  non  8eu-> 
lement  eût  évité  la  honte  de  voir  Tétranger  disposer 

ainsi  de  sa  destinée ,  mais  elle  eût  mémo  pu  jus(ju'à  un 
certain  point  alléger  la  masse  des  maux  (|u'elle  faisait 
peser  sur  le  pays,  si  elle  avait  su  prendre  à  temps  une 
résolution  généreuse.  Qu'après  s'être  déclarée  pour 
Napoléon  elle  l'eût  suivi  sur  le  champ  de  bataille; 
qu'après  sa  défaite,  elle  se  fût  encore  ralliée  pour  le 
soutenir ,  de  tels  faits  étaient  la  conséquence  forcée  « 
les  uns  des  antres  ;  mais  ,  quand  une  abdication  nou- 
velle l'avait  dégagée  de  ses  lien$ ,  quand  il  devenait 
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évidcntque  le  vœu  national  replaçait  la  couronne  sur  la 
téteda  souveraÎD  légitime,  rarméeauraît  dû  sentir  qu'il 
ne  lui  restait  d'autre  moyen  d'atténuer  sa  faute  qu'en  se 
jetant  elle-même  dans  les  bras  du  roi»  qu'en  le  rappelant 
dans  sa  capitale  avant  l'entrée  des  étrangers.  Ce  retour 
spontané  ,  en  réconciliant  tous  les  l'rançais,  eiil  im- 
posé aux  alliés  et  j^réparé  des  conditions  moins  dures. 
11  eût  ùté  à  ceux-ci  l'excuse  de  ce  droit  de  conquête  si 
rigonreusment  exercé  dans  une  ville  en  proie  aux  dis- 
sensions civiles  et  à  toute  l'animositédes  partis.  Quel- 
ques ambitieux  firent  adopter  la  marche  contraire  ;  ils 
ne  voulurent  céder  qu'à  la  force,  et  s'opposèrent  à  tout 
rapproehcinent.  Le  loyer  révolutionnaire  fut  transporté 
dans  les  provinces  j  unevii^glaincdedépartemens  furent 
envahis  aux  cris  de  vive  Mapoléon  II!  La  nation  entière 
allait  maintenant  répondre  de  l'obstination  insensée 
d'une  poignée  d'hommes,  et  fournir  un  nouveau  pré- 
texte aux  excessives  prétentions  des  confédérés. 

Le  sort  de  l'armée  devint  dès  lors  irrévocable.  M.  de 
Talleyrand,(|ui  avait  songé  d'abord  à  s'en  faire  éventuel- 
lement une  sorte  d'appui,  ne  résista  jM)inl.  SeulfMuent 
il  apporta  à  la  dissolution  toute  la  lenteur  possible  j 
le  désarmement  suivit,  pour  ainsi  dire,  la  marche  des 
négociations.  On  affecta  même  de  ne  point  paraître* 
contraint  à  cette  mesure  par  la  volonté  absolue  des 
alliés  ;  on  ne  publia  pas  d'ordonnance  expresse  ;  lé 
maréchal  Gonvion-Sainl-Cyr  fut  charj^é  d'npplifjucr 
celle  du  ti^j  mars  ]»récédenl,  rendueà  Lille  au  moment 
OÙ  le  roi  se  disi)osait  à  quitter  la  France ,  et  contresi- 
gnée par  M.  de  Jaucourt.  Le  prince  d'Ekmûlh  céda 
en  «onséquence  le  commandement  au  duc  do  Ta- 
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rente,  à  qui  le  minisire  de  la  guerre  venait  de  coiilier 
la  mission  difiicile  d'opérer  le  licencieuient  des  diffé- 

•    Le  duc  de  Tarenle  établit  son  quartier  général  à 
Bourges ,  et  procéda  à  une  nouvelle  répartition  de 

l'armée  ,  dont  la  ligne  de  déman  alion  s'clendait  de 
rembouchure  de  la  Loire  au  connnenl  de  ce  lleuve 
avec  l'Allier.  En  même  temps  les  alliés,  qui  avaient  fait 
filer  plus  de  deux  cent  mille  hommes  du  côté  d'Or- 
léans et  de  Blois,  afin  d'observer  les  mouTomens  des 
troupes  françaises ,  arrêtèrent  leurs  cantonnemens  con- 
formément aux  mesures  convenues  pour  régulariser 
l'occupation.  Les  Anglais,  les  Belges,  les  Hollandais 
et  les  Hanovriens  prirent  |>ossession  de  Paris  et  des 
environs»  poussant  leurs  cantonnemens  dans  divers 
sens  jusqu'aux  frontières  de  la  Belgique  et  aux  li- 
mites de  la  Blarne.  Les  Prussiens,  dont  une  partie  oc- 
cupa aussi  la  capitale,  s'étendirent,  en  Normandie  et 
en  Bretagne ,  dans  tous  les  départemens  situés  entre 
la  Loire  et  la  Seine.  En  Champagne,  en  Bourgogne, 
sur  les  bords  de  la  Loire  jusqu'à  Orléans,  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse  et  de  l'Italie  jusqu'aux  bords  de 
r Allier,  restèrent  cantonnés  les  Autrichiens,  leff  Ba- 
varois el  les  Wurtembergeois.  L'Alsace  fut  occupée 
par  les  Badois  et  les  Saxons;  la  Lorraine  et  le  dépar- 
tement de  la  Marne  par  les  Russes.  Indépendam- 
ment des  Anglo-Siciliens,  la  Provence  avait  reçu  les 
Austro-Sardes.  Une  division  du  corps  autrichien  de 
Bianchi  se  dirigeait  sur  le  Languedoc.  A  Texception  de 
«  quelques  départemens  du  midi ,  toute  la  France  sup- 
portait le  poids  de  cette  occupation  formidable^ 
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Fouché  devait  donc  prévoir  Id  moment  où  son  ac* 
lion  hors  des  murs  de  Paris  serait  à  peu  près  impuîs* 
santé.  La  note  des  aUiés  relative  au  licenciement  de 
l'armée  n'était  que  la  suite  d'uneaatre  demande  que  la 
joBtioe  du  roi  et  le  cri  de  la  FMnce  entière  avaient  pré- 
sveaue.  Les  alliés  demandaient,  amant  dans  l'intérêt 
de  la  France  que  comme  garantie  ponr  eux-mêmes,  le 
jugement  ou  l'exil  des  principaux  conjurés  à  qui  l'opi- 
nion imputait  le  retour  de  l'île  d'Elbe  et  la  violation 
du  traikule  Paris.  «L'iÀirope,  disaient-ils,  avait  exigé, 
dans  un  but  de  paix  et  de  repos ,  que  la  personne  de 
Napoléon  fût  confiée  à  sa  garde  ;  elle  avait  le  droit,  par 
la  même  raison»  de  se  précautionner  contre  ses  adbé« 
rens.  »  Sons  ce  rapport,  les  proclamations  de  Gâteau* 
Cambrésis  et  de  Cambrai  rendaiert  leur  intervention 
soperflae;  mais  elles  ne  suffirent  p  >înt  pour  les  rassn* 
rer.  Déjà  môme  ils  se  plaignaient  qu'elles  n'eussent 
servi  qu'à  donner  au  crime  le  leiDps  de  se  soustraire 
au  châtiment.  Us  craignaicni  (jiie  les  Bourbons  ne  se 
laissassent  aller  encore  cette  fois  au  penchant  naturel 
qui  les  portait  à  la  clémence. 

Ils  ne  considéraient  point  que  les  circonstances  ne 
feussent  pas  permis.  Le  roi  ne  pouvait  effectivement , 
sans  manquer  à  son  peuple,  empêcher  l'eiécutîon  des 
lois,  dont  la  voix  publique  invoquait  la  sévérité.  D'un 
autre  cùié,  à  la  vue  des  maux  qui  accablaient  la  patrie, 
l'indignation  contre  le  parti  qui  les  avait  causés  éclatait 
partout  avec  une  égale  énergie.  Toutes  les  députations 
départementales  réclamaient,  an  nom  de  la  France,  la 
punition  des  coupables.  «Le  moment  est  venu,  disait  au 
rcM  II.  de  CbAteaubriund  lui-même,  président  du  collège 
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électoral  du  Loiret;  le  moment  est  yenn  de  suspendre  le 

cours  de  votre  inépuisable  clémence;  vous  avez  saisi  le 
glaive  que  le  souverain  du  ciel  a  confié  aux  puissances 
de  la  terre  pour  assurer  le  repos  des  nations.  »  U  faut 
donc  toujours,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  aifoîr  sous 
les  yeux  cel  abîme  de  misère  où  les  éfènemans  des 
cent  jours  avaient  plongé  le  pays.  En  s'opposant  4  la 
Aireur  des  réactions,  les  royalistes  n'entendaient  pas 
entraver  la  marche  régulière  de  la  justice,  et  ils  se 
sentaient  d'autant  moins  portés  à  l'indulgence  que 
l'excès  des  calamités  publiques  les  afifoctait  plus 
vivement. 

La  presse  s'exprimait  à  cet  égard  comme  l'opinion. 
On  était  si  convaincu  du  péril  qui  menaçait  les  trénes 

et  la  société,  que  des  écrivains  connus  par  leur  modé- 
ration et  leurs  lumières  n'avaient  pas  hésite  à  ap- 
peler  raltention  des  rois  de  l'Europe  sur  les  l'atales 
doctrines  qui  envahissaient  tous  les  états  et  mena- 
çaient tous  *  les  trOnes     Gomment  les  souverains 

*  «  N*etfe-il  pas  permit,  écrinit  M.  Charles  Nodier,  deiippeler 
kcceioU,  dans  les  jittlet  maint  detqnelt  repoieDtai^anrd*hui  let 

deslinéet  dn  inonde  cifiliaé,  que  la  guerre  légitime  qu'ib  ont  linée 

à  Bonaparte  n'était  pas  seulement  din'b'ée  contre  un  homme  dts 
lors  déchu  de  sa  gloire  historique,  et  deveilu  l'aulomate  docile  des 
factieux,  mais  contre  ses  adhérens  qu'ils  n'ont  jamais  manqué  de 
colloquer  avec  lui  dans  leurs  déclarations  ;  qu'ils  ont  combattu  en 
Rona]tarle  le  chef  d'un  parti  deslrucleur  ({ui  mine  sourdement  les 
états ,  mais  qu'ils  n'ont  pas  dû  penser  que  ce  parti,  si  varié  dana  ses 
retaoiiroM,  ai  aetif  dana  aea  entreprises,  et  ai  indiférent  anraea 
moyens,  fût  toml»é  avec  l'idole  mépriaable  qtt*il  avait  encensée  quel- 
ques joun,  en  se  réservant  de  la  briser  lui-même  ;  que  le  seul  moyen 
de  sauver  l'Europe  enHn  f  c'est  de  sauver  la  SFrance  ;  et  qu'on  ne 
peut  sauver  la  France  tant  y  comprimer,  par  destmeturct  impor 
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alliés  seraient-ils  restés  sourds  à  ces  cris  d'alar- 
me? comment  ne  seraient-ils  pas  intenrenus?  Toute 
la  diptomalie  effrayée  voulait  des  exemples;  elle  alla 
jusqu'à  désigner  des  noms  propies  ;  des  titres  .de  pro- 
scription accompagnèrent  ses  notes.  Lord  Glancarthy  * 
disait  à  M.  de  Gentz  :  c  II  faut  frapper  toutes  les  tètes 
de  la  conspiration;  autrement  l'Europe  n'en  a  pas 
pour  une  année.  »  A  coup  sûr  la  presse  royaliste  ne 
calculait  pas  la  portée  de  son  langage;,  elle  était  sur- 
tout excitée  par  l'audace  inconcevable  d'une  foule  d'é* 
crîts  soi-disant  libéraux ,  qui  ne  justifiaient  que  trop 
ses  appréhensions.  Une  ordonnance,  en  supprimant  la 
censure  établie  par  la  loi  du  21  octobre  iSÎA  sur  les 
brochures  de  vingtfeuilles  d'impression  et  au  dessous, 
ne  l'avait  maintenue  que  sur  la  presse  périodique.  De 
là  un  débordement  de  pamphlets  que  leur  format  ou 
les  dates  de  leur  apparition  dérobaient  à  tout  examen 
préalable.  Il  était  difficile  aux  journaux  censurés  de 
supporter  patiemment  le  contrôle  du  duc  d'Olrante , 
quand  les  maximes  qu'il  leur  importait  de  réfuter  n'a- 
vaient plus  de  frein.  C'est  ainsi  qu'ils  en  \inrent  à 
braver  ouvertement  la  censure     et  à  implorer  des 

sanles,  la  faction  anli-socialc  qui  ose  y  méditer  avec  sécurité  ilc 
nouveaux  malheurs  pour  le  Qcnrc  humain.  La  magistrature  des  ro*s 
n'a  jamais  été  aussi  grande,  mais  Vexereiee  n'en  a  jamais  été  plus 
pressant,  plus  nécessaire.  Le  pouToir  monarchique,  centralisé  dans 
un  eangrèt  toeitU,  peut  faire  revirre  l'ancienne  allégorie  d*Atias, 
et  soutenir  le  monde  prêt  k  tomber.  »  {Joturnal  de*  Débatte) 

'  La  eommission  de  censure  se  composait  de  HM.  Flérée ,  de 
Torcy,  I^ellenc,  Auger  et  Mutin.  M.  Fié?ée  refusa  d'en  foire  partie  ; 
M.  PeUcoc  avait  été  censeur  impérial. 
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mesures  de  salut  européen  coutre  uo  état  de  choses  où 

l'autorité  du  cabinet  français  leur  semblait  impuis- 
sante. La  presse  clrangère,  celle  qui  était  plus  spécia- 
lement Texpression  des  diilérens  cabinets,  abondait 
dans  le  môme  sens  Les  royalistes  ne  s'étaient  point 
fait  de  tactique;  ils  s'abandonnaient  sans  réserve  i 
la  chaleur  de  leurs  sentlmens.  Le  duo  d*Otrante  ne 
vit  d'antre  moyen  d'en  finir  avec  les  feuilles  roonar* 
chiques  que  de  se  réserver  ai bitraircmenl  la  faculté  de 
les  interdire. 

Ja niais  le  cœur  du  roi  n'avait  plus  douloureuse- 
ment éprouvé  tout  ce  que  ses  devoirs  pouvaient  avoir 
parfois  de  rigoureux.  11  déclina  pourtant  cette  in- 
tervention des  étrangers ,  qui  ne  blessait  pas  moins 

son  autorité  que  sa  justice.  La  question  du  châtiment 
des  coupables  fut  soumise  au  conseil,  en  verlucies 
6«ules  déclarations  de  Caleau-Cambrésis  et  de  Cambrai. 
Tous  les  esprits  étaient  pénétrés  de  l'idée  que  le  trône 
avait  été  renversé  par  un  vaste  complot»  dont  les  rami- 
fications couvraient  encore  le  royaume.  Fouohé,  ac» 
coutumé  à  se  jouer  de  la  vérité  et  à  démentir  l'évi- 
dence, combattit  celte  opinion  par  les  aigu  mens  spé- 
cieux que  lui  suggéra  son  habileté.  Mais  il  trou- 
va, a-t>ii  dit  depuis ,  la  conviction  qu'il  voulait  dé- 
truire si  générale  et  si  profonde ,  que  ceux  même 
qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  k  le  seconder 

*  «  11  y  a,  diiait  h  dffuHiff' anglais,  det  bomct  à  la  démence. 
N'existe-t-il  pai  des  crimes  que  Tintéitt  de  la  Çrance  et  de  l'Europe 
ne  permet  pu  de  laisser  impunis  ?  Faut-il  que  la  loyauté  et  la  fidé- 
lité soient  les  seules  à  soulfkrir  des  désordres  profoqués  par  les  Irat- 
tres  ?  La  fermeté  et  la  sérérilé  ne  sont  pat  des  crimes  ;  le  jufe  sa  con- 
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gardaioDt  le  silence  '.  Du  reste,  le  duc  d'Olranlc  ne 
parut  nullement  embarrassé  de  sa  position.  11  se  ré- 
signa à  fournir  une  liste  des  principaux  ooupt- 
bles,  cafin,  disait-il  encore ,  d'enchaîner  la  réaction  ^ 
et  de  diminuer  le  nombre  de  ceux  qu'elle  désirait  sa- 
crifier. Sa  douleur  fut  telle,  que  s'il  lui  eût  été  permis 
d'elîacer  un  seul  nom  de  la  liste  pour  y  mellre  le  sien, 
il  n'aurait  pas  balancé  un  nionjcnt  »  I>a  vérité  est 
qu'il  sentait  le  besoin  de  donner  à  l'opinion  royaliste 
et  aux  cabinets  étrangers  des  gages  qui  éloignassent 
tonte  défiance.  Sa  première  liste  contenait  plus  de  cent 
noms,  et  rien  n'égale  la  légèreté  avec  laquelle  elle  airait 
été  rédigée.  A  l'excqytion  de  quelques  notabilités  que 
la  damenr  publique  désignait  trop  hautement  pour 
qu'il  fût  possible  de  les  omettre,  il  semblait  qu'on  avait 
pris  des  noms  au  hasard.  Le  conseil  se  récria  à  la  vue 
de  ce  pêle-mêle  de  culpabilités,  dont  un  bon  nombre 
ne  Bi\  méfiaient  guère  de  leur  importance;  ce  qui 

damne  hri-ménean  ae^nittaiit  dcterinineb.  Combien  de  ung  et 
de  tréson  une  mignanimité  mal  entendue  a-t-clle  d^  coMés  k 

l'Eurn[)e  ?» 

'  Il  s'tMnit commis  bien  ilcs  indiscrélions  pendant  ks  rrnt  jours, 
alors  qu'on  croyait  n'avoir  plus  rien  à  craindre.  Le  griuTal  EkccI- 
mans,  cl  je  cite  un  témoiijnage  vivant ,  se  trouvant  ?»  liiorn  avec  uuc 
partie  de  l'armée  de  la  Loire,  disait  à  MM.  de  Chabrol  (le  père  et 
l'un  dea  frèrea  du  préfet  de  la  Saine),  «  que  Pon  conspirait,  maii  aant 
Bonapartei  qut  était  Tenu  gâter  par  son  débarquement  un  plan  sage- 
ment conçu ,  et  qui  eût  inf^ailliblement  réussi.  «  On  a  pu  voir,  dans 
le  volume  précédent,  qu'il  j  arait  eu  dix  conspirations  pour  une. 
Toutes  ne  s'entendaient  pas  en  effet  avec  Nai»ol<*on ,  tontes  ne 
comptaient  ]ia8  sur  son  retour  ;  mais  toutes  marcbaicnt  au  même 
but, cVst-à-dirc au  renversement  di;  Pautorité  léGitime. 

*  Lettre  de  Fouché  à  lord  Wellington. 
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fit  dire  à  M.  de  Talleyrand,  habitué  à  ne  pas  voir  les 
choses  plus  séricus(!iiient  que  le  duc  d'Otranlc,  (pio 
la  liste  du  ministre  de  la  police  contenait  beaucoup 
d*innocens. 

Pour  toute  rectification ,  le  duc  d'Otrante  élimina 
une  trentaine  de  noms.  Il  en  restait  prés  de  quatre- 
vingt,  sur  lesquels  dorent  prononcer  ses  collègues. 

Le  roi  avait  dccidi*  que  la  liste  définitive,  une  lois 
arrêtée,  serait  close  à  jamais  ,  ne  voulant  pas  laisser 
planer  sur  tous  ceux  que  les  derniers  évèuemcns 
avaient  compromis  une  incertitude  plus  cruelle  que  le 
coup  qui  aurait  pu  les  atteindre.  On  a  avancé  que 
plusieurs  listes  préparatoires  avaient  été  préliminaire- 
ment  discutées,  en  dehors  du  conseil ,  au  château  :  il 
est  vrai  que  le  duc  d'Otrante ,  toujours  dans  la  pensée 
de  s'y  faire  un  mérite  de  son  nouveau  zèle  contre  ses 
amis,  y  avait  colporté  une  longue  série  de  noms  dont 
prit  ombrage  la  générosité  de  la  fiimille  royale;  mais 
elle  ne  s'interposa  jamais  que  pour  eflbcer.  Le  con- 
seil procéda  d'après  cet  exemple.  La  liste  fut  réduite  à 
cinquante*sept  noms,  divisés  en  deux  catégories ,  ceux 
i\\û  seraient  livrés  au  tribunaux  et  ceux  qui  seraient  ban- 
nis (lu  royaume. 

line  ordonnance ,  en  date  du  24  juillet ,  déclara  en 
conséquence  que  les  généraux  et  officiers  qui  avaient 
trahi  le  roi  avant  le  23  mars»  qui  avaient  attaqué  la 
France  et  lo  gouvernement  à  main  armée,  et  s'étaient 
emparés  par  violence  du  pouvoir,  seraient  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre  comiiétens.  Dîx-ncuf 
]ii  (''\rîiiis  (''taionl  désignés  dans  ('«'lté  première  catégorie  : 
Uunuréchul  r^cy,  le  colonel  Labcdoyûre>  les  deux  frères 
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LaUementy  les  généraux  Drouet-d'Erlon,  Lefebvre- 
Desnouettes,  Amielh,  Brayer,  Gilly ,  Mouton-Davernet, 
Grouehy  ;  Glauzel ,  Laborde ,  Debelle  ,  Bertrand , 
Drooot,  Gambronne,  le  comte  de  Lavalette  etieduc 

de  Rovigo.  A  l'égard  des  trente-huit  antres ,  l'ordon- 
nance remettait  aux  chambres  à  statuer  sur  ceux  qui 
seraient  livrés  aux  tribunaux  ou  qui  auraient  à  sortir 
du  royaume.  Dans  cette  seconde  catégorie  se  trouvaient 
eompria  le  maréchal  SouU  »  les  généraux  Alix,  Ëxcel- 
mansy  Yandarome,  Lamarqne,  Lobao^  Viré,  Dejean 
fils  »  HuUin  9  Fresainet ,  Camot ,  les  colonels  Marbot  » 
Bory-Saînt-Vincent ,  les  ducs  de  Bassano,  de  Padone, 
les  comtes  Regnault  de  Saiiit-Jcan-d'Angely,  Boulay 
de  la  Meurthe,  Thibaudeau,  Réal,  Merlin  de  Douai , 
Defermon ,  Garnier-de-Saintes  ,  MM.  Félix  Lcpclletier, 
Méhée-Latouche,  Barrére,  Garreau,  Bouvier-Dumo- 
lardy  Dorbachy  Félix  Desportea,  Amaulty  Harel, 
Dtraty  Melllnet,  Pommereul,  Cluys,  Gonrtin,  Forbin 
JansoB  fils  aîné ,  Lélorgne-Dîdefilie.  Geux-ci  devaient, 
on  attendant  la  décision  des  chambres  ,  quitter  Paris 
dans  les  trois  jours ,  et  se  retirer  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  police  au  lieu  qui  leur  serait  indi- 
qué. Ils  devaient  en  outre ,  au  cas  où  ils  se  troaveraient 
tdtérieintement  condamnés  à  sortir  du  royaume,  vendre 
lears  biens  on  en  disposer  dans  le  délai  d'un  an,  et  en 
transporter  le  produit  hors  de  France. 

Certes,  les  principaux  insliq;aeurs  de  la  n'volte  n'é- 
taient pas  tous  sur  (  «Hle  liste.  De  grands  coupables  s'en 
voyaient  écartés ,  taudis  qu'on  y  lisait  les  noms  d'hom- 
mes obscors»  étrangers  peut-être  à  toute  conspiration, 
et  qui  ne  se  trouvaieiit  là  trop  évidemment  que  pour 
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satisfaire  aux  rancunes  personnelles  du  duc  d'Olrante. 
Des  noms  insignifians ,  rayés  dans  la  discussion  du 
conseil ,  avaient  été  rétablis  par  le  ministre  signataire 
de  l'ordomiaiice^,  qui  ie  plaignait  plus  tardaudaeieu- 
sèment  de  n'avoir  pu  leur  anbatHaer  le  sien.  GenjL*là  ne 
lui  furent  pas  sans  doute  imposés  par  les  alliés,  eommeil 
s'en  plaignait  encore.  A  l'entendre ,  la  coalition  ne  de- 
mandait rien  moins  comme  préliminaire  de  la  paix  que 
i'exii  de  trois  cents  personnes.  Sans  cette  cruelle  ex- 
trémité, sa  main,  i^utait-il,  se  seraitdessécbée  plutôt 
que  de  signer  la  proscription  des  patriotes,  de  ses  amis, 
qui  n'avaient  d'autre  tort  à  ses  yeux  que  de  s'être 
abandonnés  à  ses  promesses.  Mais  fallait-il  se  retirer 
et  laisser  faire  aux  autres  le  mal  qu'ils  auraient  fait  si 
grand?  Ne  valait-il  pas  mieux  rester  au  contraire,  et 
user  sûi-môme  de  la  douloureuse  nécessité  de  proscrire» 
de  peur  qu'on  n'en  abusAt) 

Cette  étrango  manière  de  se  justifier  ne  serait 
pourtant  que  la  conclusion  d'un  mémoire  du  duo 
d'Olrante ,  et  qu'on  dit  même  écrit  en  entier  de  sa 
main.  Au  fond,  il  se  peut  qu'il  y  ail  eu  quelque  réalité 
dans  ces  nioiifs  ,  tout  biugulicrs  qu'ils  paraissent. 
Koucbé  a  toujours  soutenu  n'avoir  enilé  ses  premières 
listes  que  dSins  l'intention  d'effrayer  la  cour  par  le  nom- 
bre des  coupables,  et  afin  de  faire  du  pardon  une  né- 
cessité. Ce  moyen,  sans  nuire  aux  preuves  qu'il  voulait 
donner  de  son  zèle,  témoignerait  du  moins  de  l'hom- 
mage qu'il  rendait  inlcrieurement  à  l'indulgence  habi- 
tuelle des  ik>urbous.  Xelie  fut  aussi  la  pensée  de  la  plu- 

>  Ceui,  entre  antre»»  de  IMM.  Cluys,  Courtin,  IHnt  etGvreia. 
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pari  des  prévenus  qui  ne  dépassèrent  pas  la  frontière  ; 
iUi  9è  fièrent  à  celte  loDgaDÎmité  sur  laquelle  on 
Isur  mit  trop  appris  i  compter.  Non  seoiement  Fou- 
M  les  fit  avertir  à  temps,  mais  il  four  fournit  les  passo* 
ports  et  tous  les  secours  nécessaires.  Les  dépenses  de 
son  ministère  mentionnèrent ,  dit-on ,  une  somme  de 
400,000  fr.  qu'il  leur  aurait  distribuée.  11  est  certain 
que  ceux  qui  furent  arrôU'S  ne  durent  accuser  <jiio  leur 
imprudence  ,  ou  leurs  illusions  sur  Texercice  d'une 
clémence  qu'ils  avaient  rendue  impossible. 

£n  s'efforçant  de  se  faire  bien  venir  des  royalistes  et 
de  la  oour,  Fouclié  n'avait  pas  rompu  avec  son  entou- 
rage révolutionnaire.  Après  rordonnanee  du  24  juillet, 
il  se  vit  en  butte  aux  récriminations  les  plus  viru* 
lentes.  Parmi  ceux  qui  s*y  trouvèrent  inscrits  ,  plu- 
sieurs vinrenl  lui  reprocher  en  face  ses  traiiisons*. 
Mais  le  duc  d'Olraiilc  n'était  pas  homme  à  s'émouvoir 
de  si  peu  de  chose.  Son  impassibilité  avait  réponse  à 
tout  :  à  ceux-ci  des  consolations,  i  ceux-là  une  rudesse 
proportionnée  à'  la  vioieiiee  de  leurs  paroles.  «  C'est 
vous  qui  nous  avez  perdof;,  disait-il  aux  bonapartistes; 
vous  autres,  militaires,  vous  ne  savez  pas  consi>îrer.  » 
Aux  hommes  de  la  révolution,  il  répétait  la  maxime 
favorite  du  duc  de  Guise  :  «  Tout  vient  à  point  à  qui 
sait  attendre.  >»  En  général,  il  était  rare  qu'après  l'a- 
voir entendu  ,  les  uns  et  les  autres  ne  le  plaignissent 
pas,  persuadés  qu'il  avait  eu  la  main  forcée,  et  souvent 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  les  facilités  d'évasion 

•  Carnot  hu  de  oc  nomlire.  Il  vint  lui  demander  le  lieu  de  son 
e\il  :  «  Oii  veuK-lu  que  j'aille,  traître  !  lui  dit-il.  »  OÙ  tU  TOUdm, 
imbécile  »,  répondit  le  ministre. 


35S         msToim  ra  la  MSTAmiATioif. 

f|u*il  ne  manquait  pas  de  leur  offrir.  Fouché  fie  jouait 
véritablement  de»  embarras  de  tous  les  partis.  «  Les 
révolations  sont  agréables^  disait-il  y  quand  on  est 
jeane.  Elks  donnent  du  mouvement;  c'est  un  specta- 
cle. A  mon  âge,  elles  intéressent  moins;  et  puis,  elles 
sont  devenues  trop  chères,  aux  loges  comme  au  par- 
terre. »  Fouché  est  tout  entier  dans  ce  peu  de  mots. 
M.  de  Talieyraud ,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  de 
son  collègue,  plaisantait  sur  les  proscriptions  :  «  Je  re- 
connais bienlà  le  duc  d'Otrante,  disait-il»  il  n'a  oublié 
aucun  de  ses  amis;  ils  sont  tous  sur  sa  liste.  » 

Une  particularilé  qui  peint  encore  singulièrement  le 
duc  d'Otrante,  c'est  qu'en  même  temps  qu'il  dressait 
ses  tables  de  proscription,  il  s'occupait  des  fêtes  d'un 
second  mariage,  il  ne  laissait  pas  d'espérer  quelque 
appui  du  nom  auquel  il  s'alliait  C'est  au  milieu  de 
ces  fêtes  qu'on  vint  lui  annoncer  l'arrestation  du  colo- 
nel Labédoyère. 

C'est  Labédoyère  qui  avait  donné  le  premier  exem- 
ple de  la  défection  après  le  débarquement  de  Bona- 
parte. Le  colonel  se  gardait  si  peu,  qu'il  venait  de  se 
faire  arrêter  à  la  descente  d'une  voiture  publique. 
Résolu  de  revoir  sa  famille  avant  de  s'expatrier»  il  avait 
pris  la  diligence  de  Glermont  &  Paris.  Mais  la  police  de 
M.  ]>eeazes  était  sur  ses  traces;  c'est  elle  qui  opéra 
son  arrestation,  et  c'est  le  préfet  lui-même  qui  en  porta 
la  nouvelle  au  duc  d'Otrante. 

La  jeune  ardeur  de  M.  Decazes  se  donnait  alors  beau- 
coup de  mouvemeut.  On  lui  a  reproché  d'avoir  trop 

.'népoiifaitmadeinoiiclledeCMtelbne.  . 
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souvent ,  dans  l'exécution  de  cette  inévitable  ordon* 

nance  du  24  juillet^  suppléé  à  l'inaction  dn  minisire 
dont  il  ressortait.  Un  de  ses  agens,  olTicier  de  gendar- 
merie, envoyé  à  la  piste  des  proscrits,  aurait  voyagé 
depuis  Glermont  avec  Labédoyère,  qu'il  serait  allé 
dénoncer  dès  son  arrivée.  On  objecte,  à  la  vérité,  qu'il 
eût  été  plus  simple,  en  ce  cas,  de  se  saisir  à  Glermont 
même  de  la  personne  du  colonel  ;  mais,  outre  que  les 
attributions  du  préfet  de  police  ne  pouvaient  s'éten- 
dre ostensiblement  jus(|uc-là,  il  eût  fallu  que  le  colonel 
ne  se  fût  pas  trouvé,  à  Glermont,  au  milieu  des  troupes 
des  généraux  Vandamme  et  Excelmans,^^non  encore  li- 
cenciées ,  et  cantonnées  dans  le  pays.  Quant  au  due 
d'Otrante,  fl  ne  dissimula  point  l'embarras  où  le  jetait 
cette  arrestation  imprévue.  Il  croyait  avoir  montré 
assez  de  bonne  volonté  dans  la  confection  des  listes 
pour  se  dispenser  d'aller  plus  loin,  Labédoycre,  muni 
de  passeports  et  d'argent,  était  de  ceux  dont  il  avait 
surtout  pris  à  tâche  de  favoriser  la  fuite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  force  Ait  de  livrer  l'acousé  à  ses 
j  liges.  Un  conseil  de  guerre,  composé  par  le  maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr  ,  le  condamna  à  mort.  Toutes  les 
instances  furent  inutiles.  La  grâce  du  malheureux 
colonel  n'était  pas  possible^  et  madame  Labédoycre  la 
sollicita  vainement.  11  n'y  eut  qu'une  opinion  dans  le 
ministère  :  il  (allait  mettre  l'ordonnanoe  du  24  au  néant 
ou  laisser  à  la  justice  son  cours.  On  sait  si  le  choix  dé- 
pendait de  la  volonté  royale.  Le  maréchal  Gouvîon* 
Saint-Cyr  écrivit  de  sa  main  l'ordre  d'exécuter  le  juge<* 
ment. 

Ce  fut  sans  aucun  doute  un  malheur  pour  la  res- 

I".  a  3 
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restavnitioii;  mais  elle  ne  pouvait  s'j  soustraire. 
Louis  XYlIl  le  déplora  amèremeot.  11  n'ignof^tit  point 
que,  dans  les  attentats  politiques ,  le  sang  des  plus 

grands  coupables  finit  par  éveiller  tôt  ou  tard  un  sen- 
liincnt  bien  dillérent  de  celui  qui  l'a  fait  répandre.  La 
baiue  pour  le  criminel  s'elï'ace  avec  les  conséquences 
du  crime.  Qui  eût  voulu  ccf)endani  Laisser  alors  Li\hv- 
doyère  impuni?  qui  eût  voulu  absoudre  unp  félonie  si 
flagrante?  Qu'on  se  reporte  donc  encore  une  fois  aux 
circonstances;  ({u'on  se  représente  les  passions  du 
luonient,  rélat  pitoyable  du  pays,  la  présence  de  l'é- 
tranger, à  qui  la  n  volt»'  des  cent  jours  coùlail  presque 
aussi  cher  qu'à  la  France;  (pi'on  se  demande  enfin  ce 
qu'eût  l'ait  Tempire,  ce  qu'eût  f  iii  la  révolution,  ^  Ja 
place  du  gouvernement  royal ,  à  la  place  de  ces  lik>ur- 
bons,  si  désolés  de  punir,  lors  même  que  la  justice  du 
châtiment  était  si  patente. 

La  famille  royale  fut  doublement  affligée  en  appre- 
nant, peu  de  Jours  après,  l'arrestation  du  marécliai 
Ney.  C'était  la  seconde  défection  éclatante!  Labérloyère 

avait  entraîné  son  légimcnt,  îNey  son  corps  d'armée. 
Une  égaUî  iniprudt  nce  les  livrait  maintenant  lotis  les 
deux.  Le  maréchal,  porteur  de  passeports  visés  par  les 
légations  suisse  et  autrichienne,  et  signés  à  son  passage 
i  Lyon  par  le  général  autrichien  comte  de  Bubna,  aurait 
pu  atteindre  mM  danger  le  sol  helvétique;  il  préféra 
revenir  sur  ecs  pas,  el  demeurer  en  Auvergne  où  sa 
famille  avait  des  propriétés.  C'est  dans  udc  auberge  du 
Cantal  qu'il  fut  découvert. 

Presque  en  même  temps,  le  comte  de  LavaUette  se 
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lainait  arrêter  à  Paris,  dans  g/ua  {yropre  hM,  par  |af 
ageQS  do  préletde  police. 

. .  I)  j  mit  là  de  quoi  efffdyer  les  hommes  la  wéif^ 
lotion*  Lea  listes  cootreaignees  par  le  duc  d'Otiant^ 

n'étaient  pas,  comme  il  le  promettait  dans  ses  oonfi- 

dences,  un  ujoi  ceau  de  papier  jelc  au  vent.  L'exécution 
de  Lalji'doycn;  leur  donnait  une  réalité  accablante.  Ce 
fut  un  véritable  soulèvement  dans  les  salons  du  mi- 
nistre j  en  quelques  jours  ils  se  trouvèrent  déserts. 
Fouché  dut  s'apercevoir  qu'il  n^  pourrait  plus  comp- 
ter m  sur  ses  anciens  complices  ni  sor  les  nomaia 
appuis  qu'il  avait  cru  se  donner.  Chacune  de  sea  «^pa- 
rilions  au  château  y  eicitait  des  murmures  que  la 
majesté  do  Iteo  contenait  à  peine.  Le  président  du 
conseil  ne  cherchait  lui-mèuie  qu'à  se  débarrasser  d'un 
collègue  avec  lequel  il  devenait  si  difficile  de  marcher; 
il  n'attendait  plus  que  \t  résultat  des  élections  pour 
réorganiser  le  ministère. 

Ces  élections  étalât  le  point  dd  mire  de  tous  lea 
partis.  Le  duc  d'OtrantOi  trompé  par  la  correspo»- 
danpe  de  ses  agens,  n'avait  pas  un  moment  désespéré 
de  s'en  rendre  maître.  Son  aveuglement  était  tel  qu'il 
ne  pouvait  croire  à  la  possibilité  d'une  chambre  roya- 
liste. Les  premiers  ellets  de  l'ordonnance  du  2-4 
ne  laissèrent  pas  de  l'alarmer  ;  et  il  essaya  de  les 
s\mortir  par  un  coup  d'édat  frappé  aur  Vopiiûon 
publique.  Deux  rapports  adressés  au  roi,  et  puhliéi^ 
aY^  uno  profusion  fiictiense,  allèrent  réveiller»  no^n 
seulement  dans  toute  la  France,  mais  jusque  dans  là 
<^mp  des  alliés,  toutes  les  passions  ennemies  que  les 
d^nières  mesures  do  rigueur  seujl>liiieat  du  moins  de* 
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voir  contenir.  Le  premier  de  oes  rapports  dénonçait 
les  excès  des  troupes  étrangères,  le  second  les  san- 
glantes réactions  du  midi  ;  mais,  entre  les  mains  de 
Fouchc,  ce  n'était  1;\  (lu'nn  moyen  de  déchaîner  tous 
les  élémens  de  discorde  et  de  tiaine. 

il  s'agissait  poor  le  duc  d'Otrante,  à  qui  les  vues 
secrètes  4e  M.  de  Talleyrand  à  son  égard  n'avaient  pas 
échappé ,  de  fortifier  les  étrangers  dans  leurs  exigen- 
ces, et  d'ajouter  ainsi  aux  difficultés  des  négociations. 
11  n'hésituit  donc  pas  à  les  menacer  d'une  iosurrcclion 
générale. 

<  Le  moment  approche,  disait-il  :  déjà  l'esprit  na- 
tional prend  cette  affreuse  direction;  une  fusion  se 
fbrme  entre  les  partis  les  plus  opposés;  la  Vendée 
elle-même  rapproche  ses  drapeaux  de  ceux  de  l'armée. 

Dans  cet  excès  de  calamités,  quel  autre  parti  restera-' 
t-il  à  Votre  Majesté  que  celui  de  s'éloigner?  Les  magis- 
trats quitteront  d'eux-mêmes  leurs  fonctions,  et  les 
armées  des  souverains  seront  alors  aux  prises  avec  des 
individus  affiranchis  de  tous  liens  sociaux.  Un  peuple 
de  trente  millions  d'habitans  pourra  disparaître  de  la 
terre;  mais,  dans  cette  guerre  dliomme  à  homme, 
plus  d'un  tombeau  renfermera^  à  côté  les  uns  des  au- 
tres ,  les  opprimés  et  les  oppresseurs  !  > 

Ce  langage  ,  qui  n'eût  pas  manqué  de  courage  en 
tonte  autre  circonstance,  ne  tendait  à  rien  moins  qu*à 
provocpier  une  levée  de  boucliers  ausd  intempestive- 
qne  Ibneste.  11  exagérai!  encore  les  maux  d'une  situa- 
tion déjà  si  irritante  : 

«  I^s  ravages  de  la  France  sont  à  leur  comble  ;  on 
ruine  ,  on  dévaste ,  on  détruit ,  comme  s'il  n'y  avait 
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pour  nous  ni  paix  ni  composition  à  espérer.  Les  h^bi- 
tans  prennent  la  fuite  devant  les  soldats  indisciplinés  ; 
les  forêts  se  remplissent  de  malheureux  qui  vpnt  y 
cherehflr  un  dernier  asile.  Les  moissons  vont,  périr 
d^ins  les  champs.  Bientôt  le  désespoir  n'entendra  la 
Toix. d'aucune  autorité,  et  cette  guerre,  entreprise 
p^ur  assurer  le  triomphe  de  la  modération  et  de  la  jus- 
tice, égalera  la  barbarie  de  ces  déplorables  et  trop 
célèbres  invasions  dont  Ti^toire  ne  rappelle  le  souve- 
nir qu'avec  horreur.  » 

U  convient  de  remarquer  que  roccupation  était,  à  c^ 
moment,  régularisée,  et  les  troupes  alliées  dans  leurs 
'  nouveaux  cantonnemens.  Le  second  rapport  décelait 
une  mauvaise  foi  plus  insigne  encore.  Il  avait  surtout 
pour  objet ,  en  jjréscnlant  un  dénombrement  menson- 
ger des  partis  qui  divisaient  la  nation,  de  rendre  aux. 
révolutionnaires  leur  audace,  et  de  décourager  Fopî- 
nîon  n^iste,  dont  il  circonscrivait  Timportance  à 
quelques  localités. 

«  La  plupart  des  hommes  énergiques  qui  ont  com- 
battu et  renversé  le  dernier  pouvoir,  disait  le  duc  d'O- 
tranle,  n'ont  cherché  qu'à  mettre  un  terme  à  la  tyran- 
nie f  tout  gouvernement  arbitraire  les  comptera  pormi 
ses  ennemis.  Une  OfqjXMition  de  la  même  nature  agite 
et  désunit  toutes  les  classes;  elle  a  son  foyer  dans  les: 
passîons  les  plus  ardentes,  dans  le  désir  comme  dans  la 
crainte  de  voir  triompher  les  anciennes  opinions*  , 

»  Il  faut  faire  une  classe  ù  part  de  la  capitale.  Celle- 
ci  n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  ni  la  règle  ni  l'imago 
des  provinces,  depuis  qu'une  opinion  factice  y  prend 
si  facilement  la  place  de  l'opinion  réeUe  :.  chaque  parti 
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j  trauTCârait  des  auxiliaires  pour  un  triomplié  mùitien* 
tané. 

»  Le  nord  a  montré  de  la  modération,  et  Votre 

Majesté  en  a  reçu  des  preuves  d'attachement.  Le  ca- 
ractère de  ses  liabitans  les  rend  dilTiciles  à  s'agiter. 
Un  régime  constitutionnel,  sous  le  gouvernement  du 
roi»  remplirait  les  voeux  des  départemens  du  nord. 

»  L*oue8l  offre  un  conthiste  efTrayaht.  Un  ([rand 
nombre  d'individus,  dans  la  Vendée»  dans  le  Limon- 
sîn,  dans  le  Poitou,  sont  déTouéd  au  roi  ;  mais  depuis 
▼îngt-cînq  ans,  soît  erreur,  soit  passion,  ils  confondent 
la  cause  de  Tancien  régime  avec  la  cause  royale.  Un 
zèle  imprudent  regarderait  peut-être  comme  un  avan- 
tage de  pouvoir  compter  sur  cette  population  artn6e. 
Sur  ces  paysans  crédules,  simples,  ignorans,  «tu^'ono 
longue  guerre  civile  a  rendus  soldats,  et  qtfî  obéissent 
â  leurs  chefs  avec  la  pTds  aveugle  soumission.  Il  ne  fhut 
pas  croire  néanmoins  que  Topinion  de  ces  départe- 
mens soit  unanime  :  on  y  a  formé  «les  ft-rlcrnlions  ar- 
mées j  une  partie  des  villes  est  opposée  aux  camp- 
gnes,  et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  S  résiste- 
raient à  quiconque  voudrait  les  déposséder. 

»  Le  royalisme  du  midt  s*exhale  en  aitenCats.  Des 
bandes  armées  pénètrent  <fens  les  villes  et  parcourent 
les  campagnes;  les  assassinats,  les  pil'ages,  se  multi- 
plient; la  justice  est  partout  muette,  radniifiistrntion 
partout  inactive;  il  n'y  a  que  les  passions  qui  agissent," 
qui*  parlent,  qui  soient  écoutées.  Il  est  urgent  d'arrê- 
ter ces  désordres,  car  hhûtbi  h  résistsibce,  justement 
provoquée  par  tant  d'excès,  serait  aoissi  exaltée  que-  l'a- 
gression. Le  bas  peuple,  les  cultivateurs,  une  partie  de 
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la  boiirjîcoisic  des  petites  villes,  la  population  cnti«^re 
des  proteslans  et  des  rcligionnairos,  les  (léparleiiicus 
des  Pyrénées,  ne  veulent  ni  troubles  ni  réaction. 

>  L'Auvergne,  quoique  soumise,  n'a  que  des  opi- 
nions constiiuUonnelles.  A  Lyon,  deux  partis  sont  en 
présence. 

»  Du  côté  de  Test,  TAlsace,  la  Lorraine,  les  Trois- 
Evéchés,  les  Ardennes,  la  Champagne,  la  Bourgogne, 
la  iFVanchc-Comté,  le  Dauphiné,  olR^nt  im  autre  genre 

de  danger.  Une  opposition  morale  au  gouvernement  de 
la  dyruistio  royale  y  est  prcs(|ue  générale.  F.nvaliis 
deux  Tois  par  les  étrangers,  ces  départemens  ont  plus 
souifert  que  les  autres  :  ils  avaient  plutôt  gagné  que 
perdu  par  le  commerce  continental;  la  quantité  de 
leurs  domaines  nationaux  leilr  Ikit  craindre  davantage 
les  prétentions  des  anciens  possesseurs.  G*est  aussi 
dans  ces  provinces  que  quelques  fautes  des  précédons 
ministres  du  roi  ,  jugées  avec  précipitation,  avaient 
exeiié  le  plus  d'alarmes  j  c'est  là  que  la  guerre  a  été  lu 
plus  nationale. 

»  Dans  la  supposition  d'une  guerre  civile,  les  roya- 
listes absolus  domineraient  dans  dit  départemens;  dans 
quinze  autres,  les  partis  se  balanceraient;  dans  tout 
le  reste  de  !a  France,  on  trouverait  seulement  quelques 
poignées  de  royalistes  à  opposer  à  la  masse  du  peuple. 

»  tl  y  aurait  des  clémens  suffisans  pour  former  une 
arniétî  royale;  nmis  combien  durerait  la  résistance,  cl 
même  la  iidélité  de  l'armée  sur  laquelle  on  aurait  le 
plus  compté? 

»  L'armée  s*est  soumise  par  divers  motife  :  dans  les 
uns,  cette  soumission  est  un  retour  sincère  â  leurs  de- 
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wirs  envers  le  roi  i  dans  beaucoup  d*autre8|  uU  effel  de 
la  nécessité  ;  dans  le  plus  grand  nombre,  un  sacrifice 
fait  au  repos  de  la  France.  Elle  est  maintenant  blessée 
et  humiliée  de  se  voir  disloquer  et  licencier.  Cette  ar- 
mée a  été  celle  de  l'invasion  et  des  conquêtes;  le  repos 
lui  sera  difficile.  Une  ambition  démesurée  de  fortune 
l'avait  rendue  aventurière  $  et,  n'ayant  eu  à  sa  t6te  et 
ppur  général  que  ce  chef  belliqueux  de  l'état»  elle 
ne  pourra  de  long-temps  oublier  ses  anciens  dra- 
peaux. 

»  Il  est  évident  qu'il  y  a  deux  grandes  factions  dans 
rélat  :  l'une  défend  les  principes^  l'autre. marche  à  la 
contre^révolution.  La  force  de  ces  deux  ISeu^tions  est  à 
mesurer.  D'un  côté,  sont  les  nobles  et  le  clergé,  les 
anciens  possesseurs  de  biens  nationaux,  les  émigrés, 
les  anciens  royalistes,  ce  qui  reste  des  anciens  parle- 
mens;  des  hommes  éclairés  qui,  do  bonne  foi,  parce 
qu'ils  n'ont  rien  appris  depuis  vingt  ans,  ne  peuvent 
comprendre  comment  leur  ancienne  science  serait  en 
déiâut;  un  certain  nombre  encore  qui  ne  peuvent 
pardonner  ce  qu'ils  ont  abhorré,  ou  qui,  préférant  à 
tout  leur  r^os,  n'espèrent  le  retrouver  que  dans  l'an- 
cien régime;  enfin  les  écrivains  passionnés,  qu'un 
esprit  de  haine  pousse  toujours  aux  mesures  violentes, 
aux  partis  extrêmes.  De  l'autre  côté  est  la  presque 
totalité  de  la  Fraîice,  les  constitutionnels,  les  républi- 
cains, l'armée  actuelle  et  le  peuple,  toutes  les  classes 
de  mécontens,  et  même  une  niultitude  de  bons  Fran* 
çais  non  moins  éclairés  qu'attachés  au  roi,  mais  qui 
sont  convaincus  qiu'  luviLe  Icnlalive  de  contre-révolu- 
tion, que  mèokd  une  simple .  icuëanco  ù  l'ancien  ré- 
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gime,  serait  le  signal  d'nne  explosion  semUaUe  è  celle 

de  1789,  et  aurait  le  môme  résultat.  » 

On  ne  pouvait  s'exprimer  avec  plus  de  perfidie;  el 
pourtaati .  en  cherchant  à  encourager  les  uns,  le  mi- 
nistre ne  réussit  point  à  intimider  les  autres.  Le  temps 
des  craintes  chimériques  était  passé.  Les  collèges  élec- 
toraux» que  Fouché  espérait  surtout  influencer,  allaient 
lui  répondre* 

Ces  deux  rapports  n'en  produisirent  pas  moins 
une  très  vive  commotion.  Les  esprits  se  montèrent 
dans  l'armée  au  point  qu'il  n'eût  fallu  que  des  cheDs. 
enireprenans  pour  y  produire  des  mouvemens  insur- 
rectionnels. Les  rives  de  rAilier  et  de  la  Loire  s'agi- 
tèrent de  nouveau  aux  cris  de  :  Ffoe  l'empermtr  !  Les 
assemblées  secrètes,  et  par  conséquent  les  délits  politi- 
ques se  multiplièrent.  Quoique  plus  sourde,  la  fer- 
mentation se  manifesta  dans  la  capitale  par  des  symp- 
tômes non  moins  inquiétans.  Les  alliés  prirent  l'alarme, 
et  leurs  rapports  diplomatiques  se  ressentirent  des 
menaces  dont  ils  étaient  l'objet.  C'est  ce  qu'avait  prévu 
ledoed'Otrante. 

«  Que  les  souverains  daignent  s'expliquer,  avait-il 
dit;  qu'ils  daignent  réunir  toutes  leurs  demandes, 
comme  autant  de  conditions  du  repos  des  peuples,  et 
(\UQ  noire  accession  à  toutes  leurs  vues  fasse  partie 
d'un  traité  réciproque  :  alors  il  n'y  aura  plus  de  diffi- 
cultés. » 

Ponché  voulait  s'emparer  des  évènemens,  coûte 
que  coûte  ;  il  voulait  redevenir  l'homme  îndispcn sable;  . 
il  voulait  toujours  faire  sortir  la  nécessité  de  sa  mé- 
diation d'une  perturbation  générale.  Son  manifeste 
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était  l'ouvraj^n  de  Manuel,  l'un  des  repri'scnlans  <|ui 
l'avaiont  le  plus  liabileiiicni  seunudé  dans  les  dernières 
Crises  deS  cent  jours  Fouché  le  livra  â  l'inapi^cssioQ, 
€ti  même  ietqps  qu'il  ié  rçmétuit  cobfideitlteiiemeiit 
tftt  moDsrque.  M.  de  tàlleynilid  en  eut  ooniiàissance 
tàrdivemeut  par  an  éxem plaire  que  M.  Decktes  laî 
sipf)(>rta.  Cé  ne  fut  qn*uncri  dans  le  cabîhet  contre  cette 
publicité  scandaleuse.  Le  président  du  conseil  de- 
manda au  duc  d'Otrantc  s'il  eniendait  faire  la  loi  à  ses 
(iollégUes  et  leur  imposer  sa  popttkarité.  Celui-ci  s'ex- 
cusa cOmUie  dè  coutume  ;  U  soutînt  que  là  publication 
ddht  On  se  plaignait  était  la  suite  d'ttne  infidélité  ; 
iliaîs  personne  ne  fut  sa  dupe.  Son  exdnsioA  parut  dès 
Ce  "înoment  résolue.  De  quels  niénagcînens  llbllnii-îl 
encore  user  envers  un  homme  qui  n'eu  gardait 
aucun  ?  '     '  ' 

Maintenant^  dans  quel  sens  allait-on  recomposer  le 
mlnistèret  Cette  qnêstioù  devint  le  âujetd'aneuUQvclle 
disserlaifon  confidentielle  que  Bf .  de  Talleyrand  plaça  à 
son  totir  sous  les  yeux  dU  roi.  Vti  mémoire  fut  pré- 
senté sur  la  nécessité  de  réorganiser  le  cabînel.  M.  de 
Talleyrand  voulait  cire  chargé  exi  Uisivcmcnl  de  celle 
Opération;  il  reproduisait  en  d'autres  termes  une  théo- 
rie déjà  soutenue  à  Gand,  quand  on  essaya  d'éloigner 
du  l'di  ceux  qui  avaient  le  plus  iûtérôt  à  le  dérendre,  y 
cdmprîs  les  princes  de  sa  maiton. 

*  «  A  rcUo  ('iMMUif,  Maninl  lil  «l<s  (1»'iu;»itIhs  pour  si-  iMinuochiT 
«In  i;(»uvcrncmrnl.  II  fiU  roniluil  à  un  reiiilez-vous  miuistéritl.  fUr 
nitel,  sans  ressources,  dcmaolail  ilon  oie  ^oe  d'avocalpainéral 
en  pravincei  ou  mêmt  de  aubsUiut  à  Paris.  Fouché  l'apjiuyalL  » 

{UiMMéê  la  f^u$auratùm,  par  un  homme  d*état.) 
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V  Lîi  vôlonu'î  du  roi,  disait  le  mémoire,  ne  se  mani- 
fcslc  (|ue  par  l'olrgane  de  ses  mthistrcs.  C'est  donc  par 
le  choix  de  ces  orgabes  quâ  la  nation  jugera  si  la  con- 
stitution doit  se  dévielopper  et  acqilérîr  une  vigueur  ^ui 
loi  soit  propre,  ou  si  elle  est  desUnée  &  rester  u^  siidu- 
lacre  înotiley  comme  les  constitutions  ik  l^empîre. 

»  Il  ne  suffît  point  que  les  ministres  veuillent  Irt 
eiKirte  de  bonne  foi;  il  faut  que  la  nation  les  y  croie 
attachés  par  prinripes. 

»  Or,  les  honunos  que  leur  dévoûment  à  !a  famillé 
roynie  a  tonus  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion éloignés  des  alTaires  pnbUqtles  sont^  à  tort  ou  â 
lalson,  Regardés  comme  ennemis  dtl  goùvcrncment 
l^prûsentatir.  Léur  èonlier  le  ministère  équîfliùdrait  SI 
déclarer  qu*ou  ^ut  détruire  la  constitution,  t'ormer, 
pour  agir  sou.-*  la  charte  constitutionnelle,  un  mini- 
Stère  dirigé  par  les  homines  revenus  on  France  au  mo- 
ment de  kl  restauration,  ou  annoncer  l'abolition  de 
cette  charte,  serait  une  seule  et  môme  choie.  Tous 
ceux  dont  la  conduite  ^  été  guidée  par  Tespoir  inné 
sage  liberté  sous  lë  monarque  légitime  s*édirteraiént 
du  gouvernement,  et  le  nouveau  ministère,  séparé  de 
l'opinion  générale,  ne  serait  pas  même  appuyé  par  les 
hommes  auparavant  dti  niènie  parti  que  ses  membres, 
ptiis(}ue  ces  lionimes  regardent  la  cliarle  comme  une 
lunrsle  innovation  et  la  consolidation  de  leur  ruine,  m 

Ainsi  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  hautement  adopté 
h" charte  étaient  réputés  par  cela  mémo  ennemis  d'une 
sage  liberté.  Il  èst  vrai  que  d'après  ce  mémoire  Fop- 
position  se  réduisait  aux  éibigrés  rtotrés  en  1814 ,  aux 
offidiera  des  armé^  vendéènnes,  ci  généralement  aux 
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RDeieniies  familles  nobles  :  mais  étaitHse  donc  aux  cris 

de  :  Vive  la  charte  que  les  Bourbons  venaient  de  s§ 
voir  accueillis,  pour  la  deuxième  fois? 

Le  mémoire  discutait  ensuite  un  système  de  fusion; 
et^  rappelant  celui  d'après  lequel  s'était  formé  le  mini* 
stère  de  lSi4»  il  coDdoalt  .avec  raison  qu'il  n'y  avait 
pas  de  combinaison  plus  funeste.  On  ne  gouverne»  di- 
sait-il, que  par  une  Tolonlé  prédominante,  et  eette  vo- 
lonté ne  saurait  exister  lorsque  chaque  organe  du 
pouvoir  exerce  la  sienne  dans  un  sens  différent. 

<  £niin,  continuait  le  mémoire,  le  roi  veut  gouver- 
ner par  sa  charte  oonstîtmionneUa.  Ses  intentions  ont 
été  méconnues  par  des  hommes  aveugles  et  égarés.  Ge 
ne  sont  point  les  protestations  et  les  promesses  qui  le  ' 
détrompent;  on  est  trop  las  en  France  de  proclama- 
tions ,  de  phrases  et  de  discours.  Il  reste  à  peine  le 
temps  de  les  lire.  Les  promesses  sont  attribuées  à  la 
faiblesse,  les  protestations  à  la  fausseté. 

»  .Le  jour  où  le  roi  éloignera  de  lui  cenx  que  la  voix 
de  rSurope  accuse  d'être  ennemis  de  tonte  monarchie 
tempérée,  et  où  l'action  du  gouvernement  seraconGée 
à  des  hommes  dont  les  principes  et  les  intérêts  assu- 
rent Texccution  de  la  charte,  les  calomnies  seront  ré- 
futées cl  les  prélenlions  détruites.  La  liste  d'un  bon 
ministère  sera  le  meilleur  manifeste  et  la  première  ga- 
rantie qui  puisse  être  offerte  à  la  nation. 

9  Que  raction  du  gouvernement  soit  donc  toiyours 
d'accord  avec  les  intentions  du  roi  ;  <(ue  le  choix  de  ses 
ministres  en  garantisse  l'exécution  ;  que  tous  les  actes 
de  Uiur  administration  soient  autant  de  conséquences 
des  principes  de  la  charle  consUiuUoiuMle,  et  bientôt 
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nous  verrons  la  France  jouir,  après  tant  de  mal- 
heun,  da  rq»08  et  de  la  liberlé  sous  la  monarchie 
légitime.  » 

Ce  mémoire  n'était  pas  proprement  l'ouvrage  de 
M.  de  Talleyrand,  mais  il  avait  été  concerté  et  écrit 

sous  rinspiration  du  ministre.  On  y  reconnaît  lu 
pensée  qui  avait  une  première  fois  imaginé,  pour  se 
maintenir  au  pouvoir,  l'exil  de  Théritier  présomptif  de 
la  couronne. 

Enfin  le  jour  si  nniversdlement  attendu  arriva  :  les 
collèges  électoraux  se  réunirent.  Us  devaient  décider 

toutes  les  questions ,  prononcer  entre  les  partis.  Peu 
d'électeurs  firent  défaut  ;  mais  la  lutte  n'en  fut  que 
plus  décisive.  Ûuel  désappointement  pour  les  hommes 
de  la  révolution!  Quelle  réfutation  éclatante  pour  les 
argmnens  de  M.  de  Talleyrand  et  du  duc  d'Otrante  1 
ftreaque  partout  des  noms  royalistes^  presque  partout 
la  même  répudiation  de  ce  qui  leur  était  opposé.  Ja- 
mais l'opinion,  qu*on  croyait  abattue  et  timide,  ne  se 
montra  plus  puissante.  A  peine  quelques  rares  collèges 
se  séparèrent-ils  de  celte  imposante  manifestation  du 
pays  :  Fouché  fut  nommé  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne  ;  dans  deux  ou  trois  autres  départemens,  des 
noms  sans  doute  moins  odieux,  mais  acquis  aux  idées 
que  repoussait  la  nation»  obtinrent  pareillement  la 
majorité.  Tout  le  reste  fut  unanime. 

Le  ministère  ne  l'aurait  point  cru  avant  l'événe- 
ment. Fouché  avait  une  entière  conliance  dans  ses 
correspondances  qui  l'assuraient  d'ime  majorité  révo- 
lutionnaire. M-  de  Talleyrand  comptait  avec  non 
moins  de  sécurité  sur  une  Chambre  k  sa  dévotion.  Ils 
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(lui  (  Ml  comprendre  alors  à  quelles  erreurs  on  s'expose 
on  faisant  appel  à  l'opinion  publique,  quand  on  n'esl 
pas  eo  état  de  la  pressentir;  alors  tout  est  iliui^on  et 
erreur  dans  sphère  du  ponnoir.  Mais  en  ce|te  oîr- 
oonstanoe  on  ne  s'expliqqe  pas  rsborraUon  d'Itommoi 
d*ordînaîre  si  clair^oyans.  Çomment  ne  pas  prévoir 
que,  pour  peu  que  la  France  fût  convaincue  que  la 
royauté  avait  été  mal  servie  ,  mal  défendue  l'année 
précédente  ,  elle  se  jetterait  tout  entière  du  cOté  d(îs 
royalistes,  préférant  pième  les  ei^agérés,  s'il  y  en  avait» 
anx  caractères  d'une  composition  trop  facile,  et  o(kmme. 
on  le  disait  alors,  aux  demi-honnêtes  gens. 

Ce  fut  là  le  coup  de  mort  du  cabinet,  éb^nlé  par 
tant  de  secousses.  Dès  que  la  nation  lui  était  contraire, 
les  alliés  n'avaient  plus  de  raison  plausible  pour  le  sou- 
tenir. M.  de  Talleyrand  restait  même  personneiiçMiei^t 
exposé  au  ressentiment  de  l'empereur  Alexandre^  don^ 
le  roi  voulait  laire  intervenir  la  générosité  <jto&ji^  traité; 
débattu  par  la  diplomatie  étrangère.  Le  ilemief  ut/â^ 
maium  des  puissances  vint  accabler  le  président  du 
conseil.  Dans  l'impossibilité  de  suivre  la  uûuviille  di- 
rection que  lui  indiquait  le  monarijuc,  M.  de  Tall«;y- 
randnese  voyait  plus  en  position  de  traiter.  11  oU'rit 
de  se  retirer;  mais,  rappelant  le  principe  d'unité  sur 
lequel  il  avait  prétendu  constituer  son  ministère,  il 
crut  dominer  encore  la  prérogative  royale  par  la  réso- 
lution d'une  retraite  entière  et  subite.  Il  fnt  pris  au 
mol.  Pour  la  première  fois  peut-être  son  impassibilité 
l'abandonna  :  il  sorlit  du  cabinet  du  roi  le  visage  animé 
et  le  dépit  sur  les  lèvres.  «  No^^  avQUS^é  joués,  dit-il 

à  1^  coliègi^.  »  Paroles  sîQ^oUères  (bips  la  ji^oucUe 
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d'un  homme  qui  avaii  passé  sa  vie  à  jouer  lout  le 
monde.  Puis,  faisant  allusioa  à  l'hérédité  de  la  i>airie, 
^u'il  «¥aii,  £ût  consacrer  par  la  royauté*  il  lyoola  : 
c  llaigré  ces  wînes  tentatives  »  l'avenir  nous  appi|r-r 
tient;  car  j*ai  donné  i  la  révélation  nu  trdne  hérédi- 
taire dans  la  chambre  des  pairs.  • 

Les  ministres  envoyèrent  le  jour  m^^me  leur  tl«''mis- 
siun.  Trois  jours  auparavant,  le  duc  d'Otrante  avait 
donné  la  sienne.  Il  avait  senti,  dés  les  prenièffes  no- 
minations électorales,  qa*il  ne  pouvait  ploa  y  avoir  en 
France  de  rôle  pour  hû.  M.  d*  Talleyvand  s'était  em- 
pressé de  lui  proposer  la  légation  de  Dresde,  manière 
délournée  de  motiver  honorablement  son  déjjar  t.  Tons 
les  ministres  s;orlans,  cxceplé  l'ouclié,  re  Minuil  h»  titre 
(le  minislics  tlNHat  ;  M.  Ue  Talleyraud  oblinL,  en  outre, 
celui  de  gruud^bfiniheJlan;,  connue  récompoose  partit 
eolière  4e.  se»  sfrviqes.  Cette  haute  dignité  de  palais,  au 
irailement  de  cent  milie  francs»  fut  emportée  de  guerre 
laese,  apré«  force  obsessions,  où  se  mêlèrent  hi  plun 
part  des  mniistres  étrangers ,  et  où  l'interfention  de 
M.  Richelieu  parvint  à  surmonter  toutes  las  répu- 
goanc^'^s. 

C'est  M.  de  Richelieu  qol  se  trouvait  chargé  de  la 
formation*  du  nouveau  cabinet,  ou  plutôt  e*esl  sous 
f  autorité  de  son  nom  que  le  nouveau  cabinet  prit 
naissance.  La  kmgue  absence  de  M.  de  Richelieu  sem^ 
blait  rendre  sa  position  bien  dtfBoile*.  Ajoutons  qu'elle 

'  Ello  rfail  (It'jô  le  sujet  des  sarcasmes  de  >1.  de  Talleyrnnil  «  C'est 
ri)(>miiie  de  Franre  .  disait  ce  deroicr  «n  parlaBt  de  ioa  SUCccKseur, 
qui  cuuuait  le  mieux  la  Crimce.  « 
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était  à  ses  propres  yeux  un  puissant  motif  de  défiance, 
6t  qu'il  fallut  les  plus  vives  instances  pour  le  détermi- 
ner à  accepter  une  tâche  qui,  dans  les  circonstances» 
lui  semblait  au  dessus  de  ses  forces.  Mais  peu  d'hom- 
mes auraient  été  jugés  aussi  propres  à  donner  aux  né- 
gociations une  bonne  issue.  Le  crédit  dont  il  jouissait 
auprès  d'Alexandre,  la  considération  que  son  caractère 
plein  d'honneur  et  de  loyauté  lui  avait  méritée  en  Eu* 
rope»  allaient  peotFétre»  on  l'espérait  du  moins,  dés- 
armer les  rigonreuses  ]>iétentions  que  M.  de  Talleyrand 
n'avait  pu  faire  fléchir.  Le  duc  de  Riohelien  se  dévoua; 
il  prit  avec  la  présidence  du  conseil  le  département  des 
afl'aires  étrangères.  Les  autres  pui  lefeuilles  furent  ainsi 
répartis  :  la  guerre,  au  duc  de  Feltre  ;  la  marine,  au 
vicomte  Dubouchage;  la  justice,  à  M.  Barbé-Marbois; 
rintérieiiri  au  comte  de  Yaublano;  les  finances,  au 
comte  Corvetlo;  la  police,  à  M.  Decaies.  Le  duc  de 
Feltre,  déjà  ministre  aux  approches  du  mars,  était 
au  nombre  des  maréchaux  que  le  roi  avait  retrouvés 
sur  la  terre  étrangère.  Le  vicomte  Dubouchage,  odicier 
de  l'ancienne  marine  royale,  avait  été  ministre  sous 
Louis  XVL  M.  Barbé-Marbois,  l'un  des  députés  du 
18  fructidor,  avait  donné  à  la  Goor  des  comptes, 
qu'il  présidait,  un  noble  exemple  à  suivre,  en  cessant 
toutes  fonctions  au  départ  du  roi.  M.  de  Vaublunc  avait 
partagé  le  dernier  exil  du  roi  ,  cuninie  le  duc  de 
Feltre.  llecommandablo  ù  la  fois  par  les  souvenirs  de 
l'assemblée  constituante,  et  par  sa  conduite  en  vendé» 
miaire  et  en  fructidor ,  il  avait  été  sous  l'empire  l'un 
des  préfets  les  plus  expérimentés  et  les  plus  acUfs.  Le 
comte  Corvetto>  récemment  naturalisé,  était  une  spé« 
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cialité  (l'une  capacité  reconnue.  M.  Decazes  enfin,  na- 
guère préfet  de  police,  s'était  attiré  la  confiance,  par 
l'éclat  d'un  zèle  qui  ne  demandait  qu'à  se  produire,  et 
que  les  drconstanees  mettaient  chaque  joôr  pins  en 
relief. 

Le  Donmn  ministre  de  la  police  airait  beancoup 
secondé  M.  de  Richelieu  dans  la  réorganisation  du  ca- 
binet. Son  influence,  encore  peu  aperçue,  tenait  à  des 
causes  qui  lui  promettaient  un  accroissement  rapide. 
On  a  vu  l'origine  de  son  élévation.  Appelé  à  la  préfeo* 
ture  de  police ,  sur  la  désignation  du  due  d*Otrante ,  il 
a?ait  habilement  profité  de  la  méfiance  qu'inspirait*  ce 
dernier.  Le  préfet  afiectait  de  se  montrer  opposé  au  mi* 
nistre;  car  il  avait  compris  que,  malgré  ses  ardentes 
démonstrations  royalistes  ,  il  n'eût  pas  tardé  à  se  voir 
enveloppé  dans  le  discrédit  deson  supérieur.  M.  Decazes 
avait  trop  de  finessed'esprit  pour  s*aliéner,'gratuitement 
ropinion  publique.  Sa  police  acquit  uneaetivitéquicon- 
traria  plus  d'une  fois  la  nonchalance  calculée  de  celle 
de  Pouché.  Bientôt  le  roi  lui  fit  savoir,  par  M.  de  Vi- 
trolles^  qu'il  désirait  recevoir  directement  ses  rapports. 
M.  Decazes  n'y  manqua  point.  Une  prétendue  tenta- 
tive d'empoisonnement  sur  l'empereur  Alexandre,  dont 
il  parvint  à  découvrir  la  fausseté,  lui  ouvrit  le  cabinet 
de  Louis  XYIH,  avec  lequel  il  communiqua  dés  ce 
moment  sans  intermédiaire.  Alors  la  fortune  de  M.  De- 
cazes fut  faite.  Jeune,  spirituel,  d'une  parole  conci- 
liante et  facile,  il  gagna  bien  vite  toute  la  faveur  du 
prince,  dont  ses  révélations  venaient  journellement 
distraire  la  solitude  et  amuser  les  loisirs.*M.  de  Bla- 
cas  se  trouva  remplacé.  11.  Decazes  anait  mtoe  à  cette 

nu  ai 


870  BISTOIBB  DB  LA  KB8TAURATI0N. 

époque  l'anntage  d'une  popularité  que  M.  de  Blacas  ne 

connut  jamais.  Porlc  comme  candidat  à  la  députation 
de  la  Seine  dans  presque  tous  les  collèges  d'arrondis- 
sement de  Paris,  il  avait  été  élu  avec  M.  JBellart  au  pre^ 
mier  tour  de  scrutin  par  le  grand  collège. 

M.  Deeaxea  fut  remplacé  à  la  préfecture  de  police 
par  H.  Anglès  ;  Il  prit  M.  Bertin  de  Vaux  pour  secré- 
taire général  de  son  ministère.  Des  mutations  eurent 
lieu  dans  les  directions  générales  :  M.  d'IIcrboiiville, 
^|u'on  avait  été  sur  le  point  d'appeler  au  ministère  de 
^'intérieur,  prit  l'administration  des  postes;  M.  de  Ba- 
rante,  secrétaire  général  de  l'intérieur  pendant  l'inté- 
rim de  M.  Pasquier,  passa  aux  contributions  indirect; 
M.  de  Saint-Cricq  eut  les  douanes;  M.  de  Barrairon 
l'enregistrement. 

En  résumé,  et  à  (pielques  nuances  près,  la  nouvelle 
administration  avait  certainement  pour  elle  l'assenti- 
ment du  pays.  Elle  commençait  avec  la  session,  en* 
tourée  de  toutes  les  espérances»  et  libre  conséquem- 
ment  d'acquérir  un  ascendant  prodigieux.  Tout  dépen- 
dait du  système  qui  serait  adopté  ;  il  ne  s'agissait  que 
de  s'entendre.  H  fallait  s'appliquer  surtout  à  ce  que  la 
division  ne  se  mît  point  entre  les  chambres  et  le  cabi- 
net, car  le  nouveau  ministère  paraissait  être  une  sa- 
tisfaction accordée  à  l'opinion.  Dans  les  premiers  mo- 
mensy  on  le  crut  appelé  à  réparer  les  fautes  de  la 
déplorable  administration  qu'il  avait  remplacée.  Cette 
confiance,  si  heureusement  acquise  aux  ministres  ac- 
tuels, pouvait  se  perdre  dans  une  lutte  insensée  ou  par 
un  dangereux  système  de  temporisation.  Le  moment 
était  favorable  pour  entrer  dans  une  voie  monarchique 
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«t  natioiitle.  Îm  ohambre  des  dépotés  arrifsit,  eompo- 

sée  en  majorité  d'hommes  nouveaux,  mais  pleins  de 
dévoûmenl  et  d'énergie,  et  prêts  à  prouver  à  la  France 
que  ceux  qu'elle  répudiait  poiir  leur  faire  place 
n'étaient  pas  les  seuls  propres  à  la  bonne  administra- 
tion et  an  maniement  bien  entendu  des  affîiires.  Une 
certaine  prévention  existait  en  effet  dans  les  esprits  en 
&vear  des  talens  supposés  ft  ces  derniers»  en  dépit  même 
de  ranimadfersîon  qui  les  reponssaît  cause  de  leurs 
opinions  et  de  leur  caractère.  Il  était  donc  difficile  do  voir 
sans  émotion  une  assemblée  de  propriétaires  qui  aU 
laient  porter  dans  la  discussion  des  intérêts  généraux 
du  bon  sens,  du  désintéressement,  des  connaissances 
locales,  la  sensation  des  maux  auxquels  ils  venaient 
d'être  plus  spécialement  exposés,  et  le  souvenir  des  an- 
ciens et  nobles  sentimens  que  tous  les  efforts  de  la 
révolution  n'avwent  pu  entiérament  ni  pervertir  ni  cor- 
rompre. Certes,  on  eût  difficilement  cherché  un  meil- 
leur moyen  de  mettre  en  présence  les  habitudes,  les 
doctrines  de  la  révolution,  et  l'amour  de  l'ordre,  de  la 
monarchie  et  d'une  véritable  liberté.  En  pareil  cas,  le 
choix  du  ministère  devait  décider  de  sa  force  ou  de  sa 
fiiiblesie ,  lui  assurer  la  majorité  ou  la  rallier  contre 
lui. 

Mais  précisément  parce  que  la  chambre  nouvelle 

respirait  la  haine  de  la  révolution,  non  seulement  les 
révolutionnaires,  mais  les  hommes  à  tempérament,  à 
demi-mesures,  tous  ceux  qui,  soit  par  intérêt  et  par 
passion,  soit  laule  de  jugement  et  de  lumières,  ne 
<  voyaient  d'autre  moyen  de  gouvernement  que  dans  les 
eoQoenioiis,  tous  ks  modernes  cotetitutionnels,  en  un 
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moty  B6  pouvaient  manquer  de  aoaner  Talime»  per- 
suadés que  la  majorité  parlemeotaife  avait  |i  cosor  de 
détruire  la  oonstitutîon  fiictice  de  I8i4.  C'est  en  ce 

sens  que  furent  dirigées  toutes  les  attaques.  La  cliani- 
bre,  convoquée  pour  le  24  septembre,  prorogée  jus- 
qu'au 7  octobre  par  suite  de  la  réorganisation  du  cabi- 
net, était  mise  en  suspicion  avant  même  qu'elle  se  fût 
réunie.  La  révolution,  effrayée,  en  appelait  aux  alliés, 
que  déjà  elle  avait  eu  l'art  d'intéresser  plusieurs  fois 
à  sa  cause.  Chose  singulière!  la  faction  qui  s'était 
liguée  contre  les  Bourbons ,  sous  prétexte  qu'ils 
avaient  été  imposés  par  la  force  étrangère,  ne  cessait  de 
recourir  à  l'appui  de  l'étranger.  Par  une  contradiction 
plus  frappante  encore,  les  souverains  accourus  en 
armes  pour  étouflfer  l'usurpation  et  la  démagogie ,  in« 
tervenaient  après  la  victoire  pour  arrêter  la  réaetion 
morale  <[ui  s'attachait  à  détruire  les  doctrines  oppo- 
sées à  la  monarchie.  La  conduite  du  ministère  fut  su- 
bordonnée aux  combinaisons  des  diplomates  d^  la 
ooalilion.  M.  de  Richelieu,  qui  croyait  n'avoir  à  traiter 
avec  eux  que  les  rapports  eUérieura  du  pays^  les  vit 
s'immiscer,  non  sans  étonnement ,  dans  les  questîont 
du  gouvernemenl  intérieur,  et  ne  put  se  soustraire  à 
leur  influence. 

M.  de  Richelieu  venait  de  reprendre  les  négociations 
an  point  où  son  prédécesseur  les  avait  laissées,  c'est-è* 
dire  à  la  confirmation  par  les  alliés  de  VuUbnaùm  ri- 
goureux contre  lequel  toutes  les  olijections  de  M.  de 
Talieyrand  avaient  éehoué.  Il  n'était  plus  question  de 
dissoudre  une  alliance  qui  se  resserrait  chaque  jour 
davantage,  mais  de  s'adresser,  comme  le  désirait 
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Louis  XVIII,  à  la  gèoérorité  de  Tune  des  puissanoes 
prépoadémites.  Les  déoiardies  du  noimra  président 
dtt  conseil  ne  forent  pas  naines.  L'emperear  Alexandre 

promit  formellement  son  appui.  Le  principal  obslacle 
se  trouva  dès-lors  du  côlé  de  l'Autriche,  qui,  non 
satisfaite  de  la  part  que  lui  avait  faite  le  congrès  de 
vrenne^  travaillait  par  des  voies  détournées  à  arracher 
l'Alssoe  à  la  France,  oa  tout  au  moins  la  Lorraine,  le 
premier  héritage  des  princes  de  sa  maison.  Elle  mit  en 
avant  les  puissances  secondaires.  A  la  suite  dTune  eon- 
•férence  commune,  il  fut  présenté  une  carte  qui  rctrc- 
cissaiL  la  France  sur  presque  tous  les  points  de  ses 
frontières  du  nord  et  de  l'est.  Mais  Alexandre  mit  fin  à 
celte  odieuse  prétention  par  un  de  ces  élans  de  géné- 
rosité et  de  grandeur  d*ame  qui  lui  étaient  familiers. 
Co  témoignage  irrécusable  des  mauvais  desseins  de  la 
coalition  fut  remis  à  Bf .  de  Richelieu  par  rempereur  de 
Russie  comme  un  titre  qui  attesterait  auprès  de  la 
postérité  l'étendue  des  affironts  que  le  noble  due  avait 
épargnés  à  son  pays.  «  Conservez-le,  lui  dit-il,  comme 
le  plus  beau  titre  de  noblesse.  • 

Alexandre  contint  les  exigences  de  ses  alliés;  mais 
elles  avaient  fait  tant  de  chemin^  qu'elles  ne  pouvaient 
rétrograder  sans  laisser  peser  sur  la  nation  des  charges 
énormes.  Les  puissances  du  second  ordre  renoncèrent 
aux  délimitations  de  la  carte  ignominieuse  qu'elles 
avaient  présentée;  TAutriche  elle-même  fut  obligée  de 
se  modérer  j  elle  n'en  était  pas  venue  d'ailleurs  jusqu'à 
réclamer  ouvertement  les  provinces  (|u"clle  espérait 
ressaisir  en  vertu  d'un  principe  de  restitution  générale, 
conséquence  des  réclamations  des  états  inférieurs;  elle 
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•'était  bofiiôe  à  demaDder  le  démaotrilemeot  de  Stna- 
bovrgy  dom  les  fortiflcatioDs  auraient  été  niées  cMne 
celles  d'Himingue.  Après  s'être  désistée  sur  oe  point, 

on  la  vit  admettre  la  renonciaiion  des  autres  puissances 
à  tout  ce  qui  eût  ressemblé  à  un  démembrement.  Grâce 
à  l'empereur  Alexandre»  les  alliés  reconnurent  qu'il 
serait  impolitique  à  eux  d'abattre  sans  ménagement 
une  nation  fiére  et  martiale»  chez  laquelle  le  sentiment 
de  l'orgueil  natioiial  avait  survécu  à  l'orgueil  des  con- 
quêtes. Un  démembrement  eût  exaspéré  tous  les  partis 
et  réuni  toutes  les  opinions,  qui  n'en  auraient  bientôt 
formé  qu'une,  et  d'ailleurs  Louis  XYIII  n'eût  pas  signe 
ces  conditions  déshonorantes.  Le  roi  s'en  était  même 
expliqué  hautement,  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  de 
chance  terrible  ou  désastreuse  qu'il  ne  préférât  4  l'i- 
gnominie d'un  pareO  traité.  Il  n'y  eut  donc  pas  de  ces 
grands  partages  territoriaux;  mais  il  s'agissait  toujoui  s, 
outre  les  indemnités  pécuniaires,  de  cessions  partielles 
et  d'occupation  armée  :  le  dernier  ultimatum  était  là. 

Que  pouvait  M.  de  Richelieu  ?  obtenir  des  adoucis- 
semens  aux  conditions  qu'il  semblait  impossible  de 
ftire  changer  dans  leur  essence,  M.  de  Richelieu  y  em- 
ploya toute  la  modération  qui  formait  le  fond  de  son 
caractère.  Il  fut  écoulé  avec  bienveillance  et  il  réussit 
à  alléger  la  somme  des  sacrifices;  mais  de  quel  poids 
le  pays  n'était  il  pas  encore  surchargél  Cent  millions 
retranchés  sur  la  contribution  de  guerre,  l'occupation 
militaire  réduite  à  cinq  ans,  les  places  de  Condé,  de 
Givet  et  de  Charlemont  non  comprises  dans  les  cessions 
territoriales,  telles  furent  les  modifications  apportées 
au  fatal  uUimaium  des  plénipotentiaires  étrangers.  Du 
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reste,  il  fallait  céder  Landau,  Sarrelouis,  PbilippeviUey 
Marianbourg»  Versoix  |  abandonner  à  la  Savoie  le  ter* 
riloire  obtenu  par  le  premier  traité  de  Paria  ;  démolir 
ka  fortifiealioiis  d'Huningne,  et  recefoir  les  alUéa  dans 

seize  forteresses  françaises  *.  H  Aillait  reconnaître  les 
deltes  privées  contractées  par  le  gouvernement  français 
dans  les  conquêtes  qui  lui  élaienl  ravies,  et  supporter 
une  liquidation  coDÛée  à  l'arbitrage  du  vainqueur. 
Une  armée  oombinée  d'ooeupation  de  cent  cinquante 
mille  hommes»  commandée  en  chef  par  lord  llVelling* 
ton,  restait  pour  garantir  la  aécurité  de  TEurope  et  la 
tranquillité  intérieure  de  la  France,  €mun  te  iiftUm 

Comme  complément  de  ce  traité ,  les  quatre 
grandes  puissances  renouvelaient  entre  elles  l'alliance 
de  Cbaumontel  de  Vienne,  s' engageant,  ajoutaient- 
elles,  «  à  étouffer  en  France  toute  idée ,  toute  tenta- 
tive de  révolution  »  ;  mais ,  par  l'effet  de  cette  même 
contradiction  précédemment  signalée,  ellea  n'hésitaient 
pas  à  proclamer  que  c  le  repos  de  l'Europe  était  e^ 
sentiellement  lié  à  raffermissement  de  la  charte  con* 
stitutionnelle  »  ,  en  d'autres  termes,  au  triomphe  de 
l'ordre  de  choses  que  les  hommes  de  la  révolution,  re- 
présentés par  M.  de Tallejrand et Foucbé, avaient im- 
posé  à  la  rojauté. 

«  Les  cabinets  alliés ,  était-il  dit  dans  la  note  corn- 

'  Condé,  Valencienncs,  Bouchain ,  Cambray,  Le  Quesnojr,  Mail 
betige,  Landrecics,  Avcsncs,  Rocroi ,  (iivpt,  CharlemonI,  Mézlirps, 
Sfdnn  .  Monimédy,  ThionviUe,  Longwi,  fiitche,  et  la  léU:  de  pont 
du  Forl-LouM. 
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muniquèe  à  ce  sujet  à  la  FraDce»  ont  voulu  donner 
aux  principes  consacrés  par  les  traités  de  GliaunuNit 
et  de  Vienne  TappUcation  la  pins  analogue  aux  oir- 
constances,  et  lier  les  destinées  de  la  France  à  l'intéréc 

commun  de  l'Europe. 

»  Les  cabinets  alliés  trouvent  leur  première  garantie 
dans  les  principes  éclairés,  les  sentimens  magnanimes 
et  les  vertus  personnelles  de  sa  nugesté  très  chrétienne. 
Sa  majesté  a  reconnu  ameux  que,  dans  un  état  dé- 
chiré pendant  un  quart  de  siècle  par  des  convulsions 
révolutionnaires ,  ce  n'est  pas  è  la  force  seule  à  rame» 
ner  le  calme  dans  les  esprits,  la  confiance  dans  les  ames, 
l'équilibre  dans  le  corps  social  ;  que  la  sagesse  doit  se 
joindre  à  la  vigueur,  la  modération  à  la  fermeté,  pour 
opérer  ces  cbangemens  heureux.  Loin  de  craindre  que 
sa  majesté  très  chrétienne  prétAt  jamais  l'oreille  à 
des  conseils  imprudens  ou  passionnés  tendant  &  renou- 
veler les  alarmes,  à  ranimer  les  haines  et  les  divisions, 
1  os  cabinets  alliés  sont  complètement  rassurés  par  les  dis- 
positions aussi  sages  que  généreuses  que  le  roi  a  annon- 
cées dans  toutes  les  époquesde  son  règne,  et  notamment 
à  celle  de  son  retour  depuis  le  dernier  attentat  crimi- 
nel. Us  savent  que  sa  majesté  opposera  à  tous  les  enne- 
mis du  bien  public  et  de  hi  tranquillité  de  son  royaume, 
sous  quelque  forme  qu'ils  puissent  se  présenter  ,  son 
attachement  aux  lois  constitutionnelles  promulguées 
sous  ses  auspices ,  sa  volonté  bien  prononcée  d'être  le 
père  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  classe  ni 
de  religion ,  d'efiacer  j  usqu'au  souvenir  des  maux  qu'ils 
ont  soufferts,  et  de  ne  conserver  des  temps  passés  que 
le  bien  que  la  providence  a  fait  sortir  du  sein  même 
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des  cahmiHéspiibliqiies.  Ce  n'est  qn'ainn  que  les  ¥qbux 

formés  par  les  cabinets  alliés  pour  la  conservalion  de 
l'autorité  constitutionnelle  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne, pour  le  bonheur  de  son  pays  et  pour  le  main- 
tien de  la  paix  dn  monde»  seront  couronnés  d'un 
tucoès  complet ,  et  que  la  France ,  rétablie  sur  ses  an- 
ciennes bases ,  reprendra  la  place  éminente  à  laquelle 
elle  est  appelée  dans  le  système  européen.  » 

Cette  pièce,  signée  de  lord  Castlereagh,  des  princes 
de  Metternich  et  de  llardenberg  et  du  comte  Capo- 
d'Istria ,  témoignait  moins  de  la  sollicitude  des  cabinets 
alliés  que  de  l'autorité  qu'ils  auraient  voulu  conserver 
sur  les  affiiires  intérieures  de  la  France.  Ce  droit  de  con- 
seil ,  qu'on  ne  pouvait  leur  contester,  impliquait  une 
sorte  de  tutelle,  toujours  blessante,  de  quelque  forme 
de  langage  qu'ils  essayassent  de  l'envelopper.  Au  fond, 
la  note  n'était  que  le  triste  résultat  des  suggestions  du 
parti  qui  voulait  maintenir  les  doctrines  de  la  révolu- 
tion sous  la  monarchie  légitime.  Certes»  les  plém'po- 
tentiaires  alliés»  M.  de  Metternich  notamment»  ne 
croyaient  pas  avoir  appuyé  la  révolution»  contre  la- 
quelle l'Europe  s'était  levée  tout  entière;  ils  ne  pré- 
tendaient que  plaider  la  cause  des  intérêts  nouveaux  , 
sans  songer  que  ces  intérêts,  qu'il  fallait  admettre  et 
protéger  sans  doute  puisqu'ils  existaient ,  s'étaient  éta- 
blis dans  l'origine  sur  des  intérêts  anciens  et  positilli» 
•  qui  »  pour  avoir  été  modifiés»  n'avaient  pas  été  anéantis» 
qui 'subsistaient  aussi  »  du  moins  en  partie ,  et  deve- 
naient à  leur  tour  inattaquables.  On  ne  considérait  point 
qu'il  y  aurait  plus  de  danger  à  sacrifier  ceux-ci  qu'à 
les  déiendre  »  parce  que  ce  serait  passer  d'une  situa- 
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lioQOOimiieetfoui  laquelle  le  pays  avait  pmpéréyèiiiie 

situation  encore  incertaine ,  et  que  Texpérience  des 
institutions  modernes  était  loin  de  présenter  sous 
un  jour  favorable.  La  difTiculté  de  la  situation  n'était 
point  dans  la  conciliation  des  intérêts  opposés  de  l'an- 
cien  et  du  nouveau  régime,  mais  dans  la  question  du 
système  d'après  lequel  devait  agir  rautorîté  royale. 
Cette  difficulté  ne  résidait  pas  davantage  dans  le  plus 
ou  moins  de  liberté  politique ,  mais  dans  l'organisation 
des  pouvoirs  délibérans  appelés  par  la  constitution  à 
voter  la  loi.  L'Europe  ne  voulut  jamais  reconnaître  , 
ipôme  après  la  legon  des  cent  jours ,  la  faute  qu'elle 
avait  commise  en  4844;  elle  persista  à  eoutenir 
la  charte»  aflectant  d'y  voir  un  moyen  d'empêcher  la 
résurrection  de  prétentions  éteintes  ,  pendant  qu'il 
s'agissait  uniquement  de  prononcer  entre  un  système 
de  gouvernement  monarchique  établi  sur  le  principe 
de  la  légitimité  ,  toujours  inviolable ,  et  le  système 
du  balancement  et  de  l'équilibre  des  pouvoirs  à  l'i* 
mitation  de  la  constitution  anglaise.  Par  suite  de  ce 
&tal  aveuglement ,  la  charte  fut  imposée  aux  Bour- 
bons ,  pour  la  seconde  fbis,  par  l'influence  étrangère^ 
et  son  maintien  rigoureux  devint  uoe  des  conditions 
du  traité  infligé  à  la  France. 

Le  traité  qui  venait  de  motiver  cette  noteimpérative 
supposait  au  surplus  les  éventualités  les  plus  sinistres  : 
un  soulèvement  oii  les  corps  d'occupation  seraient  atta- 
qués» où  l'on  vernit  surgir  une  usurpation  nouvelle^ 
où  l'Europe  en  armes  aurait  à  intervenir  de  nouveau. 
Les  puissances  s'en  remettaient,  en  ce  cas,  aux  stipu- 
lations de  Ghaumont  et  de  Vienne,  s'engageanl  à  fournir 
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les  contingens  nécessaires,  ot  à  employer  la  totalité  de 
leurs  forces  au  besoin.  L'engagement  devait  rester  le 
môme  après  roccupatîon  militaire,  il  était  en  outre 
ooBveau,  par  ooe  dernière  clause,  qu'à  des  époques 
déterminées,  soit  sous  les  auspices  immédiats  des  sou- 
verains ,  soit  sur  la  seule  délégation  de  leurs  ministres» 
il  y  aurait  des  réunions  consacrées  aux  grands  inté- 
rêts communs,  et  à  l'examen  des  mesures  qui,  à  cha- 
cune de  ces  époque^ ,  seraieui  jugées  les  plus  salutaires 
pour  le  repos  et  la  prospérité  des  nations. 

Les  pussaoces  se  préoautionnaient  donc  contre  la 
révolution,  tout* en  pactisant  avec  elle.  Il  est  évident 
que  le  souvenir  de  sa  puissance  leur  imposait  encore; 
qu'elles  agissaient  encore,  même  après  les  élections , 
môme  après  que  la  France  s'était  si  unanimemiau  pro- 
noncée ,  sous  l'impression  des  terreurs  accréditées  par 
Pouché.  Il  y  a  plus  :  on  avait  réussi  à  leur  inspirer  les 
plus  fâcheuses  préventions  contre  la  chambre  nouvel- 
lement élue,  qu'on  représentait  comme  disposée  à 
porter  partout  la  confusion  et  le  trouble,  parce  qu'elle 
voulait  tout  coordonner  pour  tout  affermir.  Les  alliés 
croyaient  tenir  la  balance  égale  en  se  déclarant,  par 
le  môme  traité ,  pour  la  dynastie  des  Bourbons  et  pour 
la  charte  constitutionnelle. 

La  fameuse  déclaration  de  la  sainte  alliance,  qui 
parut  vers  le  même  temps  et  qui  a  donné  lieu  à  tant 
de  conjectures ,  avait  bien  moins  d'importance  réelle 
que  ce  traité  de  Chaumont  renouvelé  pour  la  troisième 
fois ,  et  base  véi  iiable  de  la  coalition.  La  sainte  alliance, 
conception  de  l'empereur  Alexandre ,  était  bien  de 
la  part  des  souverains  alliés  un  contrat  d'assurance 
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mutuelle  contre  les  idées  révolutionnaires ,  contre  l'es- 
prit de  révolte  et  de  sédition;  mais  cette  garantie, 
purement  morale,  ne  reposait  sur  aucune  condition 
positive»  sur  aucun  engagement  précis.  Il  ikut  citer 
en  entier  cet  acte  qui  n'en  exerça  pas  moins  une 
très  grande  influence  sur  la  politique  de  fEarope, 
influence  long-temps  présente,  et,  sous  ce  rapport, 
supcrieui^  à  celle  des  traites  les  mieux  spécifiés  el  les 
plus  directs. La  déclaration  de  la  sainte  alliance  était 
ainsi  conçue  : 
c  Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité^ 
>  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse 
et  rcmpcrcur  de  Russie,  par  suite  des  grands  évène- 
mens  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  der- 
nières années ,  et  principalement  des  bienfaits  qu*il  a 
plu  à  la  divine  providence  de  répandre  sur  les  états 
dont  les  gouvernemens  ont  placé  leur  confiance  en 
elle  seule,  ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est 
nécessaire  d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  puis- 
sances, dans  leurs  rapports  mutuels,  sur  les  vérités 
sublimes  que  nous  enseigne  réternelle  religion  du  Dieu 
sauveur. 

»  Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a 
pour  objet  que  de  manifester  à  la  face  de  Tunivers 

leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre  pour 
règle  de  leur  conduite,  soit  dans  rudminislialion  de 
leurs  états  respectifs,  soil  dans  leurs  relations  poli- 
tiques avec  tout  autre  gouvernement,  que  les  préceptes 
de  cette  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  cha- 
rité et  de  paix ,  qui ,  loin  d'être  uniquement  applica- 
bles ù  la  vie  privée,  doivent  au  contraire  influer  dircc- 
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temeot  sur  1m  fétoàmkNis  des  prâioes  et  guider  toutes 
leurs  dénifcbes,  comme  étsut  le  seul  moyen  de  cou* 
solider  les  ÎDStitulioos  humaines  et  de  remédier  à  leurs 

perfectionnemens. 

»  En  conséquence,  leurs  majestés  sont  convenues 
des  articles  suivans  : 

»  1,  Conformément  aux  paroles  des  saintes  JÉk^i- 
tures,  qui  ordonnent  à^tous  les  hommes  de  se  regarder 
comme  frères,  les  trois  monaniues  contiactansdemeu- 
rearant  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et 
indissoluble;  se  considérant  comme  compatriotes,  ils 
se  prêteront  en  toute  occasion  et  en  tous  lieux  assi- 
stance, aide  et  secours;  se  regardant,  envers  leurs  su- 
jets et  armées,  comme  pères  de  famille,  ils  les  diri- 
geront dans  le  môme  esprit  de  fraternité  dont  ils 
sont  animés,  pour  protéger  la  religion,  hi  paix  et  la 
justice. 

•  ê 

»  S.  ]Bn  conséquenee,  le  senl  principe  en  irigueur, 
9oH  entre  lesdits  gouvernemens,  soit  entre  leurs  su* 

jets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproquement  service; 
de  se  témoigner,  par  une  bienveillance  inaltérable,  l'af- 
feclion  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animes;  de  ne  se 
considérer  que  comme  membres  d'une  même  nation 
chrétienne;  les  trois  princes  alliés  ne  s'enfisageant 
eux-mêmes  que  comme  délégués  de  la  providence  pour 
gouverner  trois  branches  d'une  même  iimiUe,  savoir, 
rAotrîebe,  la  Prusse  et  la  Russie;  confessant  ainsi  que 
la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples  font 
partie,  n'a  réellement  d'autre  souverain  que  celui  à 
qui  seul  appartient  en  propriété  la  puissance,  parce 
qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour. 
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de  la  scieiice  et  de  li  eageste  e*6êl4-dire  Diea , 
notre  difin  Seufenr  Jétna-Ghritt,  le  Verbe  du  Très- 
Haut  ,  la  Parole  de  vie.  Leurs  majestés  recommandent 
en  conséquence,  avec  la  plus  tendre  sollicitude,  à  leurs 
peuples  >  comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette 
paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience,  et  qui  seule  est 
durable,  de  se  fortifier  ebaque  jour  daisntage  dans  les 
principes  et  l'exeroioe  des  defoirs  que  le  divia  Saareur 
a  enseignés  aux  bommes.* 

»  8.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennel- 
lement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  pré- 
sent acte ,  et  reconnaîtront  combien  il  est  important 
au  bonheur  des  nations»  trop  long-temps  agitées,  que 
ees  vérités  exercent  désormais  snr  les  destinées  bu- 
maines  toute  l'influence  qui  leur  appartient,  seront 
reçues  avee  autant  d'empressement  que  d'affeotion 
dans  cette  sainte  alliance.  » 

Cette  déclaration  fut  signée  par  les  trois  monarques 
Qu  nom  desquels  elle  était  promulguée,  le  26  septembre; 
mais  elle  ne  parut  que  deux  mois  plus  lard,  après  le 
traité  de  Parla,  quand  le  roi  de  France,  et  sucoessive- 
ment  les  rois  de  Sardaigne,  de  Danemarck ,  de  Soède, 
des  Pays-Bas ,  de  Wurtemberg  et  de  Saxe ,  y  eurent 
adhéré.  Cet  acte,  inspiré  à  l'empereur  Alexandre  par  les 
rapports  mystiques  qu'il  entretenait  alors  avec  madame 
de  Krudner  *,  manilestait  à  travers  le  vague  de  la  pen- 

'  Matlainc  de  Krudner,  fnnnic  d'une  cxiiIUiliun  facile,  s'était  fait 
(  unnailre  en  France  par  quelques  romans  ;  mais  elle  abandonna 
bientôt  la  littérature  pour  les  pratiques  d*ini  iOumiDiiiiit  tout  à  Irit 
en  rapport  avec  eerlainet  aectes  prolealantcs  de  rAUemasne  et  de 
la  Svitte.  Alexandre  fat  un  moment  dominé  par  cette  femme,  alors 
loutef  Hissante  sur  son  esprit. 
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8ée  le  besoin  de  oetle  unité  puissante  que  le  ca- 
tholicisme  afiit  donnée  aux  nations  chtétiennen.  11 
était  difficile  de  reconstituer  polttiquenent  la  ré- 
publique chrétienne^  sans  reconnaître ,  dans  l'ordre 

moral,  l'autorité  qui  la  représente.  Aussi  la  plupart 
des  puissances  hésitèrent -elles  à  signer  la  décla- 
ration, faute  d'en  apercevoir  clairement  le  but. 
L'Angleterre  s'j  refusa  par  le  même  motif,  et  par  la 
nécessité  de  ses  usages  pariementaires.  La  pensée 
d'Aleiandre  était  en  effist  difficile  à  comprendre.  ClIe 
a^t  revêtu  une  forme  inaccoutumée,  et  qui  semblait 
cacber  un  arrière-projet.  On  se  perdit  d'abord  en  sup- 
positions; on  alla  juscju'à  imaginer  le  plan  d'une  croi- 
sade contre  la  Tuniuio  pour  le  rclablissenient  de  l'em- 
pire grec.  La  presse  anglaise  en  prit  surtout  ombrage; 
elle  voyait  déjà,  derrière  cette  ligue  chrétienne,  la 
Russie  marcher  à  Taccomplissement  de  ses  desseins  sur 
Gonstantinople.  Qu'avait  voulu  cependant  Alexandre? 
Assurer  la  paix  du  0K>nde  oontre  les  principes  désor- 
ganisateurs  qui  pouvaient  encore  la  troubler.  La  ré- 
volution n'avait  pas  vainement  parcouru  l'Europe}  ses 
doctrines,  seuiées  sur  sa  route,  avaient  germé,  princi- 
palement au  sein  des  universités  allemandes,  et  s'étaient 
propagées  à  la  voix  même  de  quelques  princes  qui , 
dans  les  di)ux  dernières  campagnes  contre  la  tyrannie 
de  Napoléon ,  s'étaient  montrés  prêts  à  transiger  avec 
elles.  C'est  contre  cette  tendance  nouvelle  des  esprits 
qu'Alexandre  espérait  prémunir  les  rois  et  les  peuples. 
La  morale  chrétienne  résolvait  à  ses  yeux  toutes  les 
difiicultés  d'une  si  noble  entreprise;  elle  était  la 
source  de  toute  amélioration  politique,  de  tous  les  per- 
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fiKtîonnemens de  Tordre  social.  La  charité  et  la  justice, 

invoquées  en  son  nom ,  excluaient  également  toute  idée 
d'ambition  et  de  conquêtes,  toute  idée  de  complot  et 
de  sédition.  Delà  ces  promesses  d'une  fraternelie ami- 
tié entre  les  monarques  signAtaîres  de  i'allianee  »  mem- 
bres d'nne  même  nation  chrétienne,  délégués  par  la 
prof  idenoe  pour  gouverner  les  diverses  branches  d'ane 
même  famille,  dont  ils  reportaient  à  Dieu  la  souverai- 
neté. Et  c'est  lorsque  le  mot  de  relifjion  clait  si  solen- 
nellement invoqué ,  lorsqu'on  annonçait  V inébranlable 
détermination  de  n'adopter  pour  règle  de  conduite,  soit 
dans  le  gouvernement,  soll  dam  (es  relatimu  poUtiquei,  que 
les  préceptes  ée  cette  religion  samie,  préceptes  de  justice 
et  de  charité,  qu'on  se  partageait  les  dépouilles  d'une 
nation  généreuse  rançonnée  en  ennemie  par  ceux  qui 
se  disaient  encore  ses  alliés.  i 

Le  second  traité  de  Paris  était  définitivement 
arrêté.  Le  duc  de  Richelieu,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  discussion  et  de  résistance  ,  avait 
apposé,  plus  mort  que  vif\  sa  signature  k  ce  iktal 
traité,  si  onéreux  à  la  France.  Los  bases  une  fois 
posées,  comme  il  a  été  dit  précédemment,  on  n'a- 
vait plus  à  discuter  que  le  mode  d'exécution  :  l'orga- 
nisation de  l'armée  d'occupation ,  ses  rapports  avec  les 
autorités  françaises,  et  l'évacuation  du. territoire  par 
les  troupes  qui  n'en  faisaient  pas  partie.  Mais  le  règle- 
ment des  indemnités  pécuniaires  avait  soulevé  de  nou* 
vellcs  dilTicultés.  Indépendamment  des  700  millions 
aifectés  à  la  contribution  de  guerre,  une  foule  de  ré* 

!  Lettre  du  due  de  Rielielieu. 
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dtUHitioiis  t'étaient  tout  à  coup  &mém  tti  répmtio& 
à»  dommages  dont  ^que  paimattoe  aoeiMaîl  les  dlfi 
IS&rfiiiteainmioo8  de  Tarmée  française,  à  partir  des  pre- 
miers jours  de  la  révolution.  Pas  de  si  petite  nation  qui 
ne  présentât  l'éut  de  ses  pertes.  Le  chiiire  de  tentée 
ces  (IcmaDdes  dépassait  735  millions,  et  doublait  par 
conséquent  la  sooune  des  charges  finaneîàm  déjà  im« 
posées  au  pays  >. 

Qu'on  igoate  à  ces  charges  démesmées  450  mittions 
que  l'oocupatioii  devait  annuellement  coûter  au  trésor, 
et  600  millions  environ  dépensés  pendant  les  cent 
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jfHIfft.par  BoBapftHOy  e^Hm  m  denvMleM  mîo  ittroi 
ofPdmMft  «Vk  AHie.midte  ezV^^  ^  Fr^n  a'a  pat 
défaapéré  d0  M  rewouMw.  Cette  maUtéorme  amée 

1815  imposait  la  nation  de  plus  de  deux  milliards  en 
dehors  des  services  ordinaires.  Â  la  vérité ,  les  enga- 
geipeas  n'étaient  pas  tous  immédiatement  exécutoires  s 
kicoi|tribntioia  de  gMm  de  74é)0  BiillîoAi  défait  être 
acquittée  jour  par  jour ,  par  portions  é^les ,  dans 
le'  ooiuaof  des  cinq  années  de  Toocupation;  ce  n'é- 
tait qu'après  son  entier  paiement  que  le  gouverne- 
ment s'obligeait  à  l'exécution  dos  arrangemens  conclus 
sur  les  réclamations  parlicnlicies  des  puissances  et  de 
leurs  oo^Uiés^  mais  quelle  triste  oonsolaiion  pour  la 
France  de  ne  soulager  le  présent  que  de  ce  qnl  allait 
grever  i\ifenir  ! 

Le  duc  de  Richelieu  refusa  long*temps  de  souscrire 
à  ces  impitoyables  conditions j  mais  il  voyait  le  roi  dou- 
loureusement atîectéde  ces  retards,  impatient  de  mettre 
un  te^me  à  des  calamités  plus  pr^ssdntes,  à  l'arbi- 
tra^ 4'nne  invasion,  non,  parM^i  géné- 
rale, ^  i|w  couvrait  les  deux  tiers  du  lesnlSMie  finan- 
çais, et  H  Unit  par  céder.  Qu'on  ne  perde*  pas  de  vue 
le  misérable  étal  du  royaume.  Plus  de  onze  cent  mille 
soldats  élrangei's  inondaient  le  pays  \  sans  compter 
les  réserves  russes  et  autrichiennes ,  qui  s'avançaient 
de  Taulre  eùté  du  Khin,  et  menaçaient  d'en  venir  ac- 
croître le  nombre.  Les  Prussiens  se  concentraient  de 

*  • 

noiMr^  v^  Paris.  L'armée  de  la  Loire  à  peu  prèn  II- 

•  •  • 

*  tn  million  cent  quarante  mille,  selon  let  états  vérifiés  et  con- 
tiriuét  pprioKd  >VelUu8ton. 
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oenciée  laissait  la  royauté  sans  force  organisée.  Quel- 
ques places  de  guerre  tenaient  encore  ;  d'autres  ne  s'é- 
taient rendues  qu'après  un  siège  rigoureux  ;  dans  quel- 
ques villes  de  guerre  les  commandans  s'opposaient  à 
l'élan  de  la  population  qui  se  précipitait  vers  le  roi  : 
oette  résistance  inutile  et  désespérée  ne  pouvait  qu*ir^ 
riter  les  prétentions  des  alliés,  loin  d'apporter  le 
moindre  contre-poids  dans  la  balance.  Huningue  ,  blo* 
quée  par  le  corps  autrichien  de  l'archiduc  Jean ,  dut 
à  l'obstination  de  sa  défense  la  démolition  de  ses  for- 
tifications qui  foudroyaient  Bàle.  Comment  croire  à 
la  durée  de  la  paix  devant  l'exaspération  produite  par 
ces  luttes  si  évidemment  sans  objet?  U  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  justifier  aux  yeux  des  alliés  des  me- 
sures de  sûreté  également  excesnves,  et  dont  l'influence 
personnelle  du  duc  de  Richelieu  ne  put  qu'alléger  le 
&rdeau. 

Le  traité  fut  signé  d'après  les  bases  que  nous  avons 
indiquées  »  le  30  novembre.  Ces  bases  »  arrêtées  dès  le 
2  octobre,  étalent  approximativement  connues  à  Fou-» 
verture  de  la  session,  et  le  discours  de  la  couronne  en 

fliisaît  pressentir  toute  la  dureté.  Le  7  octobre  le  foi 
s'était  ainsi  exprimé  devant  les  denx  chambres  : 

«  Lorsque  l'année  dernière  je  convoquai  pour  la 
première  fois  les  chambres,  je  me  félicitai  d'avoir  par 
un  traité  honorable  rendu  la  paix  i  la  France. 

»  Elle  commençait  à  en  goûter  les  fruits  ^  toutes  iesi 
sources  de  la  prospérité  publique  se  rouvraient. 

»  Une  entreprise  criminelle ,  secondée  par  la  plus 
Inconcevable  défection,  est  venue  en  arrêter  le  cours* 

»  Les  maux  que  cette  usurpation  éphémère  a  causés 
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à  Dotre  patrie  m'affligent  profondément;  oqi^dantje 
dois  déclarer  ici  que ,  s'il  eût  été  possible  qu'ils  n'at> 
teignissent  que  moi ,  j'en  bénirais  la  Providence. 

»  Les  marques  d'amour  que  mon  peuple  m'a  don- 
nées dans  les  momens  niCine  les  plus  critiques  m'ont 
soulagé  dans  mes  peines  personnelles^  mais  celles  de 
mes  sujets,  de  mes  enfans,  pèsent  sur  mon  cœur. 

»  C'est  pour  mettre  un  terme  à  cet  état  d'incerti- 
tude ,  plus  accablant  que  la  guerre  même ,  que  j'ai  dû 
conclure  avec  les  puissances,  qui,  après  avoir  renversé 
Tusurpaleur,  occupent  aujourd'hui  une  grande  partie 
de  notre  territoire  ,  une  convention  <jui  règle  nos  rap- 
ports présens  et  futurs  avec  elles. 

»  Elle  vous  sera  communiquée  sans  aucune  restric* 
'  lion ,  aussitôt  qu'elle  aura  reçue  sa  dernière  forme. 

»  Vous  connaîtrez ,  messieurs ,  et  la  France  entière 
oomiattra  la  profonde  peine  que  j'ai  dû  ressentir; 
mais  le  salut  même  de  mon  royaume  rendait  cette 
grande  détermination  nécessaire  ;  et  quand  je  l'ai  prise, 
j'ai  senti  les  devoirs  qu'elle  m'imposait. 

»  J'ai  ordonné  que  cette  année  il  fût  versé ,  du  tré- 
sor de  ma  liste  civile  dans  celui  de  l'état ,  une  portion 
considérable  de  mon  revenu.  Ma  famille ,  à  peine  in- 
struite de  ma  résolntion ,  m'a  offert  un  don  propor- 
tionné. 

»  J'ordonne  de  semblables  diminutions  sur  les  trai- 
temens  et  les  dépenses  de  tous  mes  serviteurs  sans 
exception.  Je  serai  toujours' prêt  à  m'associer  aux  sa- 
crifices que  de  douloureuses  circonstances  imposent  à 
mon  peuple. 

»  Les  états  vous  seront  remis ,  et  vous  connailrez 
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rimporlancc  de  réconomie  que  j*ai  commandée  dans 
les  déparleraens  de  mes  ministres  el  dans  loules  les 
parties  de  l'administration. 

»  Heureux  s!  ces  mesures  pouvaient  suflBre  aux  char- 
ges  de  rétati  Dans  tous  les  cas,  je  compte  sur  le  dé- 
voûment  de  la  nation  et  sur  le  zèle  des  deux  cham- 
bres. 

»  Mais,  messieurs,  d'autres  soins  plus  doux  el  non 
moins  importans  se  réunissent  aujourd'hui.  Cest  pour 
donner  plus  de  poids  à  vos  délibérations,  c'est  pour  en 
recoeillîr  moi-même  plus  de  lumières,  que  j'ai  créé  de 
nouveaux  pairs ,  et  que  le  nombre  des  députés  des  dé* 
partemens  a  été  augmenté. 

»  J'espère  avoir  réussi  dans  mon  choix;  et  l'empres» 
sèment  des  députés ,  dans  des  conjonctures  diihciles, 
est  aussi  une  preuve  qu'ils  sont  animés  d'une  sincère 
affection  pour  ma  penonne  et  d'un  ardent  amour  de 
la  patrie. 

»  C'est  donc  avec  une  douce  joie  el  une  pleine  con- 
fiance que  je  vous  vois  rassemblés  autour  de  moi^  cer- 
tain que  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  les  bases  fonda- 
menlales  de  la  félicité  de  l'état,  union  franche  et  loyale 
des  chambres  avec  le  roi,  et  le  reepect  pour  la  charte 
eonstitutionnelle. 

»  Cette  charte,  que  j'ai  méditée  avec  soin  avant  de 
la  donner,  à  laquelle  la  réflexion  m'attache  tous  les 
jours  davantage,  que  j'ai  juré  de  maintenir,  et  à  la- 
quelle vous  tous,  à  commencer  par  ma  famille ,  allez 
jurer  d'obéir,  est  sans  doute,  comme  toutes  les  institu- 
tions humaines,  susceptible  de  perfeaionnement;  mais 
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aucun  de  nous  ne  doit  oublier  qu'auprès  de  l'avantage 
d'améliorer  est  le  danger  d'innover. 

»  Assez  d'autres  objets  importans  s'offrent  à  voe  tra- 
vaux. 

»  Faire  refleurir  la  religion ,  épurer  les  nuBUrs»  fon- 
der la  liberté  sur  le  respect  des  lois ,  les  rendre  de  plus 
en  plus  analogues  à  ces  grandes  vues ,  donner  de  la 
stabilité  au  crédit»  recomposer  Tarniée,  guérir  des 
blessures  qui  n'ont  que  trop  déchiré  le  sein  de  notre 
patrie  y  assurer  enfin  la  tranquillité  intérieure,  et  par 
là  feire  respecter  la  France  au  dehors  »  voilà  o&  doivent 
tendre  tous  nos  efforts. 

»  Je  ne  me  flatte  point  que  tant  de  bien  puisse  être 
roQvrage  d'une  asssMNi;  mais  si»  à  la  fin  de  la  présente 
législature»  on  s'aperçoit  que  nous  en  ayons  spproehé, 
nous  devrons  être  sadsftûts  de  nous.  Jé  n'y  épargnerai 
rien  ;  et,  pour  y  parvenir,  je  compte,  messieurs,  sur 
votre  coopération  la  plus  active.  » 

La  première  partie  de  oe  discours,  odle  relative  aux 
négociations  9  fut  écoutée  avec  b  pénible  émotion  qui 

se  peignait  sur  les  traits  du  monarque.  Les  députés  des 
départemens  frontières  surtout,  incertains  de  Inur  des- 
tinée,  ne  maîtrisaient  plus  leur  douleur;  ils  s'interro* 
geaient,  les  larmes  aux  yeux,  ne  sachant  s'ils  appar* 
tenaient  encore  à  la  France.  Les  sacrifiées  personnels 
dont  la  fiimille  royale  donnait  l'isemple  touchérentviv*- 
ment  l'assemblée.  La  suite  des  paroles  du  roi  produisît 
une  impression  diirércnle.  Louis  XVIII  renouvelait  avec 
solennité  les  engagemens  dont  l'avaient  délié  les  cir- 
consianccs)  non  seulement  les  pairs  et  les  députés. 
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■iii  Im  pAut»  éà  sang»  qai  éaumrém,  le  Uàm^ 
Mmd  dé  nbâifeali  jircr  ohéfaïaaoe  à  k  OMuèitiitioA 
qo'ofi  les  slppehiitè  léfiser.  Cêtte  réMon ,  bornée,  il 

est  vrai ,  à  quelques  articles,  n'était  pas  consentie  main- 
tenant sans  une  sorte  de  défiance  :  le  nouveau  minis* 
tère  recevait  déjà  le  contre-coup  des  perfides  insinua* 
tions  q«  vluiMept  incessamment  alarmer  k»  cabinets 
étrmgen  f  '  il  renMait  dA«|Bt'  Vesptk  «  odUOBÔit  pivf 
noÉoé  ddi  éiflélioBi  ^niMeè;  «t»  tini  tffiirto  qms  lat 
chambres  auraient  pu  tenter  pour  rendre  la  conHitah 
tibn  «eiflenre,  <m  epfi^iaait  d'atanée  le  danger  des  fin* 
Dovalions,  avis  salutaire  sans  doute,  mais  qu'on  eûtd4 
aoi*méme  écouler  à  temps. 

L'obligation  imposée  à  la  royauté  par  la  diplomatie 
étrangère  »  de  Dure  en  quelque  sorte  un  nouvel  ocirdi 
delà  ehaHe»  n'àvait  pté  iaire  plier  tontes  les  ooiii 
saieAQei;AosiilapreBlBtioQdnaenMBtQes*aolHita-bellè 
peîM  jMi*  amener  qnekfUes  Mriqtiois.  lUf .  Talss 
de  Mignac ,  de  Labomdonnaie,  le  biaréchai  dé  Vié» 
ménil  et  le  cardinal  de  Périgord,  refusèrent  pour  trois 
raisons  :  la  première,  parce  qu'il  leur  paraissait  blesser 
l'intérêt  de  la  religion;  la  seconde,  parce  qu'on  n'avait 
donné  connaissance  k  aueua  pair  de  ia  teneur  >de-  ce 
aecment,  amnftde  lenrprqMser  de  le  prêter  ^  èt'>ei|fiÉ 
la  Itoîaième  ,  parée  ^'M  dtaît  difléfeni  du^  «irbenl 
qu'ils  devaient  prêter  ans  teniaes  des  légleiiiens  do'là 
ohaimbie*.  '  <*'  :  ,t 

.  Un  député  de  Tarn-et-Garonnc ,  M.  Doroingon  >  de- 

■  La  chambre  des  pairs  se  montra  forl  scandalisée  de  ces  rcslric- 
ttoiifl,  et  dédda  ullérieuremeat  que  nul  membre  ne  pourrait  siéger 
qu'après  avoir  prélé  le  serment  pur  et  simple.       ■  ' 
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IMttdft  ainsi  far  parole  avant  de  prêter  aerment;  maia 
eet  incideiit  n'eut  pas  de  suite.  M.  de  Riohefieu ,  après 

avoir  pris  les  ordres  du  roi ,  lit  continuer  l'appel  no- 
fliinal,  ajoutant  que,  d'après  l'usage  immémorial  de 
la  monarchie,  personne  ne  pouvait  parler  sans  la  per- 
Mission  de  sa  majesté. 

Il  n'eût  guère  élépossiMa  de  se  méprendre  sur  Tes- 
pril  qui  allait  animer  la  majorité ,  quand  bien  même 
ses  propres  choix  ne  l'auraient  de  prime  abord  des- 
sinée. 

Les  bureaux  de  la  chambre  haute  se  formèrent  »  le 
premier,  sous  la  présidenee  de  Monsisua  ;  le  second , 
de  l'évêque  de  Ghtf  ons;  le  troisième»  da  doo  d'Méans; 
le  quatrième,  du  duc  de  Berri  ;  le  cinquièm,  du  duc 

d'Angoulôme  ;  le  sixième,  du  due  de  Coigny.  MM.  de 
la  Vauguyon,  de  Latour-Maubourg ,  de  Choiseul^  de 
Barthélémy,  de  Beurnon ville ,  et  le  bailli  de  Crussol, 
en  furent  les  vice-présidens;  MM.  Emmanuel  d'Âmbray, 
de  Nioolai,  de  Louvms,  de  Boisgelin,  de  Ghoiseul- 
Gouffier,  et  de  Léti,  lea  aacrélaires;  MM.  de  Château* 
briand,  de  Laplaee ,  de  Tafairv ,  de  laneourt,  Mathieu 
de  Montmorency  et  de  Lamoignon ,  les  vice-secrétaires. 

La  chambre  des  députes  proposa  pour  candidats  à 
la  présidence  MM.  Lainé,  le  prince  de  la  Trémouille, 
Cbilhaud  de  la  Rigaudie  et  Clermont-Mont-Saint-Jean* 
Le  roi  choisît  M.  Lainé,  qui  avait  réuni  la  presque 
unanimité  des  sullirages  ^.  C'était  un  hommage  rendu 
au  président  de  la  session  dernière,ao  courageux  orateur 
^e  recommandait  si  éminemment  son  énergique  op- 

*3S8flir34S.  ..cl 
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poflîtioB  i  Napoléon.  Lob  ynm^pténdn»  ftirMim.  M- 
fort,  de  Grosbois,  Faget  de  Baure  et  de  Bouville;  les 
secrétaires,  MM.  Cardonnei,  Lamaisonfort,  Hyde  de 
Neuville  et  Tabarié.  MM.  Maine  de  Biran  et  de  Pu^vert 
se  partagèrent  les  fonctions  de  la  questure. 

L'allocution  de  M.  Lainé,  en  prenant  possesaioii  dm 
fimteail ,  mérite  d'être  rappelée,  parée  qu'elle  preeieii- 
tait  admirablement  les  iiéritablee  dispoelllons  de  la 
ehambie.  c  Le  aantiment  dominant  dee  français,  ceUd 
qui  absorbe  tos  âmes ,  messieurs ,  disait  ThoDorable 
président ,  fait  taire  en  moi  l'orgueil  même  de  la  re- 
connaissance; il  m'ôtedu  moins  la  faculté  d'exprimer, 
comme  je  voudrais ,  ce  que  je  dois  à  vos  suffrages.  Qui 
pourrait,  en  elEst»  an  milieu  doa  malbeoin publics, 
avoir  d'autres  penséee,  former  d'autres  vqboz»  que 
d'adoucir  les  cdamités  qui ,  depuis  près  de  buit  mois , 
accablent  la  Fhmoe  et  soin  roil  Une  grande  espérance 
est  pourtant  donnée  pour  atteindre  ce  bot.  Elle  vient 
de  l'unanimité  des  cœurs  pour  concourir  ici  d'une  vo- 
lonté ferme  et  franche  au  salut  de  l'état.  Le  serment 
solennel  prêté ,  dans  cette  enceinte,  par  tout  le  corps 
législatif  réuni ,  permet  de  croire  que  les  débats  sur 
les  grandes  questions  politiques  vont  enfin  se  terminer, 
à  l'aide  d'une  cbarto  qui  ralUe  tant  d'opinions  et  rassure 
lant  d'intérêts.  Aussi,  messieurs,  quels  que  soient  les 
maux  dont  notre  patrie  est  désolée ,  soutenons  les  es- 
pérances qu'elle  fonde  sur  nous,  en  donnant  les  exem- 
ples que  la  nation  attend  de  ses  représentans.  Montrons 
qu'un  malbeur  commun  réunit  les  esprits,  élève  les 
caractères,  et  bientôt  les  Français  feront  voir  qu'ils 
savent  aussi  remporter  sur  eux«mémes  des  victoires 
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manité.  Laissons,  messieurs,  laissons  à  Dieu  qui  afïlige 
ce  peuple ,  à  juger  les  rois  ;  mais  entourons  le  nôtre  de 
toute  la  force  dont  il  a  besoin  pour  éteindra  les  passions^ 
les  discordes,  fiûrere^ieDteria  Fiailoe  et  protéger  les 
Vkeitéii  poUîqiies;.  » 

TeUe  éiiil  k  pontée  de  la  elMiribre.  Pnéooeiipée  des 
malheurs  de  la  patrie,  elle  sentait  le  besoin  de 
raffermir  la  royauté,  qui  semblait  de  nouveau  destinée 
à  1^  réparer,  mais  elle  n'entendait  pas  déserter  les  Iran- 
obises  de  la  nation^  trop  somMit  oubliées;  Elle  ae  mon- 
traîc  an  ceitraire,  eomme  on  a  prétendu  taa  m  lûra 
nn  reproehOf  laibue  de  IFesprit  prMhaialy  .el  'Ote 
précisément  sons  ee  rapport  qu'elle  pouvait  se  éfre^a 
fidèle  expression  du  pays.  Elle  savait  ce  que  coûte  aux 
provinces  cette  mairie  de  tout  centraliser:  elle  réclamait 
l'a£branchissement  des  communes  ;  ces  libertés  muni* 
oipalesf  fondemens  desiibepiéspmbliqueS)  et  q[Qe  la 
réfolntion  avait  elbeées  pour  Irar  anbslitner  nn  sys* 
liaM  nnifiifnie,  absolndans  sa  généralité.  EHe  sentait 
fort  bien  que  la  liberté  réclamait  d'autres  garanties 
que  les  discussions  des  doux  chambres;  qu'elle  res- 
sortait plutôt  des  actes  administratifs  que  des  actes 
palitiqnes;  qu'il  falUiit  par  conséquent  enura  Tadminis» 
tratinn  généijale  et  les  administrés  des  eolps  Interarà^ 
diaîns ,  an  état  de  suppléer  ees  anciennes  asBembMea 
provineiilles  si  îUasoIrement  remplacées  par  les  eon-* 
seila  généraux  ' .  La  constitution  qui  venait  d'être  jurée 

'  Voici  coinmenl  les  choses  se  passenl  :  un  préfet  ouvre  la  s^ncc 
devant  douze  hommes,  quand  le  conseil  est  complet;  et  il  ne  l'est 
jamais.  Il  prétente  la  situation  du  départenienteti»((Semanc|esTàite8 
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pmijnit  «n  parMe  cet  kmm  iattanlioiiB;  hum»  ém 
le  désir  de  marcher  d'accord  avec  le  goawnementi 
la  cliamhre  paraissait  résignée  A  céder  «or  quelques 

unes  de  ses  conviclious.  Elle  n'ignorait  pas  qu'on 
ne  négligerait  rien  pour  semer  la  division  ,  non  seu- 
lement dans  son  sein,  mais  entre  elle  et  la  chambre 
haute,  entre  elle  et  le  ministère,  et  que  la  paix 
publique  dépendait  essentieUement  de  Tuoioii  de 
tous  les  pouvoirs.  Cette  paix  si  désirable  >  elle  voulait 
surtout  rassurer  par  une  aévérité  esemplairo»  oapàbls 
de  prévenir  à  jamais  le  retour  des  aodadeoi  attoitais 
qui  l'avaient  si  déplorablement  troublée.  L'adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône  s'exprimait  à  c^t  égard 
avec  une  rare  franchise.  La  chambre  s'y  montrait  tout 
entière  $  et  cette  première  manifestation  de  ses  senti" 
mens  restera  comme  un  des  monumens  les  plus  remar- 
quables de  ces  temps  malheureux. 

«  Sire,  disait  la  chambre,  les  paroles  fie  Voire  Ma- 
jesté ont  profondément  ému  les  cœurs  de  vos  fidèles 
sujets,  les  députés  des  départemens;  elles  les  ont  pé* 
nétrés  de  respect,  d'amoiir,  et  pourquoi  faut^il  qu'ils 
sjoutent»  d'une  douleur  d'autant  plus  cruelle,  qu'a* 

pnr  les  conseils  d'arrondiss^mms;  puis  il  se  relire.  Le  ronscll  s'ns- 
scmMe  ensuite,  plus  ou  moins  de  jours,  diseute  tout ,  nrrf^tc  tout , 

cl  pr<^sente  son  travail  au  préfet  Or,  les  ol»servations  «l'un  conseil 

général  ne  vont  jamais  plut  loin  que  du  cabinet  du  préfet  au  cabi- 
net du  ministre,  où  cBet  tout  étonflilct  son  ttnt  d'anUes  papiers. 
SI  00  permet  an  conieU  général  de  voter  dea  sommea  pour  dea 
ol^  maea  sa  départCMOt,  ItasaosMi  sont  CD  effirt  votées  par  le 
départcneat  ;  maia  pavr  an  firira  toploi,  c'est  ont  autn  alUrira. 

(Fiévée,  CorriipmUkm^ê  poliêi^    OfiaiàriMratfM,  ISIS.) 


39  BISTOIM  DK  LA  RBKTAURATIOH. 

prés  tant  de  promenés  rassurantes,  elle  était  plus  im- 
prévue. 

»  Les  maux  de  la  patrie  sont  grand»;  ils  ne  sont  pas 
irréparables.  Si  la  nation,  inaccessible  aux  provoca- 
tions de  i'osurpatear»  doit  porter  la  peine  d'une  dé- 
fection à  laquelle  elle  fut  étrangère ,  elle  supportera 
son  malheur. 

»  Sa  première  consolation  est  dans  le  retour  de  son 
roi  légilinic.  Quelle  garantie,  en  effet,  que  ce  dogme 
de  ia  légitimité  y  créé  bien  plus  encore  dans  l'intérêt 
des  peuples  que  dans  celui  des  rois!  Ce  principe  tuté- 
laire  a  vieilli  pour  nous;  il  maintenait  la  succession 
de  nos  rois,  et  nous  préparait,  après  tant  d'orages,  un 
asile  à  Tombre  de  leur  trône.  La  violence  usurpa  l'au- 
torité; mais  le  droit  impérissable  survécut  à  la  vio- 
lence. 

»  Ce  sont  les  rois  légitimes  seuls  qui  sa?ent  se  dé- 
vouer pour  leurs  peuples.  Votre  M^eslé  l'a  prouvé 
plus  d'une  fois.  Après  tous  les  grands  sacrifices  qu'elle 

a  faits,  à  peine  compterons-nous  ceux  qu'elle  offre  en- 
core. Votre  Majesté,  pour  adoucir  nos  maux,  no  craint 
point  de  s'imposer  de  grandes  privations  à  elle-même; 
son  auguste  famille  suit  son  exemple.  Une  sévère  éco- 
nomie va  réduire  les  dépenses  publiques.  Quel  Fran- 
çais pourrait  se  refuser  à  tout  ce  qu'edgeront  les  be- 
soins de  l'état!  Fàites-nous-les  connaître,  Sire,  et 
vous  verrez  la  nation  se  montrer  digne  d'elle  et  de 
vous. 

»  Tous,  nous  avons  besoin  de  consolations;  nous  les 
cherchons  dans  le  bien  dont*  Votre  Majesté  nous  a 
tracé  la  route.  L'union  est  votre  premier  désir,  elle 
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^.noljre  premier  bewin.  Nous  parviendrons  &  foodre 
toas  les  noms  de  partis  dans  ce  non  de  Français,  que 
nous  serons  toujours  glorieux  de  porter. 

»  Qu'on  cesse  d'agiter  le  peuple  par  de  chimériques 

craintes  sur  la  résurrection  de  droits  à  jamais  abolis. 
Nous  avons  juré  la  charte;  Sire,  que  Votre  Majesté 
souffre  cet  orgueil  :  il  n'est  pas  môme  permis  de  dou* 
ter  de  notre  foi.  Nous  voulons  réparer  les  malheurs 
de  la  France,  les  réparer  sans  convulsions  nouvelles» 
avec  sagesse,  avee  célérité.  G^est  à  nos  actes,  c'est  à 
l'empressé  m  ont  avec  lequel  nous  accueillerons  les  me- 
sures nécessaires  au  maintien  des  franchises  du  peuple 
et  de  la  paix  publique,  qu'on  reconnaîtra  si  nous  som- 
mes ûdèles  à  nos  promesses. 

»  Toutefois,  Sire,  au  milieu  des  vœux  d'une  eon* 
conle  universelle,  ^t  môpi9  pour  la  cimenter,  c'est  no^ 
tre  devoir  de  solliciter  votre  justice  contre  ceux  qui 
ont  mis  le  trône  en  péril.  Votre  clémence  a  été  pres- 
que sans  bornes.  Nous  ne  venons  point  cependant  vous 
demander  de  la  rétracter  ;  les  promesses  des  rois,  nous 
le  savons,  doivent  être  sacrées  ;  mais  nous  vous  sup- 
plions, au  nom  de  ce  peuple  même,  victime  des  mal- 
heurs dont  le  poids  l'accable,  de&îre  enfin  que  la  jus- 
tice marche  où  la  démenée  s'est  arrêtée.  Que  ceux  qui, 
aujourd'hui  encore,  encouragés  par  l'impunité,  ne 
craignent  pas  de  faire  parade  de  leur  rébellion,  soient 
livrés  à  la  juste  sévérité  des  tribunaux.  La  chambre 
concourra  avec  zèle  à  la  confection  des  lois  nécessai-» 
res  à  raccomplissemenl  de  ee.vceu. 

»  Ce  même  lèle,  elle  le  portera  dans  les  moyens  de 
rendre  à  la  religion,  qui  noiis  console  dans  nos  maux, 
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qui  proieric  fooMt  des  injum,  qaî  prête  la  sainteté 
è  It  Ibi  te  stnaens,  cette  puismica  plus  fbrte  que  la 

loi. 

»  Nous  ne  parlerons  pas ,  Sire ,  à  Voire  Majesté 
de  la  nécessité  de  ne  confier  qu'à  des  mains  pures 
les  dii&reBtes  braocliesdefotre  aotorité;  les  ministres 
qvî  wus  entourent  nous  présentent  à  cet  égard  de 
rassurantes  espéranees.  Leur  vigilance  sur  ce  point  si 
essentiel  sera  d'autant  plus  raciiemcnt  exercée,  que  l'é- 
preuve des  évènemens  a  révélé  tous  les  scntimens  et 
toutes  les  pensées.  Les  nôtres,  Sire,  n'ont  plus  d'autre 
objet  que  le  bonheur  de  Votre  imesté  et  le  salut  de  la 
patrie  I  et  nos  seront  comblés  si  nous  obtenons 
ce  glorieux  prix  de  notre  aèle  et  de  nos  travaux.  » 

Cette  adresse  ne  respirait  ni  la  fureur  des  proscrip- 
tions ni  la  soif  des  places  et  des  honneurs.  Jamais 
assemblée  publique  n'offrit  au  contraire  un  aussi  no- 
ble modèle  de  désînCéressemnnt  et  d'intégrité  ;  jamais 
la  providence  n'avait  tant  ftit  pour  le  salut  d'un 
royaume.  Après  trente  années  de  malheurs,  paraissait 
enfin  une  assemblée  qui  voulait  mettre  la  religion  daus 
la  morale,  la  morale  dans  les  lois,  la  force  dans  le 
trône,  la  liberté  chez  le  peuple,  la  justice  partout.  Et 
ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  les  membres  de  cette  as- 
semblée qui  avaient  suivi  différens  chemins  se  rencon- 
traient au  même  but  :  ils  voulaient  le  bien  ou  par  le 
souvenir  de  leurs  maux  ou  par  celui  de  leurs  fautes  \ 
Ceux  que  la  fortune  avait  enrichis,  ceux  qu'elle  avait 
dépouillés  venaient  en  s' embrassant  au  pied  du  trône 

•  m.  de  Chttciubritad  :  DetdlaiinUHmrdè  la  Mmce, 
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lui  «Air  le  tterifiw  de  bs  qu^ila  «mot  loquii-  oa 
lieiâtt. 

.  8iuis  doote  «ft  avtit  éoarlé  tamooiip  <f  adawiitm- 
tours,  penMfô.oii  m  éoiM  Uép^  UA  il  m  faut  pas 

perdre  de  vue  quelle  fouie  d'hommes  tarés  avaient  en- 
vahi toutes  les  branches  de  l'administration,  failail-il 
respecter  ces  débris  de  la  révolution  et  des  cent  jours, 
que  la  tolérance  du  deniieir  mÎBÎstère  avait  couverts  éê 
ta  proteolioaf  La  bon  seot  pnuenmtét  ne  pM  Kwer 
)m  lants  emplok  à  ceux  qui  tMMâmtde  douMii  ^ 
|»reum  réœntes  d'infidélité.  Il  filhit  épargner lei  m* 
blilternes;  déjà  le  contraire  avait  eu  lieu,  On  ménageait 
les  grands;  on  frappait  les  petits.  Il  n'y  eut  dans  ces 
opérations  ni  plan,  ni  système,  ni  équité.  Sous  ce  rap- 
port ia  posUioo  était  dévoBUo  (awsû  pour  lout  le 
Hioad». 

€erque  dcnMdalt  la  majoilié  envoyée  par  les  ool» 
lèfBiélMloiaiR;  «Tétait  de  nepaa  hûMer  la  Pranee 

aux  mains  qui  l'avaidnt  déjà  Kvrée.  La  ebambre  des 
pairs,  dont  l'adresse  ne  fut  guère  que  ia  paraphrase  du 
discours  de  la  couronne,  ne  put  se  défendre  des 
préoccupations  qui  agitaient  la  chambre  élective  : 
«  Nous  nous  presserons  tous ,  d'un  commun  accord , 
autour  du  trône,  dit^-elle,  devenu  Tautel  de  la  pairie; 
nous  y  porterons  sans  doute  des  vœux  d'amour,  et 
non  des  idées  de  ressentiment;  mais  nous  sommes 
dans  la  parfaite  confiance  que  Votre  Majesté  saura  tou- 
jours concilier  avec  les  hienfaits  de  sa  clémence  les 
droits  de  la  justice;  et  nous  oserons  solliciter  hum- 
blement de  son  équité  la  rétribution  nécessaire  des 
réoompenfles  et  des  peines,  l'exécution  des  lois  exi« 
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«tantes,  et  la  pureté  des  administrations  publiques.  » 

La  majorité  de  la  chambre  des  députés  sentait  sa 
force  ;  elle  voyait  la  vraie  route  et  voulait  y  entrer  ; 
elle  se  montrait  décidée  à  lever  tous  les  obstacles.  Le 
besoin  le  plus  pressant  était  une  marche  forme  et  déci- 
dée. Les  chambres  ne  demandaient  qu'à  suivre  le  mi- 
nistère dont  elles  attendaient  les  communications.  La 
ligne  panûssait  toute  tracée.  U  ne  dépendait  que  du 
nouveau  ei^inet  de  se  mettre  résolument  à  la  téte  de 
l'opinion  et  de  la  conduire.  Mécontenter  la  chambre 
élective  par  une  résistance  obstinée  à  ses  vœux,  au 
moment  où  la  France  était  pleine  d'irritations  et  de 
passions ,  c'était  porter  dans  Tenceinte  parlementaire 
le  chaos  qui  était  partout  dans  le  pays.  Au  milieu  de  ce 
conflit,  le  ministère,  retranché  derrière  la  prérogative 
royale,  pouvait  mettre  l'assemblée  dans  hi  nécessité  de 
franchir  cette  barrière.  Louvoyer,  c'était  se  perdre,  car 
l'habileté  et  la  ruse  devaient  échouer  contre  une  ré- 
solution ferme  et  persévérante  de  faire  le  bien. 
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La  lettre  suivante,  écrite  vers  la  fin  delà  session  de'lUlk  , 
par  M.  <lt'  Moniesquiou  à  ^I.  le  coinie  d'Artois,  m'uparu  a&sez 
curieuse  pour  cire  repruduile  : 

•  Monseigneur, 

»  Je  denande  à  MoHBnm  la  permisaion  de  le  félidier  fde 
son  voyage,  dont  il  ne  nons  arrive  que  des  choses  flatteases 
pour  lui  ;  sa  tournée  dans  le  malbenrenK  département  de  l'Aube 
est  digne  de  sa  bonté,  et  réussit  fort  dans  le  monde.  José  le 
prier  de  voir  avec  le  môme  iniérôi  les  autres  parties  de  sa 
roule,  surtout  les  environs  de  ChàloDs  et  de  Mâcon.  Il  y  a  ei 
du  bruii  dans  ces  deux  villes  au  siyet  des  droits  réunis;  il  y  en 
a  eu  dans  bien  d'autre  endroits,  le  jour  de  la  Saint-Louis.  Ce- 
pendant Paris  va  mieux;  le  roi  en  reçoit  des  témoignages  d« 
tous  les  endroits  où  il  se  montre.  En  i  (Tel,  le  commerce  y  a 
repris  son  activité;  les  hôtels  garnis  s(>ut  pleins  au  point  de 
refuser  du  monde  tous  les  jours,  cl  les  marchands  conviennent 
de  n'avoir  Jamais  autant  vendu.  Les  relations  du  général  Ruty 
sont  salistaisaiiies  ;  la  chambre  des  députés  se  maintient  dans 
son  bon  esprit.  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  sur  les  droits  réunie  y 
éprouve  de  très  grandes  dilti<  ulit-s.  l*lu!>ieurs  de  ses  membres 
soupirent  après  leur  départ  ;  je  ne  sais  ce  qu'il  en  faut  dire,  car 
je  crains  bien  ,que  le  gouvernement  ne  soit  plus  laible  quau 
ces  chambres  n'y  seront  plus* 
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*  I)eiNiitledépMtdeMoMBiBiRjesaisaeeal>léd«|ilainteft 
des  Lyonnais  snr  les  bniîts  qui  courent  du  déplacement  de 
M.  de  Bondy.  J*eD  reçois  des  députatioDS  tons  les  jours;  le 
maréchal  Augerean  m'a  écrit  :  le  commerce  a  envoyé  vers  mol  ; 
vne  lettre  surtout  de  M.  Camille  Jordan  m*en  impose. 
MoNBiBun  n'ignore  pas  que  c'est  un  des  royalistes  les  pins  dis- 
tingués de  cette  ville.  II  a  écrit  à  M.  Royer-CoUard  qne,  quoi- 
qu'il ait  en  à  se  plaindre  de  M.  de  Bondy,  et  qu'il  soit  sans  re- 
lations avec  lui ,  il  croit  devoir  me  prévenir  qu'il  est  fort  aimé 
du  commerce,  et  que  le  bruit  qui  court  de  sa  destitution  réussit 
bien  mal.  Le  maréchal  Sochet  est  venu  m'en  dire  autant  de  la 
part  de  tous  les  Lyonnais.  Je  vous  supplie  donc,  MonsnuA , 
de  bien  examiner  cette  affaire  et  d'envoyer  chercher  Camille 
Jordan,  à  qui  Morsibvk  sera  d'ailleurs  bien  aise  de  témoigner 
une  bonté  particulière.  Il  y  a  certainement  une  intrigue  dans 
raflUre  de  M.  de  Bondy,  et  MousibuIl  ne  les  aime  pas  plus  que 
moi.  SI  c'est  pour  M.  Séguier  qu'on  bût  tont^  bmit-là ,  on  t 
tort,  car  le  roi  m'a  ordonné  de  déplaceHe^prétét  de  Caen  ,  et 
cette  préfecture  est  bien  plus  considérable  que  celle  de  Lyon. 
J'attends  donc  la  décision  de  Mohsibc&  ,  mais  en  le  priant  de 
juger  par  lui-même,  car  les  princes  sont  inspirés  de  Dieu  pour 
la  justice,  tandis  que  le  commun  des  hommes  n*est  inspiré 
que  par  son  intérêt. 

.  »  Noua  aonnnes  fort  oeoipés  delà  lhacUse  du  port  de  Mar- 
aeflle,  et  il  ne  tiendra  pu  à  moi  que  Monniu  n'en  donne 
l'assurance  à  ses  amis  de  Provence. 

»  Je  suis  de  Mohsieur,  avec  respect, 

»  Le  très  hnmbre  et  très  obéissant  serviteur, 
»  L'abbé  de  MounsQuiou.  > 
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*.....Lc8  communications  avec  Bàle  n'étaient  point  encore 
interrompues;  mais  il  fallait  une  permission  pour  y  entrer,  une 
autre  pour  en  sortir;  et,  sur  le  plus  léjier  soupçon,  on  vous 
conduisait  au  directeur  do  la  police,  qui,  tout  eu  fumant  sa  i>ipu, 
donnait  l'ordre,  selon  son  bon  plaisir,  de  vous  mettre  à  la  porte 
de  la  ville ,  ou  de  vous  jeMr  en  prim.  Je  me  pourvus  d'une 
commission  d'inifiectear  général  des  vivres,  ei  je  me  préseotai 
à  Bftle,  8008  le  prétexte  d*y  Ikire  de  nombreux  achats.  On  est 
toujours  bien  reçu  des  Suisses  avec  de  Pargent. 

Je  me  rendis  sans  obstacles  à  Tauberge  des  Trui'g-Jîois ,  où 
devait  descendre  M.  Wcrner  :  il  était  déjà  arrivé.  Je  lui  auuou- 
çai  que  j'avais  été  chargé  par  quelqu'un  de  Paris  de  causer 
avec  lui;  il  me  fit  voir  son  bordereau  de  ralliement;  je  lui 
montrai  de  loin  celui  dont  J*étais  porteur,  car  je  savais  qui!  ne 
valait  rien.  Il  avait  été  écrit  de  mémoire  par  notre  prisonnier. 
Le  véritable  était  resté  entre  les  mains  de  M.  Fonché. 

M.  Wcrner  commença  par  me  témoigner,  avec  tout  le  luxe 
de  la  politesse  diplomatique ,  le  plaisir  qu'il  éprouvait  de  mè 
voir;  qu'il  m'attendait  depuis  le  i*'  mai  (noos  étions  au  3),  et 
qu'il  commençait  à  craindre  que  M.  Fouché  ne  se  lût  point 
soudé  Centrer  en  conférence  avec  le  prince.  Ce  début  me  lit 
ooqjecturer  que  rien  n'avait  été  encore  proposé  ni  convenu. 
Je  répondis  à  M.  Wemer  qne  le  duc  d'Otrante  avait  effecUv»- 
ment  montré  un  peu  d'hésitation,  parce  qne  la  lettre  de  M.  de 
Mettemich  laissait  quelque  incertitude;  mais  que,  toi^oprs 
plein  d*estime  et  de  déférence  pour  le  prince,  il  s'empressait  de 
lui  offrir  toutes  les  preuves  de  dévoAment  qui  seraient  en  son 
pouvoir }  qu'il  m'avait  choisi  pour  être  son  interprète,  et  que 
je  serais  charmé  de  répondre  par  une  confiance  sansbomes  aux 
nouvelles  ouvertures  que  lui,  M.  Wemer,  était  sans  doute 
chargé  de  me  fiiire.  J'ajoutai  que  M.  le  duc  d'Otrante  m'avait 
recommandé  de  mettre  de  c6té  les  formes  diplomatiques,  et  de 


406  DOCUMENS 

nrcxpliqufr  avec  Tabandon  que  devait  inspirer  M.  do  Moltor- 
nich  ;  qu'en  consc^quenre,  je  le  priais  de  m'imiteryCt  de  me  dire 
sans  détour  ce  quMl  attendait  de  nous. 

Il  me  répondit  que  ]M.  de  Meitenilch  avaii  <  onservé  la  plus 
haute  opinion  du  mérite  de  M.  FoucIk'"  ;  qu'il  avait  pensé  qu'un 
homme  tel  que  lui  nepoiivnit  croire  que  >npolcon  se  soutien- 
drait sur  le  trône;  qu'il  était  persuadé  qu'il  n'avait  accepté  le 
ministère  de  In  police  que  pour  éparj^ne»- aux  Frnnçais  le  mal- 
heur de  la  i^iici  ic  civile  cl  (le  la  ^iicric  (''lrai»<;crc,  ei  qno,  dans 
cette  persuasion,  il  espérait  que  M.  Fonché  n'hésiterait  point 
h  seconder  les  e^'urf^  que  les  alliés  allaient  faire  pour  se  dé- 
barrasser de  Bonapat  le  et  rétablir  en  France  les  Bourbons. 

Je  répliquai  que  M.  Fouché,dont  le  patriotisme  était  connu, 
n*avait  pu  envisager  sans  douleur  les  malheurs  dont  la  Franco 
était  menacée  ;  mais  que,  jusqu*à  présent,  il  n*avait  point  en- 
trevu la  possibilité  d'y  remédier.  •  Souvent,  lui  disrje,  on  voit 
mieux  de  loin  que  de  près  :  quelles  sont  sur  ce  point  les  vues 
de  M.  de  Metlernich  et  des  alliés?  quels  moyens  pcns<>nt-iis 
qu'on  pourrait  enqiloyer  pour  s<'  dc'faire  de  Napoléon?  •  — 

•  M.  de  Mellernich  ,  dil-ii,  ne  m'a  point  entièrement  counnu- 
niqiu'ses  vues  à  cet  é-gard.  Je  suis  incrne  fond*'  a  croire  qu'il  n'y 
a  rien  encoï  c  d'ari  èt»';  et  c'est  potn-  arriver  à  un  résultat  cer- 
tain qu'il  a  désire  se  concerter  avec  M.  Fouché  ,  qui  duii  mieux 
connaître  que  lui  le  v(''riiableétat  des  choses.  Quant  aux  ni((y<  ns 
de  se  délaire  de  Hoiwparte,  il  en  existe  un  dont  l  issue  ne  peut 
«"•tre  douteuse  :  c'est  la  force;  mais  les  allies  ne  voudraient 
remployer  qu'à  la  dernière  extrémité ,  et  ils  auraient  di'sinî 
que  M.  Fouché  eût  pu  trouver  le  inoy«'n  de  ilélivrer  la  1  rauce 
de  Bonaparte,  sans  répand*re  de  nouveaux  flots  de  sang.  • 

Cette  réponse  amhijîuë  me  paraissant  inquiétante,  je  repris  : 

•  Je  ne  connais  que  deux  moyens  de  renverser  du  trt'me  IVapo- 
lëon  :  le  pieuiiei ,  <  'est  de  l'assassiner'.  •  En  prononçant  ci's 
mots ,  je  détournai  obliquement  les  yeux  pour  ne  point  end)ar- 
rasser  M.  Werner,  et  Tobsei  ver  à  mon  aise.  »  L'assassin<'r  î 
s'éeria-t-il  aveit  indigualiou  ;  jamais  un  tel  moyen  ne  s'olTril  à 
la  pensée  de  M.  de  Metlernich.  •  —  •  Je  u'cu  doute  point  ; 
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aussi  j'ai  conimencf'  iku-  vous  «  xprimer  lu  haule  vcnéralion  que 
M.  de  Mcllcrnirli  lu  inspire.  Le  second  moyen,  conlinuai-jc , 
v'csl  de  s'unir  socrèicnienl,  ou,  pour  dire  le  mot,  de  conspirer 
fontre  Napoléon,  «'i  je  ne  vois  pas  trop  jusqu'à  pn-scut  sur  quoi 
nous  pourrions  compter  ;  M.  de  Mctlernîcli  et  les  alliés  oni-ils 
dé'jà  quelques  relations  d'élxiblies?  »  —  •  Ils  n'en  ont  aucune, 
DM'  répondit-il  ;  à  peine  a-t-ou  eu  le  temps  à  Vienne  de  s'enten- 
dre. C'est  à  M.  Fouchéà  préparer,  à  combiner  ses  plans;  c'est 
à  lui  que  les  alliés  veulent,  couûer  le  soin  et  Tliouneur  de  sau- 
ver la  France  des  calamités  d*iiiie  nouvelle  guerre,  et  de  la  ty- 
rannie que  loi  pi  épare  remperenr.  » 

Convaincu,par  la  conmnre  qn*tevaic prise  la  conTer8aiion,qa'il 
n*existait  entre  le  docd'Otrante  et  M.  de  Mettemieh  aacnne 
relation  antérieure;  convaincu  que  la  vie  de  l'empereur  ei  la 
sûreté  de  |*£iat  n'étaient  point  menacées,  je  changeai  de  lan- 
gage et  marchai  droit  au  but  que  je  m'étais  principalement 
proposé  :  celui  de  chercher  à  éial>lir,  sinon  un  rapprochement, 
du  moins  des  pourparlers  entre  la  France  et  l'Autriche. 

«  Les  alliés,  repris-je,  croient  donc  qu'il  est  si  fiidle  à 
M.  Fouché  de  soulever  la  France  contre  Napoléon!  Il  fhtim 
temps ,  il  est  vrai ,  ou  Ton  n'aimait  point  l'empereur;  mais  les 
minisues  des  Bourbons  ont  si  maltraité  la  nation,  qu'ils  ont 
réussi  à  le  faire  regretter,  et  que  ses  ennemis  sont  devenus  ses 
partisans.  —  Ce  que  vous  me  dites  là ,  répondit  M.  Wemer 
avec  élonnement ,  est  entièrement  contraire  aux  rapports  qui 
nous  sont  arrivés  de  Paris.  —  Je  puis  vous  assiirer,  poursuivls- 
ie ,  qu'on  vous  a  trompés  ;  les  acclamations  et  les  vœux  qui  ont 
accompagné  Napoléon  depuis  le  golfe  Juan  jusqu'à  Paris  au- 
raient dû  cependant  vous  instruire  qu'il  avait  pour  lui  les  suf- 
frages unanim(.>s  de  l'arnicc  ci  de  la  nation.  —  Dites  de  l  armée. 
—  Non  point;  je  persiste  à  dire  de  la  nation  et  de  l'armée.  J)u 
moment  où  Napoléon  a  repai  u  sur  le  sol  français,  il  a  été  ac- 
cueilli avec  eulliousiasme,  non  seulement  par  ses  soldats,  mais 
aussi  par  les  citoyens.  S'il  n'avait  eu  pour  lui  que  le  suffrage  de 
quelques  régimens  insubordonnés,  auraifr-Û  Iraveiséla  France 
sans  obstacle?  aunlipll  recueilli  sur  soi  pusagn  le  témoignage 
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unanime  dedévoûment  et  tPamonr  qa»  flrentëdaier  à  Tenvi  les 
populaUons  entières  du  Daupliiné ,  du  Lyonnais  et  de  la  Bour- 
gogne? —  n  est  possible  que  Bonaparte  ait  été  bien  aocneilli 
dans  quelques  lieux;  mais  <pielqnes  acclamations  Isolées  n'ex- 
priment point  le  vœu  de  toute  une  nation  ;  et,  sans  Itasée,  ja- 
mais il  ne  serait  rentré  aux  Tuileries.  —  Il  est  certain  que  si 
Napoléon  avaiteu  l'arm(^c  contre  lui,  il  n'aurait  jamais  pu  avec 
huit  cents  liommes  détrôner  Louis  XVIII.  Mais  tous  avez  tort 
de  penser  que  le  peuple  paisse  avoir  en  France  des  sentimens 
diffiérens  de  ceux  de  l'armée.  L'année  est  nationale  ;  elle  se 
compose  des  fils,  des  frères  de  nos  meilleurs  citoyens, et  ces 
fils,  ces  frères ,  quoique  séparés  de  leur  famille ,  sont  restés 
unis  avec  elles  de  cœur,  de  pensées  et  d'intérêts  ;  la  nation  et . 
Tarmée  ne  font  qu'un.  Si  les  alliés,  lui  dis-je,  n'ont  fondé  leurs 
espérances  que  sur  un  dissentiment  d'opinion  et  de  volonté 
entre  la  nation  et  l'armée,  ils  ont  fait  un  faux  calcul  :  l'appro- 
che de  leurs  troupes,  loin  de  diviser  les  Français,  les  réunira 
plus  étroitement  encore.  On  ne  se  battra  point  pour  IVapoléon  ; 
on  se  battra  pour  l'honneur  et  l'indépendance  nationale.  — 
Vous  ne  pense/,  pas,  à  ce  qu'il  parait,  que  M.  Fouché  soit  dis- 
pos('*  en  ce  moment  à  seconder  les  vues  des  souverains  alliés  et 
de  M.  de  Mctternich?  —  Je  ne  le  pense  pas.  M.  Fouché  est 
convaincu  que  les  Bourbons  ne  conviennent  point  au  pays.  — 
Les  alliés  tiennent  moins  à  rendre  la  couronne  à  Louis  XVIII 
qu'à  l'ôterà  Napoléon,  dont  l'existence  sur  le  trùne  est  incom- 
patible avec  le  repos  et  la  sûreté  de  l'Europe  ;  je  suis  même  au- 
torisé à  penser  qu'ils  laisseraient  les  Français  se  choisir  libre- 
ment le  souverain  et  le  gouvernement  qu'il  leur  plairait.  Le 
due  d^Oriéans,  par  exemple,  ne  conviendrait-il  pas  à  la  nation? 
Il  a  servi  Jadis  dans  les  années  républicaines  ;  il  a  été  partisan 
de  la  révolution;  son  père  a  voté  la  mort  de  Louis  X¥L  —Le 
duc  d'Orléans  oflHrait  sans  douie  à  la  nation  la  plupart  des 
garanties  qu'elle  désire;  mais  son  élévation  au  trtae,  loin 
d^éantir  les  troubles,  les  multiplierait  t  II  aurait  <9>ntre 
lui  les  partisans  de  Louis  XVIII,  de  Napoléon  et  de  la  régence  ; 
c*e8t  presque  dire  la  nation  tout 'entière.  — >  Eh  bien  !  alors,  les 
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alliés  ponmtat  coDMntir  à  vous  donner  le  jeune  priAoe  Nt^ 
poMon  «t  la  régenoe,  on  peat-élre  un  gouvmemeni  fédératif. 
—Lois  de  llafasion  de  iSlft,  nom  eûmes  plittieimltoisroo- 
casien  de  débattre  arec  M.  Fonehé  la  question  de  la  régenoe. 
n  pensait  que  la  France  Terrait  renaître,  avee  une  régence,  les 
discordes  qn*enfiuitent  ordinairement  les  minorités.  Un  peaple 
qui  a  été  en  guerre  avec  lui-même  et  UTec  ses  voisins  a  besoin 
d*étre  conduit  par  un  homme  qui  sache  tenir  ferme  les  rênes 
du  gouvernement  et  se  ftûre  respecter  au  dedans  et  au  de- 
hors.... Quant  au  gouvernement  fédératif,  cela  ressemble  beau- 
coup à  notre  république;  et  nous  avons  acheté  si  cher  Thon- 
near  d^ètre  républicains,  que  nous  ne  nous  en  soucions  plus.  Le 
gouvernement  fédératif  peut  convenir  à  un  étal  peu  populeux, 
comme  la  Suisse,  ou  à  une  nation  vii  rge,  comme  l'Amérique  ; 
mais  il  serait  une  calamité  pour  notre  vieille  France  ;  nous 
sommes  trop  légers,  trop  passionnés  ;  il  nous  faut  un  gouver- 
neur, un  maître  qui  sache  se  faire  craindre  et  se  faire  obéir. 
Tenez ,  monsieur  Werner,  il  faut  que  je  continue  à  vous  parler 
avec  franchise ,  le  seul  chef  ([ui  nous  convienne  est  Napoléon  ; 
non  plus  Napoléon  l'ambitieux  et  le  conquérant,  mais  Napo- 
léon corrigé  par  l'adversité.  Le  désir  de  régner  le  rendra  do- 
cile aux  volontés  de  la  France  et  de  TEurope.  11  leur  donnera 
mutoellementles  garanties  qu'elles  pourront  exiger  i  et  je  crois 
que  M.  le  due  d*Otrante  sf'estimerait  alors  très  heureux  de 
pouvoir  concourir  avec  M.  de  Henemich  h  pacifier  l'Europe, 
à  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  rAutriche  et  la  Fïance,  et 
à  restreindre  la  puissance  de  l'empereur,  de  telle  manière  qu^ 
n'eût  pins  la  possibilité  de  troubler  une  seconde  ibis  la  tran- 
quillité universelle....  Au  surplus.  Je  rendrai  compte  à  M.  le 
duc  d'Otraate  des  ouvertures  que  vous  m'aves  fiites,  et  parti- 
culièrement de  celles  relatives  à  la  régence  :  mais  je  suppose 
que  nous  consentions  à  accepter  l'une  ou  l'autre  de  vOs  propo- 
sitions, que  ferait-on  de  Napoléon?  car  votre  intention,  ni  la 
ndtre,  n'étant  point  de  le  tuer,  il  faudrait  qu'il  vécût;  et  où 
vivrait-il?  les  alliés  doivent  avoir  pris  sur  ce  point  une  déler- 
minatioB?  —  Je  l'ignore;  M.  de  Mettemich  ne  s'est  point  ex- 
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pliquë  à  cei  égard  ;  jeliiiioHMirai  cette  qoestioB.  Je  Uà  ferai 
COBiMttra  V4Mre  opinion  svrift  liluaiion  de  la  Franco  et  de  Na- 
poléOB,  eitar  U  poiiibiUié  d'un  arrangement  général}  naia 
je  prévois  d'afance  combien  les  seniimens  actuels  do  M.  Fon- 
ché  lui  caweront  d*étonnement  ;  il  croyait  qu'il  détesiait  Bona- 
parte. —  Los  ciroottsiances  changent  les  hommes.  M.  Fonché 
a  pn  détester  remperenr  quand  il  tyrannisait  la  France,  et 
8*étre  réconcilié  aYcc  lui  depuis  qu'il  veut  la  rendre  libre  et 
benreuse.  •  Nous  nous  séparâmes ,  après  avoir  échangé  quel- 
ques questions  accessoires,  et  nous  convînmes  de  nous  rendre 
en  tonte  h&te,  lui  à  Vienne,  mol  à  Paris,  et  de  noui  retrouver 
à  B&le  sous  huit  jours. 

Aussitôt  mon  arrivée  i  Paris,  je  nw  présentai  devmit  l*em- 
peieur.  Je  n'avais  employé,  pour  aller  et  venir,  que  quatre 
jours;  et  il  crut,  en  me  voyant  si  promptement ,  que  je  n'avait 
pu  passer.  Il  ftit  surpris  et  charmé  d'apprendre  que  j'avais  vu 
et  entretenu  M.  Wemer }  il  m*eniniena  dans  le  jardin  (c^éiait  à 
rKlys(  o),  et  nous  y  causâmes^  s'il  m'e&i  pormis  de  m'exprhÉer 
ainsi,  pendant  |M'ès  do  deux  heures.  «  J'avais  bien  prévu,  me 
dit  Napoléon,  que  M.  de  Meitemich  n'avait  rien  projeté  contre 
ma  vie  ;  il  ne  m'aime  point,  mais  c*est  un  homme  d'honnear.  Si 
TAulricbe  le  voulait,  tout  s'arrangerait;  mais  elle  n  une  politi- 
que expeciante,  qui  perd  tout  ;  elle  n'a  jamais  su  prendre  un 
l>arii  à  propos.  Uempereur  est  mal  conseillé;  il  no  connaît  • 
point  Alexandre,  el  ne  sait  pas  combien  les  Russes  sont  fourbes 
ol  ambitieux;  si  une  fois  ils  dcvenaieui  les  maîlres ,  toulc  l'Al- 
leroaguo  serait  boulcvei*sée,  Alexandre  ferait  jouer  aux  (juatn? 
coins  lo  bonlionime  François  et  tous  les  petits  rois  à  qui  j  ai 
donne  des  couronnes.  Les  Russes,  (piand  je  n'y  serai  plus,  fini- 
ront par  devenir  les  maîlres  du  momie.  L'Europe  ne  saura  co 
que  je  vaux  que  <|uand  on  m  aura  jx-rdu.  Il  n'y  avait  que  moi 
dassc/.  fori  jtour  donqiler  d'une  main  l'Angleterre,  ei  contenir 
de  ranlrc  l.i  Hussie.  Je  leur  épargnerai  la  peine  de  d<  libérer 
où  ils  me  mciironl;  s'ils  l'osaient,  ils  me  fourreraient  dans  une 
cage  de  feret  me  feraient  vuir  à  leurs  badauds  comme  une  bèie 
Icroce  :  mais  ils  ne  m'auront  pu&i  ils  apprendruni  que  le  iiou 
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vit  aMore,«|  qi^np  te  laiaie  poini  «icbatoer.  lU  «e  cvêt- 
MisMiic  poÎBt  wm  forcotf  ti  denÉiii  je  meuais  le  bonnet  rouge 
ils  seraient  to«s  perdns.  • 

L'empereur,  après  quelques  voncDS  de  sUeuce,  eoniinua  : 
«  FoHch(5 ,  pendant  votre  absence,  est  venu  me  raconter  l*ar- 
fairc  :  il  m'a  tout  expliqué  à  ma  satisfaction.  Sun  intérêt  n'c^t 
point  de  me  tromper.  Il  a  toujours  aimé  à  iiilrigucr,  il  faut  le 
laisser  faire  :  allez  le  voir,  iliies-lui  toul  ce  q»ii  s'<;st  passé  avee 
M.  W'eruer;  montrez-lui  de  la  confiance,  el  s'il  vousiiuesiioiiiie 
sur  moi ,  répétez-lui  que  je  suis  lran(juille ,  et  que  Je  lie  doute 
point  (le  son  devoùment  el  de  sa  fidt'IiU'.  » 

Déjà  l'empereur,  dans  plusieurs  circonstances  iniporlaiiles, 
avait  ou  à  se  plaindre  de  M.  Fouché  :  mais  subjugué  pai  je  ne 
sais  quel  charme,  il  lui  avait  toujours  reudu  plus  de  cuul'iance 
qu'il  ne  désirait  lui  eu  accorder. 

Conformément  aux  ordres  de  Napoléon,  je  me  rendis  ée  suite 
ebeï  le  duc  d'Oiraaie ,  et  lui  dis  eu  riant  que  je  venais  lui  ren- 
dre eompie  de  la  mission  qu*U  m*avait  confiée.  •  Belle  mission! 
me  dit-ili  voilà  comme  est  l'emperenr;  il  se  méfie  tonioiirs  de 
ceux  qui  le  servent  le  miens.  Les  services  les  plus  signalés ,  le 
déveûment  le  plus  pur,  ne  peuvent  vous  mettre  à  Tabri  de  ses 
soupçons.  Croyea>vous,  par  exemple,  être  bien  sûr  de  lui? 
vous  vous  tronperiex.  Si  vons  venies  à  oommeitre  involontaire- 
ment la  plus  légère  inoonséquance  et  qu*il  le  s&t  (il  prononça 
ces  mou  de  manièceè  me  IWra  entendre  que  ce  serait  par  lui 
que  rempereur  pourrait  rapprendre)»  il  n'en  fiMutrait  pas  da- 
vantage pour  vous  perdre.  • 

Je  Ini  rapportai  fidèlement  les  paroles  de  M.  Werncr  :  mais 
je  me  gsrdai  bien  de  lui  faire  connaître  Tépoque  véritable  de 
notre  seconde  entrevue  :  j'aurais  craint  qu'il  ne  me  fît  quelque 
mauvais  tour  avec  les  Suisses,  ou  qu'il  ne  se  liâtùt  de  désabuser 
M.  de  Meiternich.  Lorsque  mon  récit  fui  terminé,  il  reprit  : 
•  J'avais  d'abord  regardé  toul  cela  cuniiiie  mie  iiiystilic^ilion, 
mais  je  vois  bien  que  je  m'étais  trouipe.  V(iire  conlerence  avec 
M.  Werner  peut  amener  un  rapprochement  entre  nous  et  1  Au- 
iricbe  j  loui  ce  que  vous  aves  dit  doit  taire  ouvrir  les  yeux  à 
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M.  de  Metleraicfa.  Pour  aciever  de  le  conninére,  je  M  écri- 
rai» et  je  lai  peindrai  tvee  tant  de  clarté  et  de  térité  la  situa- 
tien  réelle  de  la  France,  qall  sentira  que  le  mellleiir  iMurti  à 
prendre  est  d'abandonner  les  Bonrbons  à  leor  malheoreux  sort 
et  de  nons  laisser  arrangerànotre  guise  avec  Bonaparte.  Qoand 
TOUS  seres  près  de  partir,  Tenez  revoir,  et  je  vous  remettrai 
ma  lettre.  • 

II  me  dit  alon  :  «  le  n'avais  point  parlé  de  suite  à  Napoléon 
de  la  lettre  de  Metternich,  parce  que  son  agent  ne  m'avait 
point  remis  la  pondre  nécessaire  pour  fiUre  reparaître  l'écri- 
tnre  :  il  a  folln  avoir  recours  à  des  procédés  diimiqnes  qui  ont 
demandé  du  temps.  Voilà  cette  lettre  (il  m'en  fit  prendre  lec- 
ture); vous  voyes  qu'elle  ne  dit  rien;  j'aurais  pu  d'Ufleurs  la 
déchifflrer  sur  le  champ,  que  Napoléon  n'en  aurait  rien  su  ;  je 
l'aurais  servi  sans  le  lui  dire.  Dans  les  alhires  de  cette  espèce, 
Il  fiiut  du  secret,  et  Napoléon  est  incapable  d'en  garder  ;  il  se 
serait  tant  agité,  et  aurait  mis  tant  d'hommes  et  de  plumes  en 
mouvement,  quHl  aurait  tout  (^vcnté.  Il  doit  connaître  mes 
opinions  et  mes  sentimens;  et  il  n'y  a  que  lui  an  monde  qui  ait 
pu  se  mettre  dans  la  téte  un  seul  instant  que  je  pourrais  le 
trahir  pour  les  Bourbons;  je  les  méprise  et  je  les  déleste  au 
moins  autant  que  lui.  • 

Les  monaccs  indimcies  de  M.  Fouché  et  l'ensemble  de  ses 
discours  me  persuadèrent  qu'il  n'était  point  de  bonne  foi.  Je 
fis  part  de  mes  préven lions  à  l'empereur  :  il  ne  les  approuva 
point....  Le  surlendemain,  je  me  rendis  chez  le  duc  d'Olranle 
pour  recevoir  les  lettres  qu'il  m'avait  promises.  Il  parut  sur- 
pris de  me  voir  si  loi;  je  lui  avais  fait  accroire  en  effet  «juc  je  ne 
devais  retourner  à  Bàle  que  le  1"  juin.  Pour  colorer  ce  départ 
précipité,  je  lui  annonçai  que  M.  Wcrner,à  qui  j'avais  recom- 
mande de  m'écrire  en  cas  d'évcncmens  imprévus,  sous  le  cou- 
vert de  M.  "",  banquier,  venait  de  m'iuviler  à  me  rendre  à 
BiMc  sur  le  champ  :  il  me  laissa  entrevoir  qu'il  n'était  point 
dupr"  (h^  ce  mensonge  ,  et  me  remit  néanmoins  de  fort  bonne 
grâce  ticux  leiires  pour  M.  de  Metternich.  L'une,  publiée  dans 
les  jouruuux  anglais,  tendait  à  établir  que  le  trdoe  de  Napo- 
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\êoHy  soutenu  par  la  oonflince  et  Tamour  des  Français,  n'avait 
rien  à  redouter  des  attaques  de  la  coalition.  Dans  Tautre,  il 
rappelait  les  propositions  de  M.  Werner  :  il  discataitaTCCim» 
sagacité  admirable  les  avantages  et  les  inconvcniens  qui  pour- 
raient en  résulter  dans  Tintérét  de  la  France  et  de  l'Europe  ; 
et  il  finissait  par  déclarer,  après  avoir  successivement  rejeté  la 
république,  la  rçgcncc  et  le  duc  d'Orléans,  que  Napoléon, 
qu'il  comblait  d'éloges  démesurés,  était  évidemment  le  chef 
qui  convenait  le  mieux  aux  Français  et  aux  intérêts  bien  en- 
tendus des  monarques  alliés.  Mais  néanmoins  il  avait  su  con- 
tourner ses  expressions  avec  tant  d'art  et  de  finesse,  qu'il  était 
impossible  de  ne  point  apercevoir  qu'il  pensait  au  fond  du  cœur 
que  le  duc  d'Orléans  était  le  seul  prince  capable  d'assurer  le 
bonheur  de  la  France  et  la  tranquillité  des  étrangers. 

Je  mis  celle  lellro  sous  les  yeux  de  l'empereur,  et  cherchai 
vainement  à  lui  en  faire  démêler  la  perfidie;  il  n'y  vit  que  des 
éloges  donnés  à  son  génie,  le  reste  lui  échappa. 

M.  Werner  avait  été  exact  au  rendez-vous  ;  je  m'empressai 
de  me  rendre  chez  lui.  «  Je  craignais,  me  dit-il  obligeamment, 
qu'on  ne  vous  eût  refusé  l'entrée  de  Bâle  :  j'en  ai  parlé  aux  au- 
torités; et,  si  vous  le  désirez,  je  vous  ferai  délivrer  la  carte 
nécessaire  pour  que  voils  puissiez  entrer  en  Suisse, en  sortir, et 
y  résider  sans  obstacles  et  sans  danger.  » 

Jelerenerciai  4e  cette  offre,  qui  me  prouva  que  lea  Siisaet 
étaient  ausi  hUm  disposés  pour  nos  ennemis  qa*ns  Tétaient 
mal  pour  nous.  Nous  entrâmes  ensoite  en  matldre.  •  J*ai  rap- 
porté à  M.  de  Metternicb,  me  dit-il,  la  eouTersation  franche  et 
loyale  qoef  ai  en  llionnenr  d'avoir  anrec  tous,  n.s'est  empressé 
d'en  rendre  compte  aux  sovYerains  alliés  ;  et  les  sonverains  ont 
pensé  qu'elle  ne  devait  rien  changer  à  la  réBolntlon  qnlls  ont 
prise  de  ne  jamais  reconnaître  Napoléon  pour  sonverain  de  la 
France,  et  de  rentrer  personnellement  avec  loi  dans  ancnne 
négociation;  mais  en  mémo  temps  je  suis  autorisé  à  vous 
décbrer  formellement  qnlls  renoncent  à  rétablir  les  Bourbons 
sur  le  trône,  et  qu'ils  consentent  à  vous  accorder  le  jeune 
prince  Napoléon.  Ds  savent  qne  la  régence  était,  en  18ift,  l'ob- 
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jel  des  vœux  do  la  France,  et  ils  s'estiment  heureux  de  pouvoir 
les  accomplir  aujourd'hui.  —  Cela  est  positif,  lui  répondis-je  ; 
mais  que  ferons-nous  de  l'empereur?  —  Commencez  par  le 
déposer  :  les  allies  prendront  ensuite,  et  selon  les  ëvènemens, 
la  dcierminaiion  convenable.  Ils  sont  grands,  généreux  et  hu- 
mains ;  et  vous  pourrez  compter  qu'on  aura  pour  Napoléon  les 
égards  dus  à  son  rang,  à  wa  alliance  et  à  son  malhear.«-Gette 
réponse  n'explique  point  at  Napdéon  sem  librQ  éb  te  cbolsir 
une  retraite,  ou  s'il  sera  prisonnier  de  la  France  et  des  alliés. 

—  Je  n'en  sais  pas  davantage  

Jusqu'alors  J'avais  évité,  pour  liabituer  M.  de  Mettemich  à 
traiter  directemisnt  avec  moi,  de  mettre  en  scène  M.  Fouché. 
Cependant,  comme  0  m'avait  été  ordonné  de  ùiire  usage 
desesletires,  Je  fis  naître  l'occasion  d*en  parler  à  M.  Wer- 
ner.  Je  Inl  en  donnai  lecture,  et  J'eus  soin  de  les  com- 
menter de  manière  à  détruire  l'impreteion  iShcheuse  que  lui  fie 
éprouver,  ainsi  que  Je  l'avais  prévu,  la  partialité  des  ^oges 
prodigués  à  napoléon.  Quand  nous  fiftmes  arrivés  an  passage 
où  M.  Fouché  discutait  les  inconvéniens  d'une  répidillque, 
n.  Werner  m'arrêta,  et  me  dit  qne  Je  l'avais  sans  doute  mal 
comprit;  qn*il  ne  m'avait  parlé  de  la  répid»llque  que  d'une  ma- 
nière indirecte,  et  qu'il  n'était  Jamais  entré  dans  la  pensée  des 
monarques  alliés  de  se  prêter  à  son  rétablistement;  que  leur» 
efforts  tendraient  plutôt  à  étouffer  les  semences  de  l'esprit  ré- 
publicain qu'à  favoriser  leur  dangereux  développement.  Je  lui 
rappelai  la  conversation  que  nous  avions  eue  à  ce  si^et,  et 
comme  il  m'importait  fbrt  peu  d'avoir  raison,  Je  passai  con- 
damnation. 

•  Au  surplus,  me  dit-il  en  prenant  les  lettres,  le  langage  de 
M.  Fouché  surprendra  roriemeni  M.  de  Mettemich.  Il  me  ré- 
pétait encore  la  veille  de  mon  départ  que  le  duc  d'Otrante  lui 
avait  témoigné  en  toutes  occasions  une  haine  invétérée  contre 
Bonaparte;  et  que  même,  en  181(i,  il  lui  avait  reproché  de  ne 
l'avoir  point  fait  enfermer  dans  un  ch.^ieau  fort,  lui  prédisant 
qu'il  reviendrait  de  l'île  d'Elbe  ravager  de  nouveau  l'Europe.  Il 
faut  que  M.  Fouché,  pour  croire  au  salut  de  rempercur,  ignore 
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taitieneM  mtpAm  pnuÊfk  Tienne  ;  ce  qn*6n  lui  n  ftit  dire  pâr 
M.  de  Moniron  et  M.  Bresaon  le  ramènera  sans  donie  à  des 
idées  différentes,  et  lui  km.  sentir  qn*ii  doit,  pour  ses  intérêts 
personnels  et  pour  œlni  de  la  Franoi,  seconder  las  eftwis  des 
alliés.»  . 

Nous  nous  séparâmes,  après  nous  4lre  promis  de  nens  ta- 
mmer  à  Bàle  le  1*'  juin. 

(^M/m.  dê  Fïeury  dê  Chaboulan,  ) 


MiMOIllB  JUtTIPICATir  DE  M.  LK  MAAÉCHAL  SODLT, 

nue  DE  Dalhatii. 


Soldat  drpiiis  râpe  de  quinze  ans,  la  rétolution  me  trouva  dam  les  ram]«  et 
ne  ni'rn  a  point  fait  sortir,  (lonsianniicnl  étranger  aux  factions  oonimc  aux  in- 
trigues qui  ont  déchiré  ma  pairie,  je  n'ai  Jamais  su  fue  me  boUre  pour  elle  cl 
faire  dnvaax  pour  «m  kNilKnr.  Lors^iu'à  fimtdt  tnramildBfarflMiN»* 
dos  à  réUtdant  une  longue  centtre  mililràre^  je  ft»  pamM  è  riNNMnr  dn 
ccnunander  en  chef  les  armtes,  |iload*une  Mif  d  m  Tenvie  et  la  malvc9lanee 
s'jittaclior  à  mes  pas.  Je  les  ai  >uei!,  surtout  lorsque  la  fortune  trahissait  mes 
efforts,  ne  tenir  nirc!in  roinpfc  des  nb^tarlrs  indéprndans  de  ma  prtHovancr  »«t 
«le  mon  xèie,  et  ne  m'accorder  quelques  latens  et  de  l'activité  que  pour  répandre 

de*  aonpçMis  perfUei  wr  me»  iMcndoos.  EBes  ne  ak*ont  jnint  épargné  au  nfllea 
de»  ètiiuf  iiéMotallei  qni  ontenHen  enftance  dqnda  Ut  première  inva- 
Ém  dm  ylmamw  lii  nnghw ,  éttnemen»  dan»  lesqndslei  cireonstanoes  et  la 

ronflance  dn  ponvememenl  m'ont  appel6  îi  jotier  nn  rfile  remarquable.  Mais , 
certain  d'avoir  fait  mon  devoir  en  franc  et  loyal  militaire  et  de  n'avoir  donné 
d'autre  exemple  que  celui  d'un  dévoûment  sans  bornes  à  mon  souverain  et  à 
mon  pays  j*étaU  incapaMe  de  demendre  à  ww  judlealia»  kanfaV  ne  a'agi»- 
mk^pedeRpinmer  dm  pnpn  Mménlrm  os  dB  vataim  damemSk  !tonjomfs 
J*irfeni4nec*étaH  a<i  temps,  ft  la  réflexion,  au  goaTemement,  à  mm  propres 
actions,  que  je  devais  conlier  le  soin  dV-rlairer  Topinion  publique  et  de  me  ven- 
ger. Jos^'à  présent ,  je  n'avais  eu  qu'ù  me  féliciter  d'une  telle  résolution.  — 
AiQonrd'hui  c'est  le  gouvememeot  luiHDéme  qui  m'aocose,  ou  plutflt  qni  me 
iifpiiiwntdem'lwrttnmiiitqnlmeilgMdBthftiiiMetirilaB^ 

lenocl  Je  doit  meliftter  de  parler  poorddalrerlaidigion  du  roi,  indignement 
«urpiiM  dia»  dm  dmwttinm  cHiiwrdlnilim  qni    M  «ot  pm  pmmia  de 
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juger  ptrlniHnènMt  Je  le  dois  à  ma  répuuiion,  à  ma  tamille}  je  le  do»  ik 
friMliiNBtae,taMNM6ftr^wcrir«mnrde  m  mtolrtm,  non  Mnkmt 
pwinienltaMatdejDrtlee,iBabp(wrprtTCalr  deearconpIugnnacMora 
ctdadiaieraaaeseoiiéVMMeitjédiiibpuler,  cn6n,  parce  que,  si  jVtais  assez 

■dlMUROX  pour  que  ma  TOix  ne  pût  pan'enir  jusqu'au  trône,  il  Taut  du  moins 
qup  les  gens  de  bien  qui  m'ont  accordé  leur  estime  poiasent  ae  oonTaincre  que 
je  n'ai  pas  cessé  d'en  être  digne. 

L'ordonnance  du  24  juillet  ne  dit  point  d'une  mulère  priciwqaelwlte 
crtaMpoork^d  je  Bob  frappé}  ■■bJUnmdDIdel'ttaaiiiiledeMidtapo- 
iMoMqiiftMCriiiiecitleflnssnfedintvicilojCBpvlMe  «lie  Menié»  cdoi 
d«  frdUwii  et  de  Wvolto  tn«n  le  MNiTerain. 

L'ordonnance  indique  encore  moins  les  circonstances  de  ma  conduite  qui  ont 
été  jugées  criminelles.  J'ignore  quel  peut  avoir  été  le  motif  d'une  réticence  aussi 
extraordinaire,  et  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  faire  remarquer  combien  elle  est 
ihite  pour  augmentor  la  ûÊÊimlÊh  d'une  jmiicirtioa  t  nii  dn  noiit  ciMl  ért- 
dent  fue  eet  cireonMinoei  ne  pemtt  le  voM»^^ 
éeonlédepuh  hMÊlmmnt  du  toi  mr  te  Mm  di  m  ane«ii«i»  en  tSU» 
jusqu'au  jour  de  rordonnanoeé  Ainsi ,  en  rendant  compte  de  cette  partie  de  ma 
▼le ,  si  je  réussis,  comme  je  l'espère ,  à  prourer  que  je  n'ai  pas  cessé ,  dans  cet 
intervalle ,  de  me  montrer  Adèle  à  nœs  devoirs  et  jaloux  de  l'esiirac  publique ,  il 
me  sera  permis  de  condure  «{ue  raccusaticm  dirigée  contre  moi  n'est  f(«dée  sur 
aucun  motif  légitime. 


Je  n'ai  point  oublié  que  ma  conduite ,  à  l'époque  de  ta  bataille  de  Toulouse» 
lbtvli«aaaattaqnéetq«*aii0ftelioaMcraignitpM  dt  fidnanfftaw  à  Vu* 
néeeiftMBcherdn  eoonie  «t  dn  dMMt  me iMqMbvae  pdfMedn 

him  défendit  jusqu'à  la  dendireaMBilé  te  gteira  natiimlaft  te  ni  de  lu 

patrie  ;  mais  il  me  souvient  aussi  que  tout  ce  qui  porte  un  tant  ftiBçrif  « 
nos  propres  ennemis  applaudirent  à  ces  généreux  efforts.  Sa  Majesté  ne  novi 
rendit-elle  pas  cUe-méme  une  justice  éclatante  ?  ne  témoi^a-t-elle  pas  sa  satis- 
fiiction  à  l'armée*  ainsi  qu'à  son  général ,  eu  me  nommant  gouverneur  d'une  de 
nos  pins  importantes  ptofrineas? 

Ma  conduite  dansée  gouvernenent  Alt  auiir^lflt  de  qudqacseritfquei^  Le 
pn^Jetd'on  nraunnent  en  Cifeiir  dea  nnftssnHNi  vIcitaMS  déQvBbcNB  Ami^ 
nit  un  prétexte  à  mes  détracteurs. 

r.e  n'est  pas  aux  yeux  du  rot  que  j'aurai  besoin  de  me  justifier  à  cet  éf^ard; 
soit  que  l'idée  de  ce  monument  puisse  être  un  sujet  de  biamc  ou  d'éloge ,  Sa 
Majesté  sait  que  je  ne  fis,  dans  eette  oeeaaion,  qœ  me  oonftwmer  aux  ordm 
par  éerit  que  n*sffatt  tmuodi  S>  A«  R*  1 


*  Us»  qat  i»  sols  étnmint  aiail  qw  j*  vi—i  ê»  lailiM,àla  praadhM  UW>  de  «« 
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AampiBitCiMMtpottmbiB  awir  hmlnàa  Jutlflcr  les  acttt  de  mom 
•iaUMfMini  du»  le  iiwimimiiil  de  Brateiw*  lenquc  je  ai*al  quitté  ce 
pelle  heaonbk  que  pour  ttie  âevèàdcs  fcactiOM  fine Kf i, cdiee de 

ministre  de  la  gnerre  ? 

ËD  acceptant  ce  péniJile  fkrdeau ,  je  me  promis  de  me  rendre  digne,  du  mou» 
perMniBectiDODdéToûmaittdelacoofiaiMedeSe  M»je»t6, Me conirh— 
IN  «tqwftf  tarant  praMMb 

Il  ot  c^cDdeHt  irap  ml  qpe  lottqec  eiilHé  d^one  «vdeee  qniVBpovfdteleie 
ip|ièlerextr>Tagante,  Bnonaparte  ent  reparu,  pour  le  malheur  de  la  FraDoet 
ev  le  sol  français ,  et  traversé  sans  coup  férir  plusieurs  départemens,  des  cris 
de  trahison  se  firent  entendra,  et  que  dps  insinuations  perfides  les  dirigèrent 
contre  nMi.  Mais  a*est-il  pas  q^alemeot  certain  que ,  lorsque  révolté  de  cette 
odioM  cekaaie»  heieidée  aCm  dene  koeeedl  deeieiiriibce» 
prtednndpoerMpidicnlerin  déndaata^  SeMejeetédelpBraedbc^cniRfr 
saMt  deuil»  IMeÉliray  et  de  Blacas»  que  je  n'avais  pas  perdu  sa  coniîance?  Bt 
quand,  peu  de  jours  aprf-s  ma  retraite  du  ministère,  j'osai  la  supplier  de  m*ao> 
corder  un  témoignage  public  de  son  estime  que  je  pusse  opposer  à  la  calomniCt 
et  qui  me  dispensât  de  traduire  mes  calomniateurs  devant  les  tribunaux,  ne  daK 

|Mht^paeB^éeriie4ii*dleiie  deatodtafdeMenAemeariildi  mb  /UtfttMt 
et  HttYne  était  prêté  i  me  éamur  4»  iwiwHw  fswuêÊ  é»  m  tlmnttttam  *  9 

Je  devnla  donc  £tre  fondé  à  croire  que  ce  ne  peut  être  dans  les dvoiMiMlMil 
d^une  conduite  ainsi  favorablement  jugée  par  Sa  Majesté  que  l'on  a  pv  ptlfi 
nir  à  lui  montrer  des  preuves  ou  des  indices  de  trahison  de  ma  part.  , 

TonldUf ,  puisque ,  malgré  ce  jugement,  mon  nom  ae  troore  inscrit  aiyoïie» 
dPknldwiMeiiDBMDeedcitinéeàpimriiedeetniln^  B  cilà 
ki  «ilemieiwin,  d^iée  aloie,  ■^UcnliciMNnclileaifl  eteliamepliiede 
succès,  en  abusant  et  de  moû ItolgtCBiwt , et  d»  leBipeqdB^éGeiié,ctda 
évènemens  qui  ont  eu  lieu. 

L'incertitude  dans  laquelle  me  laisse  à  cet  égard  Tordonnance  du  24  juillet 
me  bit  donc  one  nécessité  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  drconitancCT  de  bk» 
iiWrtta*  ^  eenUent  de  piélede  à  k  ceioraDie. 

MÉbt  miBt  de  flpoidie  d^  OMPièRe  dliMk  et  peidenBèra  lor 


projet,  je  ne  puis  résister  au  dcsir  de  diro  ici  rjuf  lit  uinlyrill,ince  s«ul«  a  pu  le  pr^ 
MAUr  coBuae  aiM  iasulU  k  l'ariaM.  £tjit-««  donc  iiuult«r  nos  bnvei  de  douar 
làlBMitieAnmilbFnB^fTictimMkkraiifltaela  perfidie  4*» 
iMmI,«ti«lahHftabd«cdalfaipiAUsIt  «Iota  au  dsitiniet  de 

-autr*  piUie.  Ett-il  un  seul  Français  qui  a'iit  *flr*4  dc(  lirmrs  sur  la  tunibr  l'in- 
rortuB^SombraiilZ  Et  ceut-Ui  aième  qui  *«Bai«at  d«  la  taiacra  et  qu'on  for^  à» 
^Imaohr,  a*  IbmMbfarluffwniank  pjar  «•  Irihal  k  san  ceenfa  «t  h  son  i 

*CMla  Isun  Ait  iwdM>  par  «ilniK 
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griefc  flevét  contre  noi,  yi'ffl  m»  «oit  ptn^is  4e  tuçnUjV     ,  W    yiyttfwt  wre» 
de  ma  BoninaUmi*  ni  l«s  i^les  de  ooodiiile  giiejjf  mff 
ministère,  a  qne     coHtnnaieotMivin,  ne  pocpcttcot        ^  jyi  iMi|k- 
ç«iiMrd*y  BToiraiiportëletiiiteiitioitt  crimineUes  que  mes  eq^ienvsoatxoqMi 

iDe  supposer. 

MM.  les  coinleâflc  Brugeii  et  de  Blucuâ,  que  j'a\ai>  riioiitieui  Ue  ruuiiaitxt: 
avanl  ma  noininalioa,  peuvent  dire  s'ils  ne  m'oi^t  pas  toujouiy  vu  auimé  des 
principes  da  sujet  le  plot  dévoué  et  le  plus  fidllew  ik  fUront  si,  lorsque  Je  «ai- 
ttislèi«  ne  ftif  par  eux  piuposé,  je  ne  ne  suis  pu  longlenin  ^Pél^i&^«fi^^ 
ces  ronclioiLs  impuriautcs,  soit  en  allouant  ma  propre  faiblesse,  soit  en  000^- 
dération  dt-s  diffi(  ultès  extrêmes  que  présentait  alors  radiiiiiiislration  de  Tëtj^U 

Je  ne  me  dissimulais  pas,  cnelîet,  uneprande  j)aiiic  des  «>l)studcs  qui  nais- 
saient et  de  la  nature  même  des  ciiuses ,  i  l  di  lu  fausse  dirccUoit  donnée  à  la 
marcbe  du  gouTememeot.  Toutefois,  je  ue^ius  résister  aux  instauces  flatteuse^ 
9dne  flii«nt  adressées,  le  ne  persuadai,  tn|>  beUemipt^jj^M^.wtle 
nfelpouralt  encore  être  répart.  Tavais  été  témoin  de  Ja  mpnKie  .dnnt^  rql 
•ffaJt  été  accueim  en  France  ;  j'avais  vu  combien  la  trts  grande  majprilé  de  la 
nation  avait  alors  éprouvé  de  joie  et  senli  nailrc  d'i  Niniir.  II  est  vrai  que  j'avais 
ru  aussi  rétrograder  l'opinion  publique,  TinquiiHude  piiiulie  la  place  de  l'cs- 
pérance.  Maiâ  j'étais  persuadé,  avec  beaucoup  d'autres  citoyens,  yue  ce  mal- 
heardenÉt  tutoattm  altxikié  k  quelques  Ikules  desjniuisties,  auj^pieU^  le 
ml  éUJt  étranger.  Béparer  ksftuics  commises,  éviter  ,d*4!n  oqfpfnet||e 
vtilm,  meparaisMât  ckmeposnble.  Je  me  flattai  que  |e«|iaqfaMiit.d*ii|riV^ 
tie  du  ministère  en  amènerait  dans  son  8yst^me;  que  cbacun  sentirait ^bf^pin 
de  se  conduire  par  les  mêmes  principes;  que  désormais  uiinislrcs,  ae  eçfO' 
suHanl  plus  d'autre  itilérèt  et  d'autre  esprit  que  riiUérétcl  l'esprit  du  roi,  on 
pourrait  marcher  d'un  pas  ferme  et  assuré  à  lu  consolidation  du  tcôue,  en  ra> 
flMmaftTopiaion  publique  «  en  raUknt  tous  la  Flrang^s  aiUaar  du  ^iift  iEi  de  la 
coHtiiiilioOa 

ïiTiîiitiiirr  dira  pminpi"i  npolr  flif  tmiqpi]  Tl  jur  ipjjlpi  >lr.B(|ir  ngronmm 
que  ce  n*est  pas  mon  exemple  qui  a  pu  senir  d'excuse  aux  fautes  d'autrui  ;  j'ose 
dire  que  tout  ce  que  le  zèle  le  plus  ardent,  le  dévoùment  le  plus  absolu  et  l'-ac- 
tivitéla  plus  infatigable  peuvent  produire  d'utile,  a  éié  nulisé.  par  moi.  Les 
nombreux  employ  és  it  les  cartons  du  ministère  sont  Itt  pour  allcsler  que  jamais 
Mienn  ministre  de  la  guerre  ne  s*est  occupé  plus  activemenl  cl  de  Mdl- 
lenreM  de  toutce  qui  pouvait  être  avaniagena  fc  Tétai»  I]adini|it.d  mnnoft^ 
kreox  ixavanzpoar  légtthiiser  et  améliora  les  diverses  paitimde  raiRÉriilH^ 
|10B  aool  ceux  d'mi  ministre  qui  ne  swipe  fltt^lMR  jnogMOS  dn  rawimsv-lr 
(Ouvemement  qui  l'a  appeJe  ù  le  Mïrvir. 

Les  registres  du  conseil  diront  a  leur  tour  si  je  ne  me  suis  pas  impose  ,  et  si 
je  n'ai  pas  conslauiment  et  ttdeiemeut  exécuté  l'obligation  de  lui  soumettre  des 
rapports  sur  toutes  les  questions  qui  avaient  quelque  im|>uHwwe  et  qUdque 
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««■MdtéaicelMÉhirMto  aatm  dépiilam.  Ce  n'en  pas  ma  Italt  Am 
MglilmatlcMeiitciiBenelaBFtfm  fêlais  à  peu  piit  le  Mal  à  nim  cette 

dont  rcxécution  générale  cQt  été  éridemacat  dvttte. 

Sa  Majesté  ellc-aiènie  daignera  se  rappeler  que,  non  cootcnt  de  lui  rendre 
compte  chaque  jour  de  mon  travail  de  la  vciUe,  je  m'étais  soumit  à  lui  présen- 
ter en  outre  tous  les  huit  juur^  un  tableau  du  travail  de  lu  semaine;  méthode 
qfà  tfiU  rarantage ,  eu  replaçant  iousice  yem  la  décrions  d^  piises,  de  M 
i>an^leaBogren  de  TtriSer  si  lesTuloBlés  avaient  éléraapHea»  et  de  jrednwr 
leaencwt  qui  pomaieBt  n*êlie  édiappéeh 

Al-je  besoin  maintenant  de  faire  sentir  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  les 
projets  que  In  calomnie  m'a  prêtés  ce  soin  extrême  de  ma  part  à  mettre  assidu* 
ment  loua  les  actes  de  mon  ministère  sous  les  jreux  du  roi  ou  du  couiieil? 

Enfin,  j*ai  travaillé  presque  cenalaanneat  «lee  M.  le  coarie  de  Bniges;  je 
ptofllaisdeseslafliièKS}  iln*élait  étranger  tà  k  nea  Invaia  ni  à  oms  |e»> 
léest  cette  awodarteB  et  la  i<patetioB*de  M,  le  conte  de  Bi«fee  rfeaiiarttfee 
pas  dû  suffire  pour  écatter  loin  de  moi  le  reproche  de  trahison. 

Mais  si  ces  considérations  pinôrales  semblent  fjitcs  pour  dissiper  les  préven- 
tions qui  pourraient  s'être  formées  contre  moi,  ces  préventions  résisteront  bien 
moins  encore  à  Texamen  des  dhen  griefs  Toigés  e«  recueillis  par  in  Md^ 
gnli& 

Oa  m*aasiire  4M  je  sais  accusé  d'aTcirpravovidt  par  divanea  aaenires  in- 
justes ou  intempestiTCS,  le  mécontentement  des  officiers  de  l'armée;  et  d'abord 
en  favorisant  à  leur  préjudice  les  officiers  »  houaiis,  les  Vendéens  et  les  émigrés. 
— La  cour  sait  bien  que  les  places  et  le!>  fa\eurs  accordées  aux  uns  et  aux  autres 
Dont  été  par  son  ordre ,  et  parce  qu'elle  a  cru  que  c'était  une  justice.  £tte  doit 
nCoBe  se  rappdcrqa*k  celte  ^oqnekeéffllpéi,  ka  Vendéens  et  les  ckeaanase 
plaignaient  amèrement,  de  leurcdlé,  de  ne  pas  obtenir  to«t  ce  gai  leur  éUit 
dA.  Ces  reproches  contiadeleifcs  aendikat  attarter  asicR  foe  ja  na  aaia  lanbé 

dans  aucun  extrême. 

Nul  ue  sait  mieux  que  moi  qu'une  graude  partie  des  oflic<ers  frauçais  n*e 
pas  reçu  les  faTeors,  les  pensions  et  les  places  qu'Us  avaient  si  bien  méritées, 
IMa,  pour  m^gn  bSn  m  repreehe,  ne  lliBdrdt4l  paa  établir  «pw  f  «nis  le 
moyen  de  prévenir  leurs  plaintes?  Or,  ignoreVOQ  dans  qodla  péneiiu  antotan 
le  trouvaient  alors  les  finances  de  l'état?  Il  est  de  Utopie  tandis  que  Papenpsdal 
d^n»>s  réduitch  ùc  la  manière  la  plus  rigoureuse,  en  renvoyant  à  des  temps 
plus  heureux  l'acquitlement  dedi\irH.'s  obligations  sacrées,  s'élevait  à  deux 
cent  quatre-vingt  dix-huit  millions,  lu  budget  du  laUt  u'aiiouait  pour  ifiiô  que 
dm  cents  miHioBs. 

fimnent  le  déficit,  landb  que  des  olyels  de  te  plue  Imle  lap«BiBMi  fMaanfi 

exigé  au  contraire  une  augmentation  considérable  de  fonds.  Alors,  en  eOM,  if 

faUaitcaaaplélcrlarterpiiiMUwitoranBÉifljbpaa^       dMIft  pear« 
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vob  an  ImoiM  de  dmiwiUfrtiilt  nUle  hnuut  de  nnuidle  leifei  Oie  «b* 
nome  de  npt  Mme  deqceauckeniii  était  defCDue  in&peii8abie;UIUlaitfUic 

mettre  en  état  et  approvisionoer  les  places  frontières  ;  rétablir  le  matériel  de 
i'artillene;  il  fallait  enfin  faire  suivre  la  liquidation  de  la  dette  arriérée  du 
BiiiUstère  de  la  ^crre,  s'éloant  à  plus  de  cinq  cents  millions. 

Est-ce  donc  quand  j'étais  placé  au  aiilieu  de  semblables  embarras  qu'on  pour. 
rettiMflrfareanrq)rodiederextrenieéeosHiiBle  que  j'ai  été  obligé  de  mettre 
dnslaAiribaikMideallnideànoiiés  ànead^parleiiieiit? 

Ma  œndaile  dans  TalMie  da  géaétel  BOTimens  cst-elle  moins  fkile  à  Joili* 
ier?  Je  stSs  qa*on  m*a  reproché ,  non  seulement  de  Tavoir  trniié  avec  une  ièrè- 
rilé excessive,  mais  encore  d'avoir,  de  mon  propre  niouvouu-nl,  donné  à  cette 
affaire  l'éclat  qu'elle  a  eu,  contre  les  intentions  du  roi,  qui  avait  désiré  qu'elle 
fût  ouUiée.  Je  réponds  par  reqK>sé  du  fait ,  et  en  osant  invoquer  le  témoignage 
de  8a  IbgeMé  cHeHoalaib 

Ce  ftit  an  prenier  conseil  des  ministres  auqvdf  assistai  qoe  la  lettre  da  gêné- 
ialBiodBaM<iiin)ideNepleS(iiiMN«plée  aiae  fMen»  antves,  eae  fiet  re- 
mise. Je  pris  à  ce  sujet  les  ordraa  de  Sa  Majesté;  elle  eut  la  bonté  d'annoncer 

rinlmtioi»,  quelque  p:Tave  que  lui  pnrftt  k'  tort  du  général,  de  ne  le  puuir  que 
par  fonue  de  discipline.  Pour  remplir  ctile  intention  ,  je  donnai  l'ordre  au  gé- 
néral de  se  retirer  à  Bar-«ur-Omain  ;  mais  diacuu  sait  avec  quelle  opiniétreté 
tt  le  icAm  à  reBéealer. 

SI  la  preerièK  telle  de  cet  olidepféaénd  élah  grafeiU  était  éffident  q^^UM 
désobéissance  auari  fcmdie  pouvait  avoir  des  oonséqueneesploa  gravée  ciloati^ 
si  elle  restait  impunie;  et  ces  conséquences ^  chacun  les  aperçoit  en  se  rqiortant 
à  la  situation  où  se  trouvaient  alors  les  choses.  On  peut  mfme  ajouter  que  ce 
qui  est  arrivé  depuis  lors  permet  bien  moins  de  s 'y  méprendre. 

Quoi  qu'il  en  suit,  après  avoir  employé  inutilement  tous  les  mojrens  possi- 
llei  pow  BM  dilpeMer  de  iceonrir  aizvoia»  de  t^oeor.  Je  crnene  po«^ 
ItaieraMNi  devoir,  taiie  an  roi  cette  vérieiaiieelûCMuaUé,  et  Mpeepuniie 
ieicvdre8& ce  s^jeticVrt d'épié»  ceeordrei^le  géaéni  Aueovogié  devant 

an  conseil  de  guerre. 

Le  reste  c^t  ronnu.  Je  m'abstiens  déparier  du  jugcnieiil  qui  intervint  cl  de 
rinlluence  qu'il  eut  sur  l'opinion  de  l'armée,  ainsi  que  sur  sa  discipline.  Mais  je 
denamle  ait  panai  les  réflexkms  que  œt  événement  ftit  naMie,  il  en  eet  nne 
aenlefHleoiidrinfcaoapconnermafldéatélNMlpas  évident,  an  contraire» 
qne  de  tonte  les  droonstanees  qui  vfennentd*étre  rappelées,  il  ne  rÉBulleqn*vne 
dénKNHlration  :  c'est  que  je  n*ai  jamab  bésité  à  sacrifier,  quand  je  l'ai  cra  utile 
au  bien  de  WHal,  et  mes  affections  personnelles,  et  ma  popularité,  et  m^memon 
repos;  c'est  que  j'ai  apporté  dans  mon  administration  cette  chaleur,  cet  aban- 
don ,  cette  énergie ,  ou ,  si  r<m  vent ,  cette  inflexibilité  de  caractère  que  ceux 
qaleotvéenpiiedeaDiontpniaMrqacrdanelonle  naceadnile.  Jèneeab 
ail'oapcst  trouver  co  Mit  la  malKredHmreproclie  contre  moi,  maie  fl  pandt 
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a  cause  quef  «i  ■errle  we  ma  dftroè—it  iMi  dultt ,  mm  um  ttUeabBég»- 

Iton  de  moi-même. 

Le  moment  où  Baooapute  a  débarqué  à  Caones  élu  traversé  une  partie  des 
dé|»arteii)emdetarhMé*aiienaniiwainpide«ti£  «traordioaire,  derait 
MiadIencBt  Ibvndr  nae  pravffc  |l  w  difecle  et  floB  poM 

Si  non  retour  a  été  pr^rê  en  France,  et  si  je  n*ai  pas  ét6  étranger  à  une  con- 
spiration qui  devait  lui  ouvrir  le  chemin  du  trône ,  j*aî  dft ,  comme  ministre  de 
la  guerre,  faciliter  le  succt-s  par  tous  les  moyens  qui  étaient  à  ma  disposition. 
Ces  moyens  étaient  uaet  puîssans  :  ils  consistaient  ou  à  éloigner  de  sa  route 
lonlnkitimvctdtlipff  fnipovfaieat  hd  «Mr  delaiMmiiee,  «aàplacer 
form  pMWgedagtBteox  eldeiempt  dCnmis  àsacmiie,  et  qui,  loin  de 
loi  présenter  des  otMtndeti  vaincre,  loi  aeninent  d'esmrtc  an  moment  de  si 
descente  en  France,  et  l'aidassent  à  surmonter  les  difiiculli-s  que  pourraient  lui 
opposer  les  autorités  adminislratiTes,  les  gardes  nationales  et  les  troupes  fidèles 
au  rot.  • 

Ln  mehdIuMe  a*apii  te  peimeUie  de  soppoeer  que  file  employé  le  pfemier 
de  om  dent  mogreM  ;  rétit  des  landscm  dma  totrt  te  nyaoBe  ae  limp^ 
précisément  le  même  an  1**  mm  qu^au  moment  de  mon  entrée  an  ministère. 
Mais  elle  n'a  point  hésité  à  me  reprocher  d'avoir  ordontié  des  mouvemens  et  div 
posé  des  forces  dans  Tunique  objet  de  favoriier  rinvasioa  de  Buonaparte. 

Quelque  forts  que  soient  le  témoignage  dema  aoaMliBeectmlai  de  toute  ma 
coadolte»  pcaMira  aemcnnaicnieai-Ili  pas  eoaiie  oeiie  fliieaHde  ai  le  ha- 
savdcttfUtqpwraiarpalenreMélêseeoBdépirlm  ftaéiamet  fcseaipepla» 
céa  dans  les  premiers  départemens  qu'il  a  traversés  ;  mais  plas  cilta  cÉmaalMiee 
serait  embarrassante  pour  moi ,  si  j'avais  à  la  comballn%  plus,  ce  me  semble, 
la  calomnie  eût  dû  se  trouver  confondue  par  un  simple  coup  d'osil  sur  ce  qui 
s'est  réeUemeot  passé. 

Eh  qaal!  fatals  lavt dhpaiè  paar  te  laleur  4e  reMaaperanr,  el  la  première 
laiaimaqaimlwMwataf  son  pesmfe,  cdte  d*Aallbcs,  aoBsenlemeot  ne  se 
Hvia  pas  A  lui ,  mais  ftitarrttorImsawHiflUen  et  soldais  eavoijés  ponr  pnn 
voquer  sa  défection  I 

Le  département  du  Var  est  le  premier  qu'il  traverse,  el  il  ne  voit  accourir 
sous  ses  drapeaux  aucun  des  généraux,  des  offiders,  ni  même  des  soldats  era- 
pto^és  daaseetlecootiéet 

UnilalfilatmirtiteieataoBtplaeteeaAeWIeBdmllmmi  Alpm, 
ment  sur  m  route  ;  et  ce  général  est  le  général  Loverdo ,  dont  raltadwment  au 
mi  est  si  UcBcoamit  ct  cs  légimcnt  ne  framit  pas  à  Bnoaapaite  neseiite 
recrue! 

Denx  régimensen  garnison  dans  le  département  des  Bouches^RMm;  sont 
dM|éseoBlfeliilltapKmiè»ewNivdtedeNBiBvarioii;ctoacoips  clteart 
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cheft  «M  BiNlié  jusqu'à  Gap  et  soDt  rerenus  à  Aix,  sans  qu'on  ait  eu  à  regrel- 
ler  it  ditalioo  dhniffal  homiiic  I 

La  ville  de  Grenoble  M  tfouT^ClK^  deceoAlé,lep1aeehipli»inportaiileà 
tfviw  è  roaipeiairt  et  le  coMmodaiieiit  de  cette  division  se tnwve 

mUitaire  recommandable  qui  a  fait  son  dovnir,  qni  avait  pris  Ire  précautions  qui 
dépendaient  de  lui  pour  faire  avorlor  le  projet  d"usur|)alion ,  et  qui  n'a  vu  dé- 
jouer !kage«  nioKiirrs  que  par  un  de  CCS  événcmciu  que  toute  la  prudeooe  lui- 
maine  ne  pouvait  prcM-nir  *. 

Lyon  était,  apK»  Grenoble,  le  point  le  plu>.  e<isc'uliel,  !>uil  h  cau&c  de  sa  po- 
pnlatioo,  writ  k  ralm  des  troupes  qui  s  y  tromnlcat  lénnioii  et  c*eitiM»i  «iii 
|irapoeilkSalù(icslédecooflcr  iiMonaiBim  le  soin  d*aUer,  par  m  pidsance, 
angneeter  le  lëeqne  les  I^raonals  avaient  ftUt  éditer  pow  la  flumlte  et 
retenir  les  troupes  c^ans  le  de^'oir  I  et  les  {;énérju(  que  je  plaçai  SMia  ses  OCdvea 
sont  ceux  dont  la  fidélité  a  été  le  moins  équivoque  1 

Ainsi,  Inin  que  j'aie  à  me  défendre  ronlre  de*  ciroonstanoes  que  la  fatalité 
eAt  pu  disposer  contre  moi ,  sans  que  ma  lidclilé  &  mon  devoir  eût  été  moins 
lédle»  on  voit  que  tous  les  faits  semblent  se  réunir  pour  donner  un  démenti  for- 
nul  ft  la  eaki—la  fui  me  poaiwÉiL 

CspendanteMelnsisleetMedeBBandepoarqnel,  ^dejemavaitledflMr- 
fnoMBtde  BaonapaMft  k  Canaas,  des  uanpts  aHM  coMidéwMes  s^adwasl- 
naient  de  divers  points  do  rojauroe  vers  Grenoble,  ponr^ooi  dTaotres  coipsr 
avaient  déjà  reçu  l'ordre  de  se  dirifrer  de  re  etMé. 

Je  ne  me  dissimule  pns  qiie  rcn  eiiTon-;tni)<<s  ,  qui  sont  vraie?,  ont  pu  f.tire 
naître  dnus  le  public  des  doutes  plus  ou  moins  graves  sur  I  j  pureté  de  mes  in- 
teistfons»  La  mHBt  de  «as  nonvonens  n^ltaim  n'ayant  pas  été  publié,  leor 
oaneoOTsringnlieraveerMvtvée de Buonaporte sorte  même  point  qui  devait 
servir  de  rsndsB-vov  am  tnmpcs  a  pu  paraître  fort  extraordinaire,  et  je  sens 
Men  qu'attendu  la  conduite  d'une  partie  de  l'armée ,  il  n'en  fallait  pas  davantage 
k  la  anlTcillancc ,  dans  ces  nomens  de  crise  et  d'effroi ,  pour  me  calomnier  avec 
qadqae  .succi-s. 

Mais  ce  succès,  elle  ne  peut  l*awdfofc»snn  aupK-s  du  roi,  tpil  sait  bien  «pie  je 
n*ai  fiiit  qv*exèrater  ses  ordres. 

CesMcèsd'ailears,  qaTU  soll>  n*a  besoin ,  pour  Ctre  disripé,  q«ed*aM 
esplieall(mbisB8iMpl& 

II  mo  suffit  d'appmiilre  .'1  reui  qui  peuvent  l'içnorer  que,  le  iO  février,  le 
pUnipotenHaire  de  France  à  Vienne  avait  écrit  an  roi  que,  «  d'aprÈs  Tagi- 

*  Tout  l<r  nioiii)c  lit  '|iiir  l'aviat-garde  eDvoy<'«  de  Grrnaiile  runtr»  Ruooaparlo 
i?liit  lur  le  point  di  Ç»uf  feu  »ur  lui ,  lorsque  l'olTicier  i-t  lev  soMjLs  ,  t ayant  leur  «n- 
cien  gcoe'ral  •'oiïrtr  à  leur*  coupi  teul  cl  tau*  di-rviitu,  laiiicn-nt  tout  à  coup  tomber 
l«iin  anuM. 
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tutu  tftilwjnwitgn  IMic,  on  désirait  qu'un  corps  de  trentp  initie  hOflUMl fOA 
réuni  entre  Lyon  et  Cbambér}-,  poar  être  prêt  à  tout  éïfncment  » 

W.  le  prince  dcTilIcyrand  ajoutait  que  alemouTemeut  deTail  se  faire  avec 
le  moins  d*éclat  possible,  afin  de  ne  pi»  donner  d'ombrage  à  l'Autriche  et  au 
Piénioot  w. 

Aprta  m'avoir  communiqué  celte  lettre.  Sa  Majetté  me  donia  doiordres  pour 
reiéciiliQB  d«  plan  profwrt*  Je  Jii  «iMilk  an  kwitt  I  jft  to  M 
appwwTé, «I  le»  wbm  flunet  vféilék mm  tfmlinm  «éim  wm$m  iÊâMm  h 

former  le  coiti  d'obwfatioii»  sans  que  leaaalMtBinistros  es  ftneviiMMM» 

n'en  ont  eu  connaissance  que  plusieurs  jours  aprt-s,  et  lorsque,  par  une  »e- 
conile  lettre  de  Vionnc ,  à  la  date  du  23  février,  le  lieutcnaot-général  Ricard, 
écrivunt par  ordre  du  prince,  m'eut  mandé  que  «  denoufeaux  aperçus  et  dei 
fJiOTgHiiwwt  wurveno»  dmlM  wirtifliitpomitiiw  AiNint  dMnr  fv'te  iril 
de  awina  de  àmmpÊtÛm  dm  la  réuak»  demu  mOk  ht— ut  M  tjmÊÊÊê 
^*il  aenit  hou,  au  contraire,  qoe  ce  moufement  fltt  lemarqué  ao  dehors,  afia 
de  prévenir  l'effet  do  l'opiaioo  que  11»  deMallaiiiB|iaflNlidtdaidiMi#aaarlB 
nullité  de  nos  forces  mililaiata  ». 

Le  hasard  fit  que  la  communication  de  ces  dispositions  mititairet  et  de  leur? 
motifs  ne  putAtre  faite  au  conseil  qne  )c  jour  même  auquel  était  parvenue  à 
Paris,  par  une  dépêche  ttiégraphique,  la  nouvélle  Mea  avAnent  ioiportanle 
d«  détefqacflBCiit  de  Biioiiapaile.n  ii*cit  pai  étODMiit  qM  cdte«l  Étt  Mt  pei^ 
rMwdavM^tfqwlefiilMeM^dMMlMt  iMiiMr  dhm  nene 
politique  qui  devenait  tont  ^  fait  sttn^  inttéi^,  au  rallien  d^intérfts  bien  ph» 
graves.  Ce  qui  est  remorquabtr,  c'est  qne,  lor<»que  j'en  fis  part  an  conseil,  cha- 
cun se  récria  sur  ce  que  celle  mesure  a\ait  d'avantageux  dans  les  circonstances, 
pakqnc,  par  —  hasaad iwareant,  die  ataH irowmi  d*anmoe  aux  memm  que 

VOfMuù  lie  changea  pohil  à  cet  égM  tant  qifoii  owHenfa  Fcapoir  de  loir 
BdBBipMWe  arrtté  dfai  ses  premien  pas.  Mais  lonqn*oii  qiprU  la  défeetfon  du 
UMpcs  réunies  à  Grenoble,  on  Inirimii  mfmr  dani  Ir  rnniril  ipir  jr  himMiIii 
n''avoir  dirif^  (Ic<i  forces  sarce^int  que  pour  les  livrer  à  l'ennemi  delà  France. 

On  jusqu'à  nie  faire  un  reproche  [\i\tiI  U  malheur  rend  injuste,  et  tant 
l'injustice  rend  aveugle  !  )  de  ce  que  je  ira\ais  pus  donné  des  ordres  pour  rame- 
ner dans  rintérteur  du  royaume  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  placées  daas 
MnldT,  oaqdmaithalenldeceoôté..,  GanuneiifeaMe  dh  ninnwhwiiiil 
ptiroir,  et  piivoir  moi  seul ,  leur  défection  ;  cmme  ai  j^nraii  en  h  nt  -ilfTpTtlr 
tfon  d'autres  moyens  à  employer  t 

Eh!  qui  ne  voit  que  si  j'eusse  eu  le  malheur  do  concevoir  et  de  proposer  cette 
mesure  qu'on  me  reproche  d'avoir  négligée,  c'est  alor»  que  les  soupçons  à*' 
trahison  m'eussent  accablé;  c'est  alors  qu'on  eût  pu  croire,  non  sans  quelque 
ajipéiawe  défbndeMnt,  que  j'agîMais  d'intelligence  •fueBoooaparte,  puisqu* 


ASU  BOCUMEflS 


i  le  total  de  Mn  Oiperattre  tous  les  obatactofii 

rtter  w  marche  et  faire  échouer  son  audacieuM-  entreprise. 

Ces  diverse*  réflexion*  s'offraiont  d'dies-mémps  :  elles  imposèrent  aisément 
silence  dans  le  conseil  à  ceux  qui  s'étaient  permis  celte  absurde  accusation.  Mais 
le  lendemain,  11  mars,  j'appris,  non  aans  indîguaaon,  ^  In  Berne»  idées 
nw  ki  ImNMU  de  la  «teafare  des  d^oUi,  et  qoct 
In»  le  bendhe  des  penonn  fri  la  diideppelm,  «t 
dmsrcAroigteéral  (il est  d'aillenrs  ri  facile  de  se  fkire  écouter  quand  oo  ee> 
eoae),  elles  aTaient  produit  un  tel  effet,  qu'il  n'était  question  de  rien  moins  que 
de  dénoncer  à  la  chambre  cl  au  roi  ma  conduite,  et  d'en  provoquer  l'eiamen. 

A  cette  noQTdle,  un  seul  coup  d'œil  me  montra  tout  ce  qu'une  telle  opinion 
•■r  mon  compte ,  quelque  faoaae  qu'elle  (tkt,  poufeit  efolr  de  inilei  MAmm, 


ila( 

f  euHie  pu  me  flatter  de  la  reooutrer  UentAt  ;  fl  m*eût  suA  depidller  enjull- 

fication  et  de  faire  jn$;er  les  calomniateurs.  Mais  quel  moment feusse  choisi  pouf 
faire  diversion  aux  affaires  de  l'état  par  l'éclat  d'une  querelle  particulière! 
Je  me  déterminai  à  exposer  ma  position  à  Sa  Majesté,  et  à  la  prier  d'agréer 


8tli4Mlie«tlebealédelMBHr  dWtad  le  dCrfr  de  M 
Mie.  JècniidfliBbiiriiler.BllellBkpar  aniMier  M  Mlift,  el  HB  dé- 

Bisdoo  fut  acceptée. 

On  assure  qu'il  n'y  a  pas  jusqu'à  cet  acte  éclatant  de  mon  dévnùment  à  la 
cause  du  roi  qu'on  n'ait  cherciié  à  en^oiaooner  i  on  a  prétendu  que  ce  fut  une 
BoaTelle  perfidie  de  ma  part  que  de  ni*éloigiier  du  minialère  dans  un  tel  no- 


Je  demiifldie  voMiVMr  Ule  < 
abeMlOBaé  le  pewfoir  par  ceux-là  mêmes  qui  soatfeeBeetqaeMNK 

mes  mains  était  une  calamité  pour  l'état  Je  dirai  seulement  que  ma  réponse  à 
ce  dernier  rqiroche  e^t  déjà  connue.  Klle  est  dans  l'exposé  des  motifs  qui  déter- 
minèrent ma  retraite.  Ou  peut  les  juger;  mais  comment  les  jugerait-oo  au- 
jomdliai  eatranent  qu'ih  «e  le  ftueet  per  le  lel,  e«  ■■mal  eft  j*eee  rten- 
Mvde  ki  M  MOBKllnf  Et  li  don  ib  tal  pervNBt  nleeBBdta 
eV  BOMeUt  Mttre  deu  ton  cqirit  aoeen  Mrapçoa  lor  kw  fureléi  eooMBt 
ponrrais-je  aToir  aujourd'hui  besoin  de  les  Jnatilcr? 

Il  est  vrai  que  Sa  Majesté  ne  put  ";p  tromper  sur  les  raisons  de  ma  retraite, 
ni  la  considérer  comme  une  Iftclic  dércction.  Je  lui  prouvai  assez  que  j'en  étais 
incapable  en  la  suppliant  d'employer  mon  épée  pour  sa  défense  »  de  me  per- 
Mltit  de  fVKr  jusqu'à  le  dendèfegoanedei 
WÊtnwÊtÊKttttq/ÊÊm  eve  puufui  eumpief* 

fleM^Mlftieffelt  d'elOeue       ptadeiin  jeors  etitt  b..  w,.».»  

ei  FfBnce  lo«i  lei  mofent  de  ideU 
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ttaoce  pouibiei  avaient  été  pri&c»;  elle  »aTait  que  non  Mulemenl  des  ordres 
avdntlMdiMiiÉiiwiir  pr^wmtedMadnàrcnoiri  «i  avail  dt  ta  ofl- 
laie,  OMii  OMOvepowcrter  to  tmomm,  en  cm  de  nm»,  itm  h»  jn» 
vfMeideroiNilatdBiBidi;elle  nNgnonit  pas  qa*à  la  premièie  noaireUe  dei 

rootiTCTnpns  dangereux  qui  avaient  Mtt(-  dans  Ip  nord  ,  j'avais  envoyé  à  Lille  le 
maréchal  Mortier  et  donné  Tordre  d'an^ter  les  généraux  comte  d'Erlon  et  Lal- 
lemand.  — Si  toutes  ces  oaesures  ont  été  iosoifisaiites,  si  quelques  unes  n'oat 
^oirtéléiitWiéii,  eMMtate,eliielhaHipMai  aeconr  dncoMii  «t  ém 

AtMilSilmieiiéeiMitatalwBlédeaepotatdéddBiNrneioffres  deterriee 

et  de  roe  promettre  de  nouveaux  témoignaget  de  sa  confiance.  J'ai  déjà  rappelé 
la  lettre  qu'elle  eut  la  bonté  de  m'écrire  peu  de  joun  après,  et  qui  contient  une 
preuve  éclatante  de  ses  dispositions  à  mon  égard  *.  Enfin,  M.  le  comte  de  Bruges, 
que  j'ewrkimearde  nesrair  «ici  nwl  quelques  haam  mot  le  départ  d«  ni, 
pcatdidenrri.jaaqn*!  ce  dender  aaMOt,  Se  IfiijMft*  MoMtaw,  d  tal- 
aème,  ne  mW  pai  cooridM  eoMW  VB  airrileiir  UMe  «I  difotti» 

Ainsi,  il  m'est  pcnnis  de  conclara  qneles  droonaUnoei de  ma  retraite  n'ex- 
cluent pas  moins  toute  idée  de  trahison  que  celles  qui  avaieet  fiécÈàt  dHlM 
ma  nomination,  et  que  les  divers  actes  de  mon  ministère. 

MtSê,  pew  — Irer  eeeoK  mieux  daos  tout  son  jour  l'afeauidilé  de  celle 
•dtaweeelB— ile^flaefMleèlierreiieBlhMef  ee  ^■*cilMrMiii«ek 
dipertdo  lei» 

L'usurpateur  est  assis  sur  scai  tidMb  Qadie  sera  la  eondnite  d  quel  sera  le 

Mfri  des  traîtres  qui  ont  conspiré  pour  lui ,  et  qui ,  au  péril  de  leur  vie  et  an 
prix  de  leur  bonaear,  ont  préparé  le  reoTersement  des  Bourbon»  à  Vaabn  de 

BtaedewtelliTeBttfiMpwBcreii^ptftidMWwiiMiMMi^ 

à  son  tour,  de  les  eomMerd'homeen,  deertdbel  de  récompenses  :  et  si,  paivl 
cnx»  H  ae  trente  on  hiwiii  tkn*  mfèm  fcint  yede  ■ilkelfe»  joiii— I  d^pnb 

*  J*  croit  devoir  la  ripportcrici  en  entier,  pour  que  chacun  pnijte  jugw  ai  Ml  tal 
Itfnoif  nage  eût  dû  me  liiuar  eniadra  d'Mn  «Mora  rMoit  mu  joar  h  jmtUbr  an  cra« 
daite  dana  le  miaittère  ; 

m  Pkrii,b  tS  mars  sBiS. 
»  Bob  coujib  ,  je  vouj  faia  caMe  l«Ur«  poor  tou  dir«  qaa  fal  tafB  e«Ue  fan» 
m'avea  adresa^,  et  où  jr>  n'ai  pu  roir  tant  peine  l'efTet  «1m  naaieurs  ralomniruseï  r»- 
fMuAau  k  votre  lojet.  £11m  m  m'emp4cberoat  poiat  da  nmin  leaioBn  joaUc*  à 
TOlwtiMisnr  al  t  wliaHaW,  ai  da  w»  ianaïf  da  aanisnia  ewsqaaa  da  h  tbn» 
vaiQaifla  qna  ^  vaas  pMta* 
a  fiarqnoija  pria  INtn  qu'il  taea  ail laMnanuia,  en  s>  suinte  et  dirnagarfa, 

»  Sifuc,  Lovu.  » 
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ifliigl— ip>  d'une  met  pmét  natation  »  et  qui,  aecmwt  w  uiiiiBttKBBiiftle 
gOtinemeoent  renversé,  a  profité  dp  ces  ronctions  importantes  pour  ooDiliinerel 
prt'parcr  de  lonpi"*  ninin  le  succt-s  <le  rusun>ateiir,  m  lummir  so  (rouvera  né* 
bcsiaïmnriit  iippclt'  à  la  plu»  liante  fn\pur,  aux  prcniiin  s  dignités  de  l'i'-tat. 

Cil  bien!  j'étais  cet  honiiue,  s'il  faut  en  croire  la  calomnie...  Comparoas  ce 
«bannit  dD  Ara,  dbns  «Me  supposition ,  avec  ce  gui  est  lééDenoit  «irivé. 

lAioMparte  est  eaixé  aia  Toneries  le  soir  du  nan.  Le  nème  jour,  je  m*è- 
tih  Ktiré  à  la  campagne  aveè  Ht  Amflle. 

Le  S6 ,  je  n'avais  pas  encore  paru  devant  lui.  Si  je  m'y  rendis  ce  jour-là,  r'est 
piirrn  qii*il'm*«Tait  l^t  apftAerk  deux  reprises  par  le  oamte  Clauael  et  le  duc  de 

OuR  n'aî-je  pu  avoft*  pflUr  fjfiUMtes  dé  cette  première  entrevue  tous  ceux  sur 
tfaftê  «aloiiuile  dont  fti  été  f dbjet  a  Ikit  qtielque  inpreirfoii  1  Certainement  jé 
rti*aà^paiolinféd*éerirepoiirae  Aftadile  dn  reprnelie  d'avoir  bavidllè  h 

éfièr^  U  révolution  du  30  mars. 

Mais  si  je  siiis  privé  de  l^avantage  de  nie  prévaloir  des  détails  de  ma  cotjver- 
satlon  avec  Ilnonaparte,  je  puis  du  moins  en  citer  les  résultats.  Le  nit^nie  jour 
me  vit  retourner  à  ma  campagne,  et,  jusqu'au  If  mai ,  je  demeurai  étranger  au 
nouveau  gouvernement,  sans  mittiUire,  sanseommandemeitt,  aàntcmptoi. 

ta  tftlVelBance  tamuSiB  eueoie  ê»  lawHiim  eenfte  dei  IMb  auili  certaîna 
dl  avHS  4HcUh?  Aurf'Je  htÉilli  dfijotattf  qdll^ds  dtna'da  déHeolI  fiSimcl  qiie 

nçoivcat  de  ces  faits  les  imputations  de  mes  ennemis  ? 

Je  rtle  smIs  borné ,  rnmme  nn  \itMii  de  le  voir,  ;i  repou'^'.er  ces  imputation*  par 
des  raisons  qui  me  lont  pcrsoniielies.  J'ai  rru  devoir  me  conlenler  de  prouver 
que  je  n'avais  pas  conspiré,  sans  examiner  s'il  avait  existé  ou  non  une  coi»pira- 
te  ea France  pour  y  raiBeaerBaeiii9aite.GelenaMa  m'eût  coodoitlrap  loin; 
ff  AniCà  dëapôlBlBtnip  dfHeali  pour  line  ft  ne  pcnnetie  de  les  tnllsr,  alon 
qÊtUsMà  deina  dSEAatfe  ne  m'en  MV  pas  line  éU^stlOD.  9t  dind  seidemait 
qM  mes  convmatiionsavee  Itmniaparte,  depuis  son  retour,  m'ont  mis  &  portée 
ék  me  former  une  rtpinion  positire  sur  les  %^rîtables  causes  qui  l'ont  déterminé  h 
tenter  son  entreprise,  et  que  dt-s  lor^  m>  sont  dissipées  beaucoup  de  préventions 
que  j'avais  d'abord  partagées  avec  une  grande  purlie  des  témoins  de  €01  évÈnc- 
Meul  avMicilnenHnaiie  «paMAenicu» 

Ume  restai  rendre  caaiple de ■aoandailtd^pnlt  1*11  nnd  jâqn'an  fanr 

de  l'ordonnance  qui  me  suppose  coiipnble. 

Donscetteseeonde  période,  les  fiiits  ne  sont  ni  nombreux,  ai  susceptibles  de 
controverse» 

l*al  été  noomé  major-général  des  années,  fat  obéi.  Talijgndcnoelleqiisfiié 
nn  ordre  du  Jour  in  soldats,  ouvrage  dn  gouvernement  auqod  fahéhsalfc 
J'ai  oaariwlln  les  AnissieMet  les  An^ais  à  Flenrasct  ft  Watcrioe. 
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8f  ttfont  là  des  crimes,  je  sais  coupable. 

Hril  fum  cnriie  que  ma  conduite  n'a  rien  de  criminel ,  et  il  me  semble  qu'il 
démit  nllref  pour  en  toe  eouraincai  de  remniner  aani  piéventieii  et  de 
M  pu  TUoler  des  drconstances  dans  lesquelles  la  nriuoe  se  trouTait  à  «eue 
^toque. 

Depuis  lonRlcmp'^  Sa  Majesté  s'était  éloignée  de  son  royaume;  cette  retraite, 
qui  m'n  toujours  paru  '  contraire  aux  véritables  iiitt'-n  ts  du  roi ,  avait  abattu  le 
courage  des  royalistes.  La  capitulation  de  Mgr  le  duc  d  Angoulèmc  leur  «Miiera 
leur  dendire  e^éranoe.  Les  actes  de  r^-sisijnce  fureui  partout  remplaces  par 
des  Mlcs  de  smiinteloo.  Sus  doute  on  très  grand  nradve  de  Fkuçais  reprenait 
sonroilégilinMetTojaitafecefllPoi  le  noamn  sonveMfai:  nseis  tooseédènM 
à  rimpérieuse  lot  de  la  néecssllt.  La  nrewe  entièie  fut  souinise^  «t»  pw  1» 
fait,  le  gouvcmrment  de Tosurpateur  s*j  trouva ttaUi :  s*a  est  u»  pefat  iM0»> 
lesfable,  r'est  celui-là  sans  contredit. 

l^a  choses  ct.'i lent  dans  cet  état  quand  l'inrasion  des  puissances  êtraiigfTes dé- 
fini innninente.  Déjà  des  bataillons  nombreux  do  Prussiens,  d'Anglaih  et  d'Au- 
trichiens lUsalent  entendre  sor  nos  fhwtièics  desciisdeliaineetdevengeaMe. 
Us  cddneis<liin|era avaient  d'aMdfidart  ne  pnndre  Isa  annss  qne  pour 
létaltlir  sur  le  trône  la  dynastie  deaBomlwnSi  Mais  bieniOtt  par  une  dfciisfatiou 
nomrelle,  ils  avaient  rétracté  cet  COifBfenunt  solenndf  et  d*aUloni«  la  riita 
a4-elle  prouvé  que  ces  promesses  eussentdû  inspirer  une  aveugle  confiance? 

A  l'approche  de  ce  débordement  de  tint  de  peuples  si  longlt  mps  vaiactis  pi 

Aulés  par  nos  années,  au  milieu  desquels  m  paraissait  pas  un  seul  t  rançai», 

ronique  penpeelivefn&s«n|ilaiL  dOT^rlbuarks  «Moyen»  de  toute»  le»  opi- 

nions,  c'était  la  raina  de  te  ninen,  al  «Ha  «ait  idduite  àwdr  inonder  sea  «Mh 
pagnes  et  envahir  ses  plaosafiirlis  par  UB  sUliDn  d*élranfBmponsiéa  pas  tant  ^ 

motifs  à  sa  destruction. 

Je  gémissais,  au  sein  de  ma  famille  et  de  mes  amis,  sur  la  triste  destinée  de 
ma  patrie,  lorsque  j'appris  ma  nomination  à  la  place  de  major-général  et  n§m 
Tordre  de  partir  pour  l'armée. 

rohéis,  non  comme  «M  pn  le  ftâra  une  crtetore  da  Bvenviitav  pour  d** 
MnanpouvoirdontéUaisnaiionaMendaitsalHtnne.  LVuanéeantiiausoil 
bien  que  je  n'eus  jamais  qu'à  me  plaindra  de  cet  kMnmo  al  qna  nul  an  i*f*ffnu 
plus  fraiirlicnicnt  sa  tyraonii;,  tout  en  servant  avec  lèle  et  fidélité. 

J'obéis;  non  comme  eût  pu  le  faire  un  ennemi  du  roi  :  je  n'ai  reçudaloifoe 
des  témoignages  d'estime  et  deconfiance,  et  je  ne  sais  pas  Être  itérât* 

*  M-laCMM*  4a Bnigei ,  arw  qui,  p«u  «U  joan  avaul  1«  «Wpart  d«  la  «aur,  |«  me 
MdsaatnteBuplMiMinliiiswsujatdnpaiti^bfoi  mit  h  ftmAn  i»»t  It»  cii<- 
asaabnoet  où  il  *e  trouvait,  peut  atleitorù,  ta  lui  exprimant  mon  opinion,  i«  M 
lui  n  pa»  dit  re  <{ue  le  miréchal  d«  Bîraa  a?aîl  icnl  k  Bnti  IS,  dan»  une  sîlvatiwi  k 
peu  près  «emklabU. 
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(owcrnenient . 

Mon  cwiir  peut  m'avoir  trompé ,  mais  il  me  disait  «xu'tin  maréchal  de  France 
ne  {MHiTait  laistersco  épée  dans  le  fourreau  lonque  l'année  entière  pranait  les 
li—pBirto dmhmi  éê  !■  piUfai  L^fchtah»  poit  ttmmé  ramiral  BUkc, 
4iii.flinBatetlilalle«|liiM  «nu«B  •«In  Moptlear  M  il  dUMUit 
aMiilepo«iob,n*en  conlMlliltpwaoiMvdllanBatt  défeandsla 
gloire  nationale  et  de  la  liberté  de  son  pays  ;  elle  a  consacré  ces  mou»  i4- 
pétait  k  ses  marins  :  «  C*est  notre  devoir  de  combattre  pour  la  fatriSt  CBfMl- 
ques  mains  que  le  gonvemcment  puisse  tomber.  » 

Mais  poorquoi  dicrcber  loin  de  nous  des  exemples?  Pendant  les  premières 
wKÊiétM  de  la  révoliilioBf  loiiQiie  la  FlrtMC  (taimltt  tIgIIiw  dca  plw  ftMoci 
■Mupalean,ioiit«BgoanniaMiit'alihané  par  Iom  lei  choycw  bomeiaiflt 
■ÉBonna  par  tootet  tespoissancet  étrangères ,  ont-ils  été  flétris  par  TaiMBiDn  lei 
noms  de9  bravos  qui ,  k  la  voix  des  chefs  de  lYtat,  volaient  à  la  mort  pour  Tir 
pousser  les  ennemis  de  la  patrie?  N'est-ce  pus,  au  contraire,  en  parlant  de  ces 
temps  de  pénible  mémoire,  que  rbistoire  a  déjà  dit  t  «  L'kmneur  français s*é- 
lait  réfugié  dans  les  camps.  • 

afamaMoDanfonvaMnicBCIlaHIcBlkMee qprtsk  Mmnpoafah 
être  regardée  coanBe  an  crlmei  qii*on  réfléchine  qw  lantkM  entière  aendtcA 
«inaile;  caril  eit  bia  fiitble  le  nombre  de  canz  qid  aont  «Mtto  dn  rayanMe 
pour  se  placer  hors  du  pouvoir  de  Tusurpalenr. 

Otto  théorie  entraînerait  une  autre  conséquence  qui  doit  paraître  étrange. 
Sairant  elle,  rétablissement  par  la  Torce  d'une  autorité  illégitime  devrait  ame- 
ner la  deitnwtioB  totale  d*an  peuple;  rusuipateur,  en  effet,  nenanqnerait  pae 
dapnairianiewifBiawiliitwilMèdeieeonBMMittlaadb^Malcptto  lé- 
La  fft'i'll^ff  ««lalse,  prévoyant  cette  violente  sitnatlon,  poonrot  à  la  sArelé 
pnMiqnc  par  un  statut  du  roi  Henri  VII,  qui  porte  que  personne  ne  sera  dé- 
claré coupable  pour  son  obéissance  au  prince  actuel.  Cette  loi  est  fondée,  sui- 
vant les  publicistes ,  sur  ce  qu'un  prince,  réduit  par  la  force  à  sortir  de  ses 
états,  ne  peut  exiger  d'obCiMHHe  ami  longtemps  qu'il  ne  peut  aftir  de  pro- 
lMNio«ti«r«eqii*lln'kppavticHtptià  de»  parUrnlIen  wm  powalia  dedhca- 
lerhBllimdeleannamrBiHiatfmtapIn»  WNdMi  vMipMiMi  nlapoae 
pneiMlntlB  néeeHHé  d*obéir  que  h  phisMIiMBe  «MrMi 

Mal»  pnurqnoi  fanisteraivje  plus  longtemps  pour  montrer  ^'tepticB  cai  le 
citoyen  qui  s'est  sonmls  à  Tantorité  exisUntc  est  justifié  par  les  cîrcnnstances? 
Cette  règle,  si  nécessaire  au  repos  des  éUts,  n'a-l-eile pas  été  hautement  recon- 
nue et  consacrée  par  Sa  Majesté  clie«iènie,aaaMaMntaÉel««ltffeMidndaBi 
ton  njmm»  Ile  MaoM  new  patdaneia  piaeliMiiieB  dn  tBjnhi  qnVla  ne 
deVtanfaUiiMaEvaaaMcsfatfasiMJdpafmaflMa^ 
l*a  Me  fteertirdentneet  Mb  fn'eltMjeler  nn  teleanrlovt  et4nla*«H 


y  u  _  jd  by  Google 


■ISTOMOOKtt 


439 


ftiiin,  WMaae  la  dénatie  tmue  mm  eoodnilt,  u  coaptot  doat  le  ni 

croit  deroir  punir  les  aoteun;  a*a|tMtimi  lOM  te  tOfeniqB«it  flW|Mat 

qne  dans  rintervallc  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  époqnei  détcnniaée*  psr 
la  proclamation  ,  comment  ai-je  pu  être  frappé,  lorsque  ma  sécurité  reposait 
sur  les  plus  nobles  ^ranties,  celles  de  mon  ionocence  et  de  la  parole  du  rui? 

Quelle  est  donc  cette  cruelle  fatalité  qui  arme  contre  moi,  dans  ce  moment, 
Mteeonnoué»  8i  H^feilé,  laadb  qiwialeltMdii  Iftaan.poatMran 
ft  Mniiiltednariniilèn,n*tannilaMMK  de  n  bicBfcinuot,  UnditfM 
sa  prodamatkM  du  S8  jute  excase  les  torts  lnvclontaii«t.fw  JV  pMllgii  dwa 
ct\  intr>n-alle  avec  un  si  grand  nomtire  de  Français  ? 

Serait-ce  ma  conduite  depuis  cette  proclamation  qui  m'aurait  rendu  mdigne 
du  bienfait  qu'elle  garantit?  Non  ,  cela  est  impossible  ;  car  celte  conduite,  que 
l'Innée  et  te  capitale  peavent  attester,  est  telle  que,  seule  peut-être,  elle  e(U 
dftaaflrepoar  me  hlie  reoonquirir  toute  te  bteovcUlaiMe  de  mM  soumate. 

Le  aiiikltev  «MitlMl  tetort  ignerar  à  te  MMoM  v^mat  cMe  épeqae 
28  juin,  et  dte  nmtent  où  rabdteattoa  de  Buonaparte  me  permit  d*eipil* 
mer  hautement  mes  vaux,  il  n'est  aucun  effort  que  je  n'aie  fait,  aucun 
danger  auquel  je  ne  me  sois  exposé  pour  ramener  vcrN  nos  princes  JéRiuine» 
cCki  troupes,  et  les  dtoyens,  et  les  diverses  autorités  de  l'éut.  Pendant  que 
teicitrtuclhetetllairtfitetertpftmriefeirinr  quelle  tête  défait  CUepta^ 
aie  te  aavnM  de  ItaMe,  qsVn  Mivanit  vaoaMe,  B'a-toa  ni  hériter  «■ 
aealteilantà  reooonaltre,  ft  prodamer  les  droits  dai  BonriiOBi^  M raljepaa 
f^it  au  milieu  de  la  chambre  des  pairs,  danjle  sein  de  la  commission  du  gouver- 
nement provisoire,  on  prés<'nco  de  tous  les  généraux  de  l'armèc,  réunis  ai  conseil 
pour  délibérer  sur  la  défense  de  Paris?  —  Ai-je  besoin  de  dire  que  c'est  mon  em- 
pMMniOBft  et  aa  fraaekiw  ii  aoulenir  que  le  bonheur  de  la  France  dépendait 
de  te  peoapto  iwimhÉon  an  ni,  qnl  ne     dirai  Mpeda  an  fovnme» 

MOI  et  me  firent  nppcterde  Pemée,  dont  te  aanBMdCBMrtlM  cenléaii 

comte  Groucfay  ? 

Certes,  je  ne  songeais  point  alors  à  demander  à  la  cour  le  prix  de  ces  dé- 
monstrations ;  c'était  un  devoir  que  je  croyais  remplir  :  c'est  encore  Tintéri-i 
de  BM  patrie  que  je  pensais  défendre.  Mais  si  j'étais  loin  de  prétendre  à  des 
idnavnNt,  danb^m^etlaidn  ft  ce  que,  pour  prix  de  mon  aète  et  de  mon 
déraûmm  à  te  cane  da  ni.  Je  nmte  M  nUiilns  an  nager  dent  te  dane 

de  ewx  qui  ont  été  sig  naléi  eoenn  les  ptaa  ca^MciM  tei  pin  da^  

de  ses  sujets?  Est-ce  donc  parce  que  j'ai  eu,  presque  seul,  le  courage,  Hni». 
des  momens  diflîcilcs,  de  rappeler  à  son  devoir  la  France  redevenue  libie  de 
le  suivre,  que  non  nom  a  été  placé  à  la  tète  d'une  liste  de  proscrits? 

Pin  Je  idléalb  aarcet  étrange  résultat,  plus  je  le  rapproche  de  ma  conduite 
eldeteNflMedani,fln|iditeneeoitardneteeanta*»  qntentt. 
|toodeteliM*8«iliM9leif«|Mcnd«Heiiehit  pfliM  élé  «Mnr 
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que  rifnorance  ou  la  calomnie  ont  seules  hutrait  mon  procès,  le  puis  donc 
«gpérer  que ,  mieux  informée ,  elle  dai^cra  corriger  elle-même  la  fatale  erreur 
doQt  jesuis  Tictime.  J'en  ai  pour  garant,  ses  lumières ,  sa  justice  et  sa  bonté. 

Et  si  j'étais  assez  malheureux  pour  que  Sa  Majesté,  se  regardant  comme  en« 
chaînée  par  une  première  disposition ,  crût  devoir  ne  p«s  employer  sa  fntgK 
antoiilft  pour  réparer  le  mal  qu'elle  m^Utftt  conter  fc4*aalifliqB'4cU»«ÉM 

te  nln  d*ennilner  et  d*appitéGier  nm  coadoiteb  Al  aoiw 

que  je  n'aurai  sans  doute  pat  sotUdté  en  vain;  è'crt  d*éli«  wmnjét  mm  m 

plus  lon;^  relard,  devant  les  joges  destinte  à  prononcer  sur  mon  sort  Cet  acte 
de  justice,  je  IcYcccvrai  comme  un  bionfail,  puisqu'il  me  fournira  le  plus  sûr 
moyen  de  faire  éclater  mon  imioceuce.  Mais  ce  bicufait  m'est  garanti  par  toutes 
les  lois ,  et  je  ne  dois  pas  craindre  d'être  privé  d'un  droit  aussi  sacré,  lonque 
«fcataupiès  de  8a  Uajeilë  qoe  je  terédame.  La  malveUlaace  d  rcnev  ptn- 
vant  bien  surprendre,  au  louferdn  te  plna  jntfat  me  aoensallen  grave  coatie 
un  citoyen  kréprochabte;  mabreTnier  i  nn,acGusé  les  moyens  de  se  jusiifi«r« 
le  condamner  sans  l'entendrei  serait  on  acte  de  ^lannic.  Je  dois  donc  être  ttaii- 
quille. 

Au  reste,  quel  que  puisse  Cire  le  sort  qui  m'est  rc^nrét  je  n'en  serai  pas 
moins  le  sujet  tidc-lo  du  roi,  l'admirateur  de  ses  vertus,  et  Sipujours  prfet,  au 
premier  signal,  à  exposer  de  nouyeau  fia  vif  poor  mon  iéHH  ^  P»* 
pays.  Le  sentiment  de  mou  asMurpoqrfini  H  peair  am  imi^  «ttteiippi^ 
fond  dane  mon  caur  pour  que  nuBirtfpf,  nijubna  W^aslteia  fi— t  ftH»» 
rer.  Dîs  longtemps  j'ai  pris  poor  devise  :  l^ii$t$fitu  éai»  nMttmê  qiu^mrm. 
Je  ne  l'ai  pas  perdue  de  vue  an  Wliltqyj|t  0||pi  paUMlMS» il  lan  MÊÊrimt» 
m'avertit  de  lui  rester  Qdèle> 
Saint-Amans,  le 

LpMfPéQsa  Poa  m  OAUfATiK. 


ntTRvcnoirs  pova     pLimpoTiNTuim  bi  14  cohhimm» 

BU  GODVSEHEMBIIT  AVFBJftS  DU  VDIMAlTCn  ALUÉM. 

l/objct  de  la  mission  de  MM.  les  plériipolentlaîres  chargés 
de  se  rendre  auprès  des  souverains  allies  11  a  plus  besoin  d'élre 
développé.  Il  est  dans  leurs  cœurs  corame  dans  UNIB  les  cœurs 
français  :  il  i>  agit  de  sauver  La  patrie. 
.  Le  salttt  de  la  patrie  est  attaché  à  deux  questions  esseutielz 
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Frapqe  sc^c  i  fiilii^  de  toniê  AHsIpte  étrangère.  h\m  des 
principes  de  celte  orgi|piiimi(ip  ^l^héiiédÂtéfdu  trûoe  4aai4t 
Tamille  impériale.  L'emperepr  nyiOt  «j^<liqu^  «es  droiUKMA 
i^olu3  ft<\p  I^ef  puissances  |ie  peiiv<u^  poirior  lit  iboïq- 
dre  nueiAie  à  ce  principe  d'iiérédilé  é(td>U  fjurmmAiiMi- 
tiens,  sans  violer  notre  indépepdance. 

La  déclaration  du  ii  et  le  traité  du  m^n  ont  reçu  une 
importante  modification  par  l'article  interprétatif  que  le  cabi- 
net britannique  a  joint  à  la  raiilicaiion  ,de  ce  traité  ;  article  par 
lequel  ce  cabinet  annonce  qu'il  n'entend  point  poursuivre  ia 
ff^rre  dujiJf  /'iuteiUian  d'imposer  à  ia  Fm/u  f  un  gm/rerne- 
nffttt  parliciiker.  Cette  nioilificaiiun  a  ële  adoptée  par  les  al- 
liés; elle  a  été  consacrée  par  la  lettre  de  lord  Clancarly,  du  6 
mai,  à  la  rédaciiou  de  laquelle  tous  les  aud  es  plenipotenliairat 
ont  donpé  leur  assentiment;  elle  a  été  cunsacrée  pur  une  note 
du  prince  de  Meticrnicli,  en  date  du  9,  et  enûupar  la  dé^i^r^- 
tion  des  puissances,  en  date  du  12  du  même  mois. 

C'est  ce  grand  principe  rccounu  par  Jes  piussuuc^  qw;  MM.» 
les  plénipolenliaii  es  doivent  surtout  invoquer. 

ne  peut  se  dissimuler  qu'il  est  fort  à  craindre  que  les 
miissances  ne  se  croient  plus  liées  aujourd'hui  par  les  déclara- 
Lions  qu'elles  ont  laites  avant  le  conunencemeut  des  husiilités. 
pies  ne  manqueront  pas  U  objecter  que  si,  avant  la  guerre, 
elles  oi^t  établi  uue  distinction  entre  la  nfttion  et  l'empereur, 
Oille  4ia^Qqiioa  ji'ejdtiste  |»ln6  Jorsque  U  nalion,  en  réunissant 
(paies  MB  ISMicw  é$m  letnains  4e  <m  ptimoè^  •  ni  4*  fUt  sa 
^Bf^fiéO'li  lâ  sianne  ;  que  si,  avant  la  guerre,  eltosénieat  sfa- 
fiiim  iMm  ilaientioB  4»  na  poist  seiDétar  ta  tMrw  iaté- 
illpr^^elAffhHifle»  nUss  sMt/oroétsde«*M  aéler  m^vn- 
4M»  wtésiÊétiim  po«r  pfévfnir  loat  nionr  stnlilaMe  4e 
gRonce  et  anvnr  te  repos  4eramBir. 
a  jwyjttt  si^yrflw  .dlfiiitiiier  à  JjjL  Vi»  idénifMiNiiiilfns 
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les  réponses  qui  peuvent  être  faites  à  ces  objections  ; 
ils  en  puiseront  la  meilleure  réfutation  dans  les  sentimens 
de  l'honneur  national ,  qui ,  après  que  la  nation  entière 
s'était  ralliée  à  l'empereur,  a  dû  combattre  avec  lui  et  pour  lui, 
et  qui  ne  pourrait  s'en  séparer  qu'autant  qu'un  acte  tel  que 
celui  de  l'abdication  viendrait  rompre  les  liens  de  la  nation  et 
de  son  souverain  :  il  leur  sera  facile  de  démontrer  que,  si  ce 
devoir  sacré  de  l'honneur  a  forcé  la  nation  française  à  la  guerre 
pour  sa  propre  défense,  jointe  à  celle  du  chef  qu'on  voulait  luî 
enlever,  l'abdication  de  ce  chef  replace  la  nation  daus  l'état  de 
paix  avec  toutes  les  puissances,  puisque  c'était  ce  chef  seul 
qu'elles  voulaient  renverser;  que,  si  la  déclaration  faite  par  les 
puissances  de  ne  point  prétendre  vouloir  imposer  à  la  France 
un  gouvernement  particulier  était  franche  et  sincère,  cette 
sincérité  et  cette  franchise  devraient  se  manifester  aujourd'hui 
par  leur  respect  pour  l'indépendance  uaiionale,  lorsque  les  cir- 
coostances  nouvelles  ont  fait  disparaître  le  seul  grief  dont  elles 
se  crussent  autorisées  à  se  plaindre. 

Il  est  une  objection  d'une  nature  plus  grave,  et  que  les  puis- 
sances pourraient  mettre  eu  avant  si  elles  sont  déterminées  à 
profiter  de  tous  les  avantages  que  leur  situation  militaire  sem- 
ble leur  offrir.  Celte  objection  serait  celle  qui  tendrait  à  refu- 
ser de  reconnaître  la  commission  du  gouvernement,  et  les 
plénipotentiaires  et  les  actes  de  la  représentation  nationale, 
comme  étant  le  résultai  d'un  ordre  de  choses  qui  uè  serait  pas 
légal  à  leurs  yeux,  attendu  qu'elles  ont  constamment  refuse 'Be 
reconnaître  le  principe,  (^eite  objection,  si  elle  était  fortement 
articulée  et  que  les  puissances  ne  voulussent  point  s'en  désis- 
ter ,  laisserait  peu  de  jour  ix  la  possibilité  d'un  accommode- 
ment. Cependant  MM.  les  plénipotentiaires  ne  négligeraient 
sans  doute  aucun  effort  pour  combattre  de  pareilles  objections, 
et  ils  ne  manqueraient  pas  de  raisonnemenspour  les  combattre 
avec  succès,  surtout  enfers  le  gonrenieiMBt  1>ritannique,  doal 
U  dynastie  actuelle  m  rèfM  qu'es  lerta  des  principee  dont 
nous  sommes  à  notre  tour  dans  le  cas  d'invoquer  l'applicatkMi. 

Peut-être  eucore,  sam  méconnattre  rindépendanoe  de  la 
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Diliaii  ihttçiise,  les  son? enins  alliés  i^ttlidieroBt  k  dédsreir 
qnll  n'est  pts-constant  pour  eux  qoe  le  Tceo  de  fai  nation  soit 
bien  le  ycsn  exprimé  par  le  gouvemement  et  même  par  les 
chambres  ;  qu'ainsi,  pour  connaître  le  véritable  tœn  de  la  na- 
tion, elles  doivent  commencer  par  rétablir  tout  ce  qui  existait 
avant  le  mois  de  mars  iSlS,  sauf  à  la  nation  à  décider  oisaiie 
si  elle  doit  garder  son  ancien  gonfomement  on  s'en  donner  nn 
nouveau. 

La  réponse  à  ces  objections  se  trouverait  encon  dans  celle 
que  faisait  autrefois  TAngleterre  elle-même  aux  ennemis  qui 
voulaient  lui  disputer  le  droit  de  changer  de  gouvemement  et 
de  dynastie.  L'Angleterre  répondait  alors  :  Que  le  fait  seul  de 
la  possession  du  pouvoir  autorise  les  puissances  étrangères  à 
traiter  avec  relui  qui  en  est  revêtu.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les 
autorités  actuellement  existantes  en  France  ne  seraient  pas, 
comme  elles  le  sont  en  effet,  entourées  de  la  légalité  la  plus 
complète,  le  refus  de  traiter  avec  elles  ne  pourrait  être  appuyé 
sur  aucun  raisonnement  solide.  Ce  serait  déclarer  qu'on  veut 
essayer  jusqu'où  l'on  pourrait  porter  les  prétentions  de  la  force, 
et  annoncer  à  la  France  qu'il  n'y  a  plus  de  salut  pour  elle  que 
dans  les  ressources  du  désespoir. 

£nan  il  est  nné  cbanoe  moins  lîehense  que  nons  devons 
aussi  prévoir  :  c'est  que  les  puissances,  fidèles  dn  moins  en 
partie  à  leur  déclaration,  n'insistent  point  absolument  pour 
imposer  àr  ^  France  la  ftmille  des  Bombons;  mais  qn'dles 
exif^  .-."jriui  antre  côté  rcidoslon  dn  flls  de  Fempereor 
Napoléon ,  sons  prétexte  qu'une  longue  minorité  pourrait 
donner  lien  on  à  un  dangereux  déploiement  de  mes  ambi- 
tieuses de  la  part  des  principaux  membres  de  l'autorité  en 
France,  on  à  des  agitations  intérieures  dont  le  cootre-ooup  se 
ferait  sentir  au  dehors.  Si  la  question  en  était  venue  k  ce  point- 
là,  MM.  les  plénipotentiaires  trouveraient  dans  les  principes 
de  l'objection  le  principe  même  de  la  réponse,  puisque  la  ré> 
partition  du  pouvoir  entre  les  mains  d'un  conseil  rend  ordinai- 
rement l'autorité  plus  faible,  puisque  la  minorité  du  prince  est 

toiyonrs  pour  un  gonvemement  une  époque  de  mollesse  et  de 
m.  sS 


langueor.  Ifsla  tifsvflraient  fwriont  dam  re$pritfy|pM|  4$  1^  . 
nalion  françatse,  çUu^s  1^  begoin  qu'ells  a  d*iio0  languapais, 
dans  TeSirol  q/t^  doii  lui  iiMpirer  l'idé»  d«  la  coQtimiatiôii  oa 
du  renouvellenieiit  de  la  guerre,  dans  les  entraves  qui  seroni 
mises  par  des  Iqîs  consiitul&Qnpelles  aux  passions  des  membres 
dp  gonvemem^t.  Quelle  que  soii  d'aiUeurs  son  organisation« 
ild  uronverom  dans  lontes  ces  circonstances,  et  dans  mille  au- 
tres encore,  des  raisons  très  valables  à  opposer  ù  celles  qu'on 
alléguerait  conire  {e  maintien  des  principes  de  Tliérédité  dans 
la  dynastie  d/^  l'empereur  Napoléon. 

Ij6  premier  et  le  plus  solide  gage  que  les  a|iiés poissent  don- 
ner à  la  nation  française  de  leur  iulentiou  de  respecter  son  in- 
dépendance est  de  renoncer  sans  réserve  à  tout  projet  de  la 
soumettre  de  iiuuvcau  au  gouvcnienienl  do  la  famille  des 
Bourbons.  Les  puissances  alliées  doivent  mainlenaiit  être  elles- 
niênies  bien  convaiiK'ues  que  le  réialdissemeiit  de  cetle  rauiille 
est  incompatible  avec  le  Kîpos  j^éiitTul  de  la  France,  et  par 
consé(}ueiii  avec  le  repus  de  I  Kurope.  Si  c'est,  comme  elles 
rannun(  uu  ordre  stable  qu  elles  veulent  rendre  à  la  France 
et  aux  autres  nations,  le  but  serait  manqué  eulièremeiit.  Le 
retour  d'une  famille  étrangère  à  nos  mœurs  et  toujours  entou- 
rée d'Iiomo^es  qui  ont  cessé  d  êire  Fraudais,  rallumerait  une 
seconde  fois  au  milieu  de  nous  toutes  les  passions  ei  toutes  les 
haines,  et  ce  serait  une  illusion  que  d  espérer  faire  sortir  un 
ordre  stable  du  seii»  de  tant  d'élémons  de  discordes  et  de  trou- 
bles. L'exclusion  de  lu  famille  des  l>(;url)uiis  «  si  ainsi  une  con- 
dition absolue  du  maintien  de  la  iranquillilé  i^énérale;  et  c'est 
dans  l'intérêt  commun  de  l'Europe,  comme  dans  l'intérêt  par- 
ticulier de  la  France,  l'un  des  points  auxquels  doivent  tenir 
plus  fortement  MM.  les  pU  iii|)Olenliaiies. 

La  question  de  riuiégraliu'  du  u  i  riloire  de  la  France  se  lie 
intimement  à  celle  de  son  indépendance.  Si  la  guerre  déclarée 
par  les  puissances  alliées  à  l'empereur  Napoléon  n'est  en 
effet  déclarée  (lu'a  lui  seul ,  riniégralité  de  notre  territoire 
n'esi  point  menacée.  Il  importe  à  l'équilibre  général  que  la 
France  punserve  au  ^loins  les  limites  que  le  traité  de  Paris  lai 
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a  aiMfpées.  Ce  qu«  tes  cabioets  étraofen  Mit  tmrtÊèmm  re~ 

gardé  comme  convenable  et  nécessaire  en  1814,  ne  penreAt 
pas  le  voir  d'un  aulrc  reil  en  1815.  Quel  prëtexle  pourrait  aa- 
jourd'hui  jusliûer  de  la  part  des  puissauces  le  déuituibrenient 
du  terriiuire  irançais?  Tout  est  ciiangé  dans  le  système  de 
l'Europe,  tout  au  profil  de  rAnglelerre,  de  la  Kussic,  de  l'Au- 
triche ei  de  la  Prusse,  tout  au  délriuient  >U'  la  France.  La  na- 
tion française  n  «  n  t  si  point  jalouse,  mais  elle  ne  veut  être  ni 
assujettie  ni  démembrée. 

Deux  objets  principaux  seront  ainsi  le  but  des  efforts  de 
MM.  les  plénipoleniiaires  :  le  maintien  de  l'indépendance 
nationale,  et  la  consenation  de  l'iatégralité  du  territoire  fran- 
«ait. 

Cet  deax  qnettiom  sont  enchadnéet  Vwae  à  Fantreet  indé- 
pendantes  entre  elles;  on  ne  mnh  les  dhiaer,  et  admettre 
des  Bodiftcations  sur  Fane  des  den,  sans  compromettre  le  sa- 
int de  la  patrie. 

Qw  sli  était  frit  par  tes  pnisaances  diraofères  des  proposi* 
tkiBS  qiA  pwsent  se  concilier  avec  nos  pins  cbe»  Intérêts,  et 
^■i  Bons  ftnsent  offertes  coenne  dnnîer  mojeD  de  saint , 
llM.le»piénipotentiaires,en  s'abstenantdTémettre  nne  opinion 
prématurée,  s'empresseront  dTen  rmém  eoniplv,  «f  4f»  dtmmn 
der  U*  ordm  du  gcmtmtmeni. 

Qoelies  qne  soient  les  dispositions  des  pnissanees  étrangè- 
res, soit  qu'elles  reconnaissent  les  deux  principes  qui  sont 
indiqués  à  MM.  les  plénipotentiaires  comme  base  de  leur  mis- 
sion, soit  qne  les  négociations  amènent  d'autres  explications 
de  nature  à  entraîner  queU^ues  delai>,  il  est  très  important, 
daus  l  une  et  l  auire  h)  [njUit  sc,  qu  uu  armistice  général  soit 
pu  alablemenl  établi  :  le  i^.it  ruicJ  soin  «.U-  M. M.  les  plénipoten- 
tiaùes  .<-vra  être  t  u  < ow^cqueuc  *-  à  eu  laire  la  demande  et 
d.'iasi5icr  sur  sa  prompte  eoucliisiou. 

11  est  un  devoir  sacré  que  ne  j>eul  uu'ulier  la  nation  Iran- 
çaise  :  re$t  de  stipu/t  r  la  *ùreie  ei  i invivlahilité  de  t tntpê^ 
reur  ^upoUi  /i  futrs  de  son  territoire i  c  eal  une  tieltf  d'bou- 
neur  que  la  nation  éprouve  le  lieaMn  d'acquitter  envers  le 
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prinee  qui  long-ienps  la  couvrit  de  floire»  et  qui  dans  ses 
mtlheunrenonce  en  trône  pour  qu'elle  puisse  être  sauvée  sans 
lui,  puisqu'il  parait  qu'elle  ne  peut  plus  Tétre  avec  lui. 

Le  choix  du  lien  où  devra  se  retirer  l'empereur  pourra  être 
un  sujet  de  discussion.  MM.  les  plénipotentiaires  en  appelle^ 
ront  à  la  générosité  personnelle  des  souverains  pour  obtenir 
la  fixation  d'une  résidence  dont  l'empereur  ait  lieu  d'être  sa- 
tisfait. 

Indépendamment  des  considérations  générales  que  MM.  les 
plénipotentiaires  auront  à  iliire  valoir  enven  tous  les  souve- 
rains alliés  indistinctement,  ils  jugeront  d'eux-mêmes  la  diver* 
sité  des  raisonnemens  dont  ils  auront  à  faire  usage  séparément 
auprès  des  divera  cabinets. 

Les  iiuéréts de  l'Angleterre,  de  l'Aulriche,  de  la  Russie  ot  de 
la  Prusse  n'étant  pas  les  mêmes,  c'est  sous  des  points  de  vue 
différens  qu'il  conviendra  de  faire  envisager  à  chacun  de  ces 
cabinets  les  avantages  que  peut  leur  présenter  respectivement 
le  nonvâ  ordra  de  choses  qui  vient  de  a*éiablir  en  France. 
Toutes  les  puissances  y  trouToront  la  garantie  de  la  comarm- 
tien  de  ce  qn*elles  possèdent,  soit  en  territoire»  soit  en  In- 
fluence :  avec  ces  avantages  généraux,  quelques  unes  doivent 
rencontrer  encore  des  avantages  particulière. 

L'Autriche  pourrait  bien  ne  pas  voir  avec  plaisir  lo  n'iablîs- 
semenl  sur  le  trône  de  France  d'une  branche  de  la  dynastie  des 
Bourbons,  tandis  qu'une  autre  branche  de  la  même  maison  re- 
monte sur  le  trêne  de  Naples. 

A  celle  circonstance  qui  tient  à  la  poliii(iue  du  cabinet,  il  se 
peut  que  raffeclion  de  famille  vienne  encore  donner  quelque 
appui  ;  il  se  peut  que  la  tendresse  do  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
iriclie  pour  son  pciii-fils  le  porte  à  ne  pas  l'enlever  aux  grandes 
destinées  qui  lui  sont  olTerles;  il  se  peut  que  le  cabinet  autri- 
chien aperçoive  dans  ce  lien  de  parenté  un  moyen  de  fortifier 
sa  cause  de  l'appui  de  la  nation  française,  et  qu'elVrayé  de  l'a- 
grandissement de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  dont  l'alliance  lui 
pèse  sans  doute,  il  saisisse  l'occasion  d'un  rapprochement  utile 
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avec  la  France,  pour  avoir  en  elle  au  besoin  un  puissant  auxi- 
liaire entre  ces  deux  gouvernemens. 

D'autres  rtiioiii  se  présenteraient  pour  ramener  vers  nous 
le  Gtbinet  de  Pëierdiowg.  Léi  idées  libérales  que  professe 
Temperenr  de  Riiisie  antoriseiit  auprès  de  son  minislère  et  wn- 
près  de  ce  prince  même  on  langage  qne  peu  d'antres  lonTerains 
seraient  capables  d'entendra.  U  est  permis  de  croire  aussi  que 
ce  monarque  ne  porte  qn'un  bien  ftiMe  intérêt  à  la  bmille  des 
Bourbons,  dont  la  conduite  en  général  ne  lui  a  pas  été  agréa- 
ble. Il  n*a  pu  en  beanoonpà  se  louer  d'elle,  lonqu'il  Ta  voe 
proilssser  une  reoennaisssnce  presque  exclusive  pour  le  prince 
régent  d'Angleterre.  D'aiileun  le  but  de  la  Russie  est  atteint  s 
tous  ses  vœux  de  puissance  et  tfamouTiiropresQat  également 
satisfaits.  Tranquille  pour  long-temps  et  vainquenr  sans  avoir 
combattu,  l'empereur  Alexandre  peut  rentrer  avec  orgueil  dans 
ses  états  et  jouir  d'un  succès  qui  ne  lui  aura  pas  coà|é  un  seul 
bomme.  La  continuation  de  la  guerre  contre  la  France  serait 
maintenant  pour  lui  une  guerre  sans  objet.  £lle  serait  contre 
tous  les  calculs  d'une  bonne  politique,  contre  les  intérêts  de  ses 
peuples.  Messieurs  les  plénipotentiaires  tireront  parti  de  ces 
circonstances  ci  de  beaucoup  d'autres  encore,  pour  lâcher  de 
neutraliser  une  puissance  aussi  formidable  que  la  Russie. 

Celle  des  puissances  continentales  dont  la  France  peut  espé- 
rer le  moins  de  niénagernens,  c'est  la  cour  dtt  Berlin;  mais  celte 
cour  est  celle  donl  les  forces  viennent  de  souffrir  le  plus  vio- 
Icnl  échec  ;  et,  pour  peu  que  la  Russie  et  l'Aulriclie  se  prctent 
à  entrer  en  négociations,  la  Prusse  sera  bien  contrainte  d'y  ac- 
céder. Ou  ne  manquerait  pas  non  plus,  même  avec  cette  cour, 
de  raisons  d'un  grand  poids  pour  l'amener  à  des  dispositions 
plus  amicales,  si  elle  voulait  n'écouter  que  ses  intérêts  vériu- 
blés  et  de  tons  les  temps. 

Meuieun  les  plénipotentiaires  trouveront  auprès  des  souve- 
rains alliés  les  plénipotentiaires  britanniques  :  ce  sera  peut- 
être  avec  ces  plénipotentiaires  que  la  négociation  oflHra  leplus 
de  difficultés.  La  question,  à  l'égard  des  alliés,  n'est  presque 
point  une  matière  de  discussion  ;  avec  cette  puissance,  tous  les 
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raisonuemeiis,  tous  les  principes  soni  pour  nous;  loul  consiste 
à  savoir  si  la  volonté  ne  sera  pa«  iudcpcudanie  de  tous  les  prio- 
cipes,  de  tous  les  raisonneoiens. 

Les  détails  auxquels  on  vient  de  se  livrer  n'étaient  pas  né- 
cessaires sans  doute)  et  messieurs  les  plénipotentiaires  auraient 
trouvé  eux-mêmes  tout  ce  qui  leur  est  indiqué  ici.  Mais  oes 
iodictiions  peuvent  n'être  pas  sans  utilité,  attendu  que  leur  ef- 
fet naturel  sera  de  porter  Tesprit  de  messieurs  les  plénipoten- 
tiaires sur  des  considérations  plus  graves  et  sur  des  motifo  plos 
puissans,  dont  ilsttufoitse  servir  à  propos  duis  le  grand  ifi- 
téréc  de  nnporlute  et  diltteile  mission  dont  ib  sont  eliargés. 

Messieurs  les  plénipotenliaim  trouveront  dans  les  rapports 
bilsà  rempereor  par  le  dnc  de  Vicence,  les  ii  avril  et  7  juin 
derniers,  ainsi  que  dans  les  pièces  Justificatives  qui  aœompn- 
gneni  ces  rapports,  toutes  les  données  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  bien  apprécier  notre  situation  à  Tégard  des  puia- 
aances  éirangèresy  ei  pour  régler  leur  oondwio  avec  les  nUni»- 
irea  de  oes  diverses  pulasanees. 


LliTTAB  DES  l'LKMI>OTK>  ri\IRES  M   nVRO>  B|(;M>I1,  CHAAtifi  OU 
rOaTSTEUlLLE  DES  AFPAI&ES  ÉTEAKOEEES. 

Lugis ,  »  jiln  iSia»  dli  Imm  d«  idr. 

Monsieur  le  baron  Bignon , 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avei  fait  l'iionneur 
de  nous  écrire  hier, 25»  au  si4ei  de  rinteniion  où  est  Tcmpereur 
de  se  rendre  avec  ses  frères  nu\  États-Unis  de  l'Amérique. 

Nous  venons  enfin  de  recevoir  nos  passeports  pour  nousrei^> 
dre  au  quartier-général  des  souverains  allies,  ({Ui  doit  se  trou- 
ver à  Heidelberg  ou  à  Manheim.  Is  prince  de  Sdicenburgb, 
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aM»  de  daap  éa  wuréùaA  Blnelier,  ooim  aoooapagiie.  La  rouie 
de  Meii  eit  celle  qee  nom  tHom  Mrine.  Noire  dépéri  eitfa  Heu 
dent  use  heure. 

Le  maréchal  filucher  nons  a  fisiit  déclarer  par  lo  prince  de 
Sehœnbargb  et  le  comte  de  Nolitz,pUis  spécinlemeiu  cliai  gé  de 
Bês  pouvoirs,  que  la  France  ne  serait  en  aucune  manière  g(^née 
dans  le  choix  de  sou  gouverncmoni;  mais,  dans  l'armisiicofiu'il 
proposait,  tf  ffemanrfaif  pour  xûn  fe  de  fnn  année  /ex  places 
deMefz,  /fr  I  hionrille,  de  Mézières^  de  ManheugCy  de  Sar- 
relouitt  et  aulra*.  Il  p:irt  du  principe  qu'il  doit  «Mre  nanti  con- 
tre les  efloris  que  pourrait  teuier  le  parti  qu'il  suppose  à  l'em- 
pereur. Xous  avons  combattu,  par  des  raisons  victorieuses, 
toute  c»'(ie  arguiiu  niation,  sans  pouvoir  parvenir  à  gagner  du 
terrain  ;  vous  sente/,,  monsieur,  qu'il  nous  était  impossible  d'ac- 
céder à  de  pareilles  demandes. 

Nous  avons  ftiit  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  obloiir 
f  amistioe  à  des  eoodliioiia  nedérées ,  et  il  tions  a  été  f  npoa- 
alble  d'arriver  à  une  eoneliision ,  parce  que ,  dit  le  prince ,  Il 
n'est  pu  aoiorisé  à  en  tkire  nn ,  et  qne  dlonnenses  avantages 
peuvent  lenls  l'y  décider  aiMsi  long-femps  que  le  bat  principal 
niBBt  pas  atteint. 

Nous  avons  offert  nne  suspension  d'armes,  an  moins  pon* 
qulnn  jonrs  :  le  reAis  a  été  anssi  positif,  et  par  les  mêmes  mo- 
tif^ Le  comte  de  Noiiu  a  offert,  an  nom  dn  prince  Bkidier, 
de  recevoir  à  son  qnartier^néral  «#  h  eehii  du  due  de  Pf^^ 
Hitffttn  det  commUêminB  que  vout  leur  enverrez ,  et  qui  té" 
wmeni  ês^uthement  ootttpé»  de»  nigéetationit  nécettaire» 
pmtr  territtr  ia  marûkê  det  arméet  et  empêcher  T effueian  du 
tang.  Il  est  argent  que  ces  commissaires  partent  demalà 
même  et  qu'ils  prennent  la  route  de  Nojon ,  oà  des  ordres  se^ 
ront  donné»  parle  maréchal  Blucher  pour  les  recevoir.  Noyon 
va  devenir  son  quanier-gôncral.  Us  ne  peuvent  trop  redire 
que  l'empereur  n'a  pas  un  grand  parii  en  France,  qu'il  a  pro- 
fité des  fauies  des  Bourbons  plniùi  (|iie  des  dispositions  exi- 
stantes en  sa  faveur,  et  qu'il  ne  pourrait  fixer  l'atlenlion  natio- 
nale qu  autant  que  leb  alliés  manqueraient  à  leur  déciaiaiion. 
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Nous  avons  l'68|iëraDoe  devoir  prendre  un  oom  iMureui 
nos  négodatiooS)  dont  nons  ne  nous  dissimulons  pis  cepen- 
dant les  difficultés;  le  seul  moyen  d*empècher  que  des  évène^ 
mens  de  guerre  ne  les  fusent  échouer,  esc  de  parvenir  aboo- 
Inment  k  une  trêve  deqpelqaesjoars.  Le  choix  des  négociateurs 
pourra  y  influer;  et,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  pas  un  instant  à 
perdre  pour  se  diriger  sur  les  armées  anglaise  et  prussienne. 

Les  deux  aldesdecamp  du  prince  Blucher  ont  déclaré  lté- 
rativement  que  les  alliés  ne  tenaient  en  aucune  manière  au  ré- 
tablissement  des  Bourbons;  mais  il  nous  est  démontré  quils 
tendent  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  Paris,  et  ils  pour- 
raient alors  user  de  prétexte  et  changer  de  langage.* 

Tout  ceki  ne  doit  que  presser  davantage  les  mesures  prises 
pour  la  réorganisation  de  Tannée  et  pour  la  défense  de  Paris  : 
objet  qui  paraît  les  occuper  essentieUement. 

Des  oonversaiionsque  nous  avons  eues  avec  les  deux  aides 
de  camp,  il  résulte  en  définitive  (et  nous  avons  le  regret  de  le 
répéter)  qu'une  des  grandes  difficultés  sera  la  personne  de 
Tempereur.  Us  pensent  que  les  puissances  exigeront  des  ga- 
ranUes  et  des  précautions ,  afin  qu'il  ne  puisse  Jamais  repa- 
raître sur  la  scène  du  monde.  Ils  prétendent  que  leurs  peuples 
mêmes  demandentsûreté contre  ses  entreprises.  Il0$t  de  notre 
ilfVMT  tCohitrver  que  son  évanon ,  iUMitU  Fùeue  de*  négocia^ 
iiomê,  têrmii  regardée  oammiê  une  mauraùe  foi  de  tiotre 
part  y  et  fourraii  compromettre  eeeentieUemetU  le  eaUU  de  la 
jFirtmee.  Nous  avons  d'ailleurs  l'espérance  que  celte  afiiûre 
pourra  se  terminer  aussi  à  la  satisfaction  de  l'empereur,  puis- 
qu'ils ont  fait  peu  d'objections  à  son  séjour  el  à  celui  de  ses 
flrères  en  Angleterre ,  ce  qu'ils  out  paru  préférer  au  projet  de 
retraite  en  Amérique. 

7/  n'a  M  quesUoti  dan»  aucune  conversation  du  prince 
impérial;  nous  ne  devions  pas  aborder  cette  question ,  à  la- 
quelle ils  n(;  se  sont  pus  livrés. 

Signé  :  II.  Sébastiari  le  conUc  de  Po>técoul\!>t, 
Lafayette,  u'Arcexsok,  le  coûte  os  La  Coût, 

BUMAMIA-Coff  SXAA  T. 


y  u  _  jd  by  Google 


HISTORIQUES. 


441 


La  commifliM,  amtiléc  cette  dépêche  reçue,  envoya  des 
oommissaires  an  qnartier-géaéral  du  armées  alliées  ;  elle  leur 
remit  oo|»ie  despranières  insiractioi»  et  y  i|oiita  eelles  qui 
salvent  t 

IjUSTaUCTIOKS  POUa  messieurs  les  COMMISSAJ&XS  CBiJLOiS 
DS  TMAITSa  d'uK  AaMUTICB. 

Pari»,  le  27  juin  iSlS. 

Les  premières  ouveriurc's  faites  à  nos  plénipotentiaires  sur 
les  conditions  au  prix  desquelles  le  commandant  en  chef  des 
armées  ennemies  conscnliraii  à  un  armisiire ,  sont  de  nature  à 
effrayer  sur  celles  que  pourraient  aussi  demander  les  comman- 
tos  des  armées  des  autres  puissances ,  et  a  rendu  fort  problé- 
matiqoe  la  ponlbiliié  d'mi  anraogemeDi.  .Quelque  ftchewo 
que  soit  en  ee moment  noire  position  militaire,  ii  est  des  s»* 
erillGes  anxqnels  Plniérét  national  ne  nons  pennée  pns  de 
aonfcrire. 

Il  est  évident  que  le  motif  nir  lequel  le  prince  Bludier  fonde 
la  demande  qiÉ'il  t  fidce  de  six  de  nos  places  de  guerre,  que 
'l*on  nomme,  et  de  quelques  antres,  qne  Ton  ne  nonne  pas, 
que  ce  motif,  la  sûreté  de  son  armée,  est  une  de  oee  allégn- 
tiens  mises  en  avant  par  la  force ,  pour  porter  anssl  loin  qu'il 
est  possible  le  bénéflœ  des  succès  d*utt  moment.  Cette  alléga- 
tion est  des  plus  faciles  à  réAiter,  puisqu'il  est  pour  ainsi  dire 
dérisoire  de  demander  des  gages  pour  la  sûreté  d'une  armée 
déjà  mattresse  d'une  usées  grande  partie  de  notre  territoire ,  et 
qui  marche  presque  lenle,  sans  obstacle,  au  cœnr  de  la 
France.  Il  est  encore  une  autre  déclaration ,  faite  de  la  part  du 
prince  Blucher,  et  celle-ci  est  plus  inquiétante;  c'est  que  pour 
prendre  sur  lui  de  conclure  un  armistice  auquel  il  n'est  pas 
autorisé,  il  ne  peut  y  t'ire  décidé  qu(;  par  d'immenses  avan- 
tages. Il  y  a  dans  cette  déclaration  nue  franchise  d'exigence 
qui  présente  beaucoup  de  difficnli('S  |)our  un  accommodc- 
meoij  cependant,  quoique  la  commission  du  gouvernement 
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aoil  bîMi  élqignée  de  vouloir  lâvoriaer  les  cessioos  qu'on  exige, 
«Uene  le  retnmelMrait  pis  datie  on  reltas  abeolo  d'entrer  eu 
discussion  sur  no  amogedi^t  dont  les  conditions  ne  dépasse' 
raient  pas  les  bornes  tracées  par  le  a  ôH  table  intérêt  pubUo. 

Si ,  pour  arriver  à  un  résultat,  il  fallait  se  résoudre  à  la 
cession  d'une  place ,  il  est  bien  entendu  que  cette  cession  ne 
devrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  garantirait  un  armistice 
qui  se  prolongerait  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  On  se  dis- 
pense d'ajouter  que  la  remise  de  celte  place  ne  devrait  s'cffec- 
tuer  qu'après  la  ratification  de  l'armistice  par  les  gouveroe- 
neos  respectifs. 

L'un  des  points  qui  réclament  tout  le  zèle  de  messieurs  les 
commissaires ,  est  la  fixation  de  la  ligne  où  devra  s'arrôter  Toc* 
ovpation  du  territoire  français  par  les  armées  ennemies. 

Il  serait  d'une  grande  importance  d'obtenir  la  ligne  de  la 
Somme,  ce  qui  replacerait  les  armées  ennemies  à  près  de 
trente  lieaes  de  Paris.  Messieurs  les  commissaires  devront  for- 
tement insister  pour  les  tenir  au  moins  à  cette  distance. 

Si  l'ennemi  était  plus  exigeant  encore,  et  qu'enfin  ou  fût 
condamné  à  plus  de  condescendance,  il  faudrait  que  la  ligue 
qui  serait  tracée  entre  la  Somme  et  l'Oise  ne  le  laissât  point 
approcher  de  Paris  à  plus  de  vingt  lieues.  Ou  pum  rail  prendre 
la  ligne  qui  sépare  le  département  de  la  Somme  «iu  départe- 
ment de  l'Oise,  en  détachant  de  celui-ci  la  partie  sepienirio- 
nale  du  département  de  l'Aisne,  et  de  là  une  li^ne  droite  à  tra- 
vers le  département  des  Ardenues,  qui  irait  joindre  ia  Meuse 
auprès  de  Méilères. 

Au  reste,  sur  cette  fixation  de  la  ligue  de  l'armistice,  on  ne 
peut  que  s'en  rapporter  à  l'habileté  de  messieiirs  les  commis- 
saires pour  tâcher  d'obtenir  l'arrangement  le  plus  favorable. 

Leur  mission  étant  conmane  aux  armées  anglaise  et  pnis^ 
sienne ,  il  n'est  pas  besoin  de  les  avertir  qu'il  est  indispensable 
ipie  l'armistioe  soit  eomnran  aw  dewt  améea. 

Il  serait  blaii  important  auiai  dè  penvoir  fiiii^entNrdaM 
IVtfmiaiiee,  comme  Tune  lie  ses  clauses,  qu'il  s'étendrait  à 
toaiMicaaHtreitméei  eMcwies»  en  prenant  pour  base  le 
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Mtmiu  ptù  de  te  •îmaiion  des  armées  retpeciives ,  au  nomeoi 
où  la  noHvélle  de  fariditice  y  anivenit.  81  cette  Aipelatlon 
est  rejetée ,  soea  le  pféMite  que  lea  eonuuuMlaàa  daa  amëea 
anglaise  et  prussienne  n  Wt  pas  le  dreit  de  prendre  dee  amm- 
gantent  an  nom  des  commandana  dce  années  dee  amrea  puis- 
aances,  on  pourrait  dn  moins  oonvenir  que  eeuHn  seront 
invités  à  y  accéder»  d'après  la  base  d-desens  énoncée. 

GoBune  les  négoeiaiiene  mêmes  de  rarmistiee ,  par  le  natun; 
des  ooodltions  d^à  aiiaes  en  avant  et  qui  doivent  être  le  sujet 
de  débats  plus  sérient,  entraîneront  inévitablement  quelques 
lenteurs,  o'eet  une  préoautiea  rigoureusement  nécessaire  d'Ob' 
leoir  que ,  pour  traiter  de  rarmistiee ,  tow  les  mouvemenk 
ae&ent  arrélés  pendant  qoarante-buit  beures. 

Il  est  une  dispositifui  de  prévoyance  que  messieurs  les  com- 
missaires ne  doivent  pas  négliger  ;  c'est  de  stipuler  que  leè 
ann('><>s  ennemies  ne  lèveraient  point  de  contributions  extra* 
ordinaires. 

Quoique  l'objet  particulier  de  leur  mission  soit  la  conclusion 
d'un  armistice ,  comme  il  est  diflicile  que  dans  leurs  commu- 
nications avec  le  duc  de  Wellington  et  le  prince  Blucher,  mes- 
sieurs les  commiss^iires  n'aient  pointa  entendre,  de  la  part  de 
CCS  i,'énéraux ,  ou  des  propositions,  ou  des  insinuations ,  ou 
iin'ine  de  simples  conjoclures  sur  les  vues  que  pourraient  ad- 
inciiic  les  souverains  alliés  à  l'égard  de  la  forme  du  gouverne- 
Hieui  de  la  France ,  messieurs  les  commissaires  ne  manqueront 
pas  sans  doute  de  recueillir  avec  soin  tout  ce  qui  leur  paraîtra 
pouvoir  être  de  quelque  influence  sur  le  parti  définiiir  à  prendre 
par  le  gouvernement. 

La  copie  qui  leur  est  remise  des  instructions  données  à 
messieurs  les  plénipotentiaires  chargés  de  se  rendre  auprès 
des  souvendns  alliés ,  leur  tan  connaître,  quelles  ont  été  Jus- 
qu'à ce  jour  les  bases  sur  lesquelles  le  gouvernement  a  désiré 
établir  les  négociation^.  Il  est  possible  que  le  cours  des  évène- 
mens  les  force  à  élargir  ces  bases  $  mais  messieurs  les  commis- 
saires jugeront  que  si  une  nécessité  absolue  oUlge  à  donner 
lesppainsàdesammgemens  d'une  antre  mmiM,  de  mnnièit 
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que  nons  ne  pnittioM  itiiver,  dans  tonte  sa  pltoitnde,  le  prin- 
cipe de  notre  indépendance,  c'est  nn  devoir  sacré  de  tldier 
d'édiapper  à  la  plus  grande  partie  des  inconvéniens  atiachés 
an  naliiear  seul  de  sa  nMMUAcation. 

On  remet  anssî  à  messieurs  les  commissaires  copie  de  la  lettre 
gne  messieurs  les  plénipotentiaires  ontécritedeLaon,  et  datée 
d'hier,  S6.  Les  résolutions  t  qui  ont  été  prises  aqlonrd'hni  par 
le  gouYemement  leur  fournissent  des  moyens  de  répondre  à 
toutes  les  objections  qu'on  pourrait  leur  fidre  sur  le  danger 
et  la  possibilité  du  retour  de  l'empereur  Napoléon. 

Pour  que  le  langage  de  messieurs  les  commissaires  soit  par- 
fiitement  d'accord  ayec  tout  ce  qui  a  été  &it  par  la  commission 
du  gouvernement  j  on  leur  remet  encore  ci-joiot  copie  des  let- 
tres qui  ont  été  écrites  à  lord  Casilereagh  et  au  duc  de  Wel- 
lington, relativement  au  prochain  départ  de  Napoléon  et  de  ses 
frères. 

Sur  les  questions  relatives  à  la  Torme  du  gouvernement  de  lu 
France,  provisoirement  messieurs  les  conunissaires  se  borne- 
ront à  entendre  lesonvennres  qui  leur  seront  fuites,  et  ils  au- 
ront soin  d'en  rendre  compte,  afin  que,  d'après  la  nature  de 
leur  rapport,  le  gouvernement  puisse  prendre  la  détermina- 
tion que  prescrirait  le  salut  de  la  patrie. 


Dtricns  dbs  GOiiMissA.niBs  au  umok  Bicvoir. 

Lsnmi,  i*'  Juillet  avut  mUk 

Monsieur  le  baron , 

Jusqu'à  présent  nous  sommes  autorisés  à  penser  qu*aussitdt 
que  vous  nous  aurez  Tait  connaître  que  Napoléon  fionaparte 
aura  été  éloigné,  il  pourra  être  signé  une  suspension  d'armes 

*  Ces  résolutions  consistaient  duM  Tcovoi  du  f/botnl  Becker  k  la  MaUnaison, 
pour  y  gwrder  ISapoléoo  k  vae. 
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de  trois  jour;;,  pour  régler  m  armistice  pendant  lequel  on 
pourra  traiter  de  la  paix. 

Chargés,  par  les  inslruclions  qui  nous  ont  été  données,  d'en- 
tendre ce  qui  pourra  nous  ôlre  dit  et  de  vous  en  donner  con- 
naissance, nous  devons  vous  informer  que  le  duc  de  Wellington 
nous  a  répété,  à  plusieurs  reprises,  que,  dès  que  nous  aurons 
un  cbefde  gouverncmeat,  la  paix  sera  promptement  conclue. 

En  parlant,  dit-il,  seulement  comme  un  individu,  mais  croyant 
cependant  que  son  opinion  pourra  être  prise  en  considération, 
il  fait  plus  que  des  objections  contre  le  gouvernemeat  de  Napo- 
léon II,  et  il  pense  que  sons  un  tel  règne  TEurope  ne  pourrait 
Jouir  d'aucune  sécurité,  et  la  France  d'aucun  calme. 

On  dit  qu'on  ne  prétend  point  s'opposer  au  dioix  ^aucun 
autre  chef  de  gouvernenient.  L'on  répète»  à  chaque  occasion, 
que  les  puissances  de  fEnrope  ne  prétendent  point  inter? enir 
dans  ce  choix  :  mais  on  a\ioute  que,  si  le  prince  choisi  étaitdans 
le  cas,  par  In  nature  même  de  sa  situation,  d'alamer  la  tran* 
quillité  de  l'Europe,  en  mettant  en  problème  celle  de  laFranoe, 
il  serait  nécessaire  aux  puissances  aUiées  d'avoir  des  garanties; 
et  nous  sommes  fondés  à  croire  que  ces  garanticB  seraient  des 
cessions  de  territoire. 

Un  seul  (Louis  XVIII)  leur  semblait  réunir  toutes  les  condi- 
tions qui  empêcheraient  l'Europe  de  demander  des  garanties 
pour  sa  sécurité. 

Déjà,  disent-ils,  il  réside  à  Cambrai  ;  le  Quesnoy  lui  a  ouvert 
SCS  portes.  Ces  places  et  d'autres  villes  sont  en  sa  puissance, 
soii  qu'elles  se  soient  données,  ou  qu'elles  lui  aient  été  remises 
par  les  alliés. 

Le  diic  de  Wellington  reconnaît  et  énumère  une  partie  con- 
sidérable ilcs  fautes  t'e  Louis  XVIII  pendant  son  gouverne- 
ment do  quelques  mois.  Il  place  au  premier  rang  d'avoir  donné 
entrée  dans  sou  conseil  aux  princes  de  sa  famille,  d'avoir  eu  un 
ministère  sans  unité  et  non  responsable,  d'avoir  créé  une  mai- 
son militaire  choisie  autrement  que  dans  les  soldats  de  l'armée, 
et  de  ne  s'être  pas  entouré  de  pefionnes  qui  eussent  un  vérita- 
ble intérêt  an  mabitieB  de  la  dMrte. 
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Il  lui  semble  qu'en  faisant  coonatire  les  griefs  sans  faire  de 
conditions,  il  pourrait  c^trc  pris  des  engageniens  publics  qui 
rassureraient  pour  Tuveniri  eu  dounaoi  à  la  France  les  garan- 
ties qu'elle  peut  désirer. 

Si  l'on  discute  des  conditions,  d'autres  que  les  autorités  ac» 
tuelles  pourront  délibérer,  reprit  le  duc. 

Si  Ton  perd  du  temps,  des  généraux  d'autres  armées  poai^ 
roBt  M  méier  des  négociations  :  elles  se  compliqueraient  d'au- 
tres iutéréu. 

Mous  joigaoMden  proclamatioiis  de  Louis  XYIII. 

Signé  :  AiiBuiossT,  comte  Boissr-D'AiiaLAS,  Fiau* 
uaouis,  Yalhicb,  L4BMirA&ttiiB«. 

LmrM»  i*'  juillet,  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 


Lotd  WfNfiftOB  wm  •  douié  eonnimnce  d*mie  lettre  de 
MMbelny  écrite  m  nom  dee  empereufs  de  Rnnie  et  d'Autri- 
che, par  MM.  de  Hettelfode  et  de  Metteraich.  Cette  lettre 
pmii  flrement  k  pottrcolte  des  opérations,  et  dédtre  que,  ail 
était  adopté  quelque  armistice  par  les  géoéraux  qui  dans  ce 
nMMit  sont  près  de  Paris,  leurs  m^astés'ne  le  regarderaient 
point  osMèdenat  arrêter  leur  mircbe,  et  qu'elles  ordonne- 
raient à  leurs  troupes  de  s'approcher  de  Paris. 

M.  le  ceaite  df Artois  nenait  dteriver  au  quartiergénéral  dn 
dao  de  Wellington,  qvl  noos  a  reçns  seul  dans  son  salon. 
Ntm  n^ons  pas  aperçu  le  prince  :  il  était  dans  un  apparte- 
ment séparé. 

Noos  WQQS  Insisié  poor  l^iécution  de  la  promesse  qui  nous 
avait  été  Ihiio.  Le  duc  de  Wellington  nous  a  répondu  qnll  nous 
avait  toafours  annoncé  ne  ponroir  jirendre  d'engagemens  défl- 
nitilh  avant  qu'il  se  Ite  entendu  avec  le  marédiai  prince  Bln- 
cfaer  {  quil  allait  le  Joindre  poor  le  porter  à  s'unir  arec  lui  pour 
convenir  d'un  armistice. 

Il  a  i^lé  quH  ne  nous  disslnulaf  t  pas  que  le  feld-maréchal 
avait  un  extrême  éloignement  ponr  tout  ce  qui  arrêterait  sei 


y  u  _  jd  by  Google 


Himmovis 


447 


flyrfiaiiiwi,iirt^é>writii>té^è  m  I»  rtf  piriit  dt  te  Ihfac, 
et  fit  poÉiiait  «tMir  dTappojrer  M»  nowMMni»  i^tt  m 
poBMit  l'aiBMir  à  pirtagir  m  •piaioa. 

IlBoui  a  oonawiqaé  mia  propotiiion  d'aminioe  teitt  |»ar 
te  priaee  d'BekviiU»      mait  da  raeafoir. 

U  MN»  a  anaréqa^aiiiiAt  qallaanU  t«  te  priaoa  BtaolMr, 
il  ravteiuirait  aoaa  Joiadra  à  Lonvrei,  on  aoatMfetfrilt  prter 
da  aoa>  raadia  k  Ggaetie. 

Ba  caaHai  daa  floadiitena  poMlMei  d'iraiiitea»  U  a  iatiaaé 
qa*il  deateadwaituae  Tannée  lorttt  da  PariStaa  qoa  aous  a?oaa 
dëcliaé,  ea  apposant  qa'il  était  an  ooatraire  oaavenabla  qaa  ce 
fîkt  rùrmëe  des  alliés  qui  prit  des  positioai  étolgaéWt  poar  qo*il 
flkt  possible  de  délibérer  en  libané  sur  les  grands  teléréla  de 
la  pall  ie,  dont  ite  paraiasatoat  racoanatira  riaflaaaca  lar  oeaz 
de  IXurope. 

La  conférence  s*étant  ainsi  terminée  y  noua  avoM  quelque 
raison  de  croire  que  lord  Wellington  fera  connatlra  à  M*  te 
comte  d'Artois  qu'il  doitsepUceràuae  distaacebaaaconpplas 
considérabte  de  Paria. 


Utoatt  av  aAaon  Btoaoa  'A  ■tsiiaoas  tas  coHntas&taas 
CBAaois  aa  L'Aaniinct. 

ft**  Jnlkli 

Vous  annonciez,  messieurs,  que  vous  étiez  autorisés  à  croire 
que,  Napoléon  Bonaparte  éloigné,  il  pourrait  être  signé  une 
suspension  d'armes,  pendant  laquelle  on  traiterait  de  la  paix. 
La  coiidiiion  voulue  étant  remplie,  il  n'y  a  plus  en  ce  moment 
aucun  moiif  qui  puisse  s'opposer  à  une  suspension  d'armes  et  à 
un  armistice.  U  est  vivement  à  désirer  que  la  suspension  d'ar- 
mes, au  lieu  d'être  de  trois  jours  seulemeot,  soit  au  moins  de 
cinq  jours. 

Ifous  ne  pensons  pas  que  les  Anglais  et  les  Prnsuens  seuls 
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prétendent  forcer  nos  lignes  »  oe  aérait  vonloir  Ihire  gmtoiie- 
nent  des  perles  îamiles;  d'après  eux-mêmes,  ils  ne  doifent 
être  rejoinu  par  les  Ba? arois  que  dans  la  preoilère  qninaaine 
de  oe  mois  :  il  pent  leur  convenir  ainsi  d'attendre  ce  renfort  ; 
et  c'est  une  raison  de  pins  de  ne  pas  se  relkiser  &  nn  nnnisiice 
qui  aura  pour  eni'  autant  et  pins  d*avnniages  qne«ponr  nons. 
£nfln«  si  les  alliés  ne  venlenr  pas  tont  à  frit  onblier  leurs  dë- 
clai^Uons  solennellesi  que  prëten(feni-ils  maintenant?  Le  seul 
obstacle  qui,  selon  eux,  s'opposait  à  la  conclusion  de  la  paix, 
ctant  irrévocablement  écarté,  rien  ne  s'oppose  plus  ainsi  à  ce 
rétablissement  ;  et,  pour  arriver  à  la  paix,  rien  de  plus  pres- 
sant qu'un  armistice. 

La  commission  du  gonvérnement  a  eu  sous  les  yeux  tous  les 
détails  que  yous  avez  transmis  du  langage  que  vous  tient  le 
duc  de  M^ellington.  Elle  désire,  messieurs,  que  vous  vousat- 
lachiei  à  distinguer  la  question  politique  de  la  forme  do  gon- 
vernement  de  la  France  de  la  question  actuelle  de  la  conclu- 
sion d'un  armistice.  Sans  repousser  aucune  des  ouvertures  qui 
vous  sont  faites,  il  esc  facile  de  faire  comprendre  au  duc  de 
Wellington  que,  si  dans  l'état  actuel  des  choses  la  question 
politique  du  gouvemement  de  la  France  doit  inévitablement 
devenir  le  sujet  d'une  sorte  de  transaction  entre  la  France  et 
les  puissances  alliées,  l'intérêt  général  de  la  France  et  des 
puissances  elles-mêmes  est  de  ne  rien  précipilor,  et  de  ne  s'ar- 
rêter ù  un  pnrli  délhiit'f  qu'après  avoir  uiùremoni  pesé  ce  qui 
offrira  des  garanties  véritables  pour  l'avenir.  Il  est  possible  que 
les  puissances  elles-mêmes,  mieux  éclairées  sur  les  sentimens 
delà  nation  française,  ne  persévèrent  pas  dans  des  résolutions 
qu'elles  peuvent  avoir  prises,  près  d'autres  données.  Na- 
poléon n'est  plus  à  Paris  depuis  près  de  huit  jours;  sa  carrière 
politique  est  finie.  S'il  existait  en  faveur  des  Bourbons  une 
disposition  nationale,  celte  disposition  se  serait  manifestée 
avec  éclat,  et  leur  rappel  serait  déjà  consommé.  Il  est  donc 
évident  que  ce  n'est  pas  le  rétablissement  de  cette  famille  que 
veut  la  nation  française.  Il  reste  à  examiner  aux  souverains 
alliés  si,  en  voulant  l'imposer  à  la  nation  malgré  elle,  ils  n'a- 
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gindttit  paseox-mêmes  conir^  lenrs  propres  iotentlons ,  puit- 
qe'aa  lien  d'assurer  la  paix  intérienro  de  la  Fraoce ,  iU  y  8è« 
meraient  de  nouveaux  gemes  de'  discorde. 

•  Om  oonaaittait  ici  les  proclamations  de  Loois  XVUl ,  et 
déjà  lanatore  deces  proclaniatlonsdétniittiMiteslesespérances 
que  pourrait  donner  le  langage  du  doc  de  Wellington.  On  pent 
jnger,  par  Tesprit  qui  respire  dans  ces  actes  récenunent  pn« 
bliës,  que  le  ministère  royal  actoel  onn'apasTOidn,  on  n*a 
pas  pu  empêcher  ce  que  la  nation  lAmçaise  ponvait  attendre 
de  ce  goniemement. 

•  Au  reste,  messieurs,  vous  devez  vous  borner  à  tout  entendre. 
Vous  devez  établir  que  la  France  elle-même  ne  désire  qae  ce 
qui  peat  être  le  plas  utile  dans  riqtérêt  général ,  et  que,  si  elle 
vent  tont  antre  système  qne  lé  rétablisMmentdes  Bourbons , 
^est  qn'il  n'en  est  point  qui  Inl  présente  autant  dlnconvéniens 
et  aussi  peu  d'avantages. 

•  Vous  devez ,  messieurs,  bien  répéter  au  duc  deWelIioglon 
et  au  prince  Blucher ,  que  si  le  gouvernement  français  insiste 
avec  chaleur  sur  un  armistice,  c'est  qu'il  y  voit  la  possibilité  de 
s'entendre  sur  des  points  à  l'égard  desquels  les  opinions  pa- 
raissent le  plus  divisées;  c'est  que  les  communications  et  les  * 
rapports  qui  s'établiront  entre  leurs  quartiers  généraux  et 
nous  les  mettront  en  état  de  bien  appréder  le  véritable  esprit 
de  la  France.  Nous  pensons  particulièrement  que  le  noble  ca- 
ractère.-du  duc  de  Wellington  et  la  sagesse  des  souverains 
alliés  ne  pourront  les  porter  à  vouloir  forcer  lanaiion  française 

h  se  soumettre  à  un  gouvernement  que  repoume  le  vmn  bien 
réel  de  la  grande  minorité  de  la  population. 
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Lettre  osteksibu      duc  d'Otrahte  kvx  oÈsium  cou- 

M ANDAirr  WS8  AENtm  AlLléES  BWTAWT  PaM«. 


MilordCouPrhice), 

iDdëpeDdamment  du  cours  de  nos  «égociaiioM,  Je  M  dis 
UD  devoir  d'écrircpersoBiièlleineii  à  voire  seigneurie,  au  sujet 
tfanarmlslIcedonHereftis,  jermoe,  me  semble  inexpUr 
cable.  Nos  pléDlpoie«iîilree  sont  en  qairtler-géiiéral  depiiie 
le  i8  Joln ,  ei  nous  sommes  encore  sans  une  réponse  posi  live. 

U  paix  existe  éi^ ,  puisque  la  guerre  a  plus  d  objet.  Nos 
droitt  à  nodépeadance,  rengagement  pris  par  les  souverains 
do  la  respecter,  tfea  subsisteraient  pas  moins  après  la  prise 
de  Parts.  Userait  donc  inhumain ,  il  serait  doncatroce  de  livrer 
4es  batailles  sanglâmes ,  qui  ne  changeraient  en  rien  lesques- 

ilons  à  décider. 

Je  dois  parler  franchement  à  voire  sei?:oeune  :  noir  e  eiai  de 
possession,  noire  éut  légal /qui  a  la  double  sanciion  du  peuple 
etdes  Chambres,  est  celui  d  un  gouvernemeni  où  lepeiii-fils 
de  rempereur  tfAulriche  est  le  chef  de  r.iat.  Nous  ne  pour- 
rions songer  i  changer  cet  état  des  choses  que  dans  le  cas  où 
la  nation  auraitacquls  la  certitude  que  lespuissancesrévoquenl 
leurs  promesses  et  que  leurs  vgmix  communs  s  opposent  à  la 
conservation  de  noli-e  gouvernemeni  actuel. 

Ainsi,  quoi  de  plus  juste  que  de  conclure  un  armisiice? 
Y  a-t-il  un  autre  moyen  délaisser  aux  puissances  le  lempsde 
t'expli«iuer  etàla  f  rauicele  lenip»  de  connaître  le  vœu  des 
puissances? 

U  n'échappera  poinià  votre  seigneurie  que  déjà  une  grande 
puissance  trouve ,  dans  notre  éiai  de  possession ,  un  droit  per- 
sonnel d'intérêt  pour  ses  propres  interdis  dans  nos  affaires  in- 
térieures. Aussi  long-iemps(ine  cet  état  ne  sera  pas  changé, 
il  en  résulte  une  obligation  de  plus  pour  l-s  deux  chambres^de 
ne  pouvoir  consentir  aujourd'hui  à  aucune  mesure  capable  d'al- 
térer notre  possession. 
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La  marche  la  plus  naturelle  à  aiiifre  ■*cit-eite  pas  celle 
qu'on  Tient  d'adopter  smr  nos  frontières  de  fEst?  On  ne  s'est 
pas  bomë  à  un  annistlceentrele  général  Bnbna  et  lemarédial 
Sochet  :  il  a  été  stipulé  que  nous  rentrerions  dans  nos  limites 
du  traité  de  Paris ,  parce  qu'en  elfetla  guerre  doit  étreregardée 
comme  terminée  par  le  seul  hh  de  l'abdication  de  Napoléon. 

Le  feld-maréchal  Frimont ,  de  son  côté  ,a  eonscnti  à  Itani- 
stiee,  pour  venir,  a-i-il  dit,  par  des arrangemensprélimînaires, 
au  dorant  de  ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  alliés. 
Hous  .ne  savons  même  pas  si  l'Angleterre  et  la  Prusse  ont 
changé  de  volonté  au  sq)et  de  notre  indépendance^  car  la 
marche  des  années  ne  peut  pas  être  un  indice  certain  delà  vo- 
lonté des  cabinets.  La  volume  de  deux  puissances  ne  pourrait 
même  pas  nous  suffire  :  c'est  leur  accord  que  nous  avons  be- 
soin de  connatire  Voudriez-vous  devancer  cet  accord  ?  you- 
driez-voiis  y  mettre  obstacle  ,  et  faire  nattre  une  nouvelle  tem- 
pête politique  d'un  état  de  choses  qui  est  si  voisin  de  la  paix? 

Je  ne  crains  pas,  moi,  d'aller  au  devant  de  toutes  les  objec- 
tions. Ou  s'imagine  peut-cire  que  l'occupation  de  Paris  par 
deux  armées  alliées  seconderait  les  vues  que  vous  pouvez  avoir 
de  rétablir  Louis  XVIII  sur  le  trône.  Mais  comment  l'aug- 
mentation des  maux  de  la  guerre,  qu'on  ne  pourrait  plus  qu'at- 
tribuer à  ce  motif,  serait-elle  un  moyen  de  réconciliation  ? 

Je  dois  déclarer  à  voire  seigneurie  que  toute  tentative  dé- 
tournée pour  nous  imposer  un  gouvernement  avant  que  les 
puissances  se  soient  expliquées,  forcerait  aussitôt  les  cham- 
bres à  des  mesures  qui  ne  laisseraient,  dans  aucun  cas,  la  pos- 
sibilité d'aucun  rapprochement.  L'intérêt  même  du  roi  étant 
que  tout  reste  en  suspens,  la  force  peut  le  replacer  sur  le  trône; 
mais  elle  ne  1^  maintiendrait  pas.  Ce  n'est  ni  par  la  force,  ni 
par  des  surprises,  ni  parles  vœux  d'un  parti,  que  la  volonié 
nationale  pourrait  être  ramenée  à  changer  son  gouvemementi 
c'est  même  en  vafai  que  dans  le  moment  actuel  on  nom  offirirail 
des  conditions  pour  nous  rendre  un  nouveau  gouvernement 
plus  supportable.  Il  n'y  a  point  de  condition  à  examiner,  tant 
que  la  nécessité  de  plier  sous  le  Joug,  de  renoncer  I  notre  In- 
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dépendance,  ne  nom  len  pu  démontrée.  Or,  nilord,  cette  né* 
cessité  ne  peut  pas  même  être  aoopçonnée  afant  que  lespois- 
sanoesMient  d'accords  Ancon  de  leurs  engafenens  n*a  été  ré- 
Yoqné  ;  notre  indépendance  est  sons  leur  garde;  c'est  nous  q«t 
entrons  dans  leurs  vnesetdansleaensdeleQrsdéclantions; 
ce  sont  les  armées  assiégeantes  qoi  s*en  écartent. 

D*iqir6s  ces  mêmes  déclarations  (  et  il  n'y  en  ent  jamais  de 
pins  solennelles  ),  tout  emploi  de  la  force  en  fitvenr  dn  roi  par 
ces  mêmes  armées»  sur  la  partie  de  notre  territoire  où  elles 
seules  dominent,  lira  regardé  par  la  France  comme  rmu  du 
dessein  formel  de  nous  imposer  nn  gouTemement  malgré  notre 
volonté.  Il  nous  est  permis  de  demander  à  votre  seigneurie  si 
elle-même  a  reçn  tel  pouvoir.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  la  force 
qui  pacifie  :  unerésisuince  morale  repousse  le  dernier  gouver- 
nement qu'on  avait  fait  adopter  an  roi  ;  plus  on  userait  envers 
la  nation  de  violence,  plus  on  rendrait  cette  résistance  invinci* 
ble.  L'intention  des  généraux  des  armées  assiégeantes  ne  peut 
être  de  compromettre  leur  propre  gouvernement,  et  de  révo- 
quer par  le  fait  la  loi  que  les  puissances  se  sont  imposée  à  el- 
les-mêmes. 

Milord,  la  question  est  toute  dans  ce  peu  de  mots. 

Napoléon  a  abdiqué  comme  le  désiraient  les  puissances  ;  la 
paix  est  donc  rétablie  :  on  ne  devrait  pas  même  meilre  en 
question  quel  est  le  prince  qui  recueillera  le  firuii  de  cette  ab- 
dication. 

Notre  état  de  possession  serait-il  changé  par  la  force? Les 
puissances  n'atteindraient  plus  leur  but,  outre  qu'elles  viole- 
raient leurs  promesses,  promesses  faites  à  la  face  du  monde 
entier.  Le  changement  viendrait-il  de  la  volonté  nationale , 
alors  il  faudrait,  pour  que  celle  volonté  lùi  dans  le  cas  de  se 
prononcer ,  que  les  puissances  eussent  d'abord  fait  connaître 
leur  refus  formel  de  laisser  subsister  notre  gouvernement  ac- 
tuel. Un  armistice  est  donc  indispensable. 

Voici,  milord,  des  considérations  dont  il  est  impossible  de 
ne  pas  sentir  toute  la  force.  Dans  Paris  même,  si  l'issue  d'une 
bataille  vous  en  livrait  les  portes,  je  tiendrais  encore  à  votre 
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Mignenrie  oe  méiiM  langage  :  c'est  celui  qee  tient  tome  la 
France.  On  aorait  fait  couler  sans  motitii  dea  flots  de  sang  ;  les 
prétentions  qui  en  seraient  la  canse  en  seniént-elles  pins  assu- 
rées on  moins  odieuses? 

Tespère  avoir  bientdt  avec  votre  seigneurie  des  rapprocbe- 
nens  qui  nous  conduiront  les  uns  et  les  autres  à  rcenrre  de  la 
paix»  par  des  moyens  plus  conformes  à  la  raison  et  à  la  justice. 
L'armistice  nous  permettra  de  traiter  dans  Paris  ;  et  il  nous 
sera  facile  de  nous  entendre  sur  le  grand  principe  que  le  repoe 
de  la  France  est  une  condition  ins^iarable  du  lepos  de  l*£u- 
rope.  Ce  n*est  qu'en  voyant  de  près  la  natMm  et  l'armée,  que 
vous  pourrei  juger  à  quoi  tiennent  le  repoaetlaatabililé  de 
notre  avenir. 


Goirvnimoii  nn  Saiht-Gloud.  (oauxiin  capivoiatioit  dk 

Pabis.) 

Ccjourdlini,  3  juillet  1815,  les  commissaires  nommés  par  les 
commandans  en  clief  des  armées  respectives,  savoir  : 

M.  le  baron  Bignon  ,  chargé  du  portefeuille  des  aflàlres 
étrangères;  M.  le  comte  Guilleminot,  chef  del'état-m^or  dé 
l'année  française;  M.  le  comte  de  Bondy,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine;  munis  des  pleins  pouvoln  du  maréchal 
prince  d'£clannhl,commandanten  chef  l'armée  française,  d'une 
part; 

Et  M.  le  général  major  baron  de  MoflUng»  muni  des  pleins 
pottvoin  de  S.  A.  le  maréchal  prince  filucher,  commandant  en 
chef  l'armée  prussienne;  M.  le  colonel  Hervey,  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  S.  £.  le  duc  de  Wellmgton,  commandanten 
chef  l'armée  anglaise,  de  l'autre  ; 

Sont  convenus  des  articles  solvans  : 
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I.  n  y  aura  une  suspension  d'armes  entre  les  armées  alliées 
commandées  par  S.  A.  le  prince  Blucher,  S.  E.  le  ducde  Wel- 
liogtoOy  et  Tarmée  française  sous  les  murs  de  Paris. 

IL  Denaii  l*arm<e  finuiçaiia  cooimcaoera  à  le  hmun  en 
naralie  pour  m  ponrfr  derrière  la  Loire.  UéïtcnUon  totale 
de  Paris  aera  effectuée  ea  troia  Joora,  et  son  mouvement  pour 
M  perler  derrière  la  Loire  aera  lermiiié  en  hait  jours. 

ni.  L*armée  française  emmènera  avec  elle  son  matériel, 
artillerie  de  campagne,  convois  militaires,  chevaux  et  proprié- 
tés des  régimens,  sans  aucune  exception.  Il  en  sera  de  même 
pour  le  personnel  des  dépôts  et  pour  le  personnel  des  diverses 
branches  d'administration  qui  appartiennent  à  l'armée. 

IV.  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que  les  ofDciers  de  santé 
qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  près  d'eux,  sont  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  MM.  les  commiMaires  eu  chef  des  armées 
anglaise  et  prussienne. 

Y.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle précédent  pourront,  aussitôt  après  leur  réiablissement, 
HQoindre  le  corps  auquel  ils  appartiennent. 

VI.  Les  femmes  et  les  enfonsde  tous  les  individus  (lui  appar- 
tiennent à  l'armée  fran^se  auront  la  focilité  de  rester  à 
Paris. 

Ces  femmes  pourront  sans  difliculté  quitter  Paris  pour  re- 
joindre l'armée,  et  emporter  avec  elles  leurs  propriétés  et  cel- 
les de  leurs  maris. 

VII.  Les  officiers  de  ligne  employés  avec  les  fédérés  ou 
avec  les  tirailleurs  de  la  garde  nationale  pourront  ou  se  ré- 
unir à  l'armée,  ou  retourner  dans  leur  domicile  ou  dans  le  lieu 
de  leur  naissance. 

YOL  Demain,  4  Juillet)  à  midi,  on  remettra  Saint-Denis, 
Saint-Onen,  Clicby  etNeuilly;  après-demain,  5  juillet,  i  la 
même  heure,  on  remettra  Montmartre;  le  troisième  Jour, 
6  Juillet,  toutes  les  barrières  seront  remises. 
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ik.  Le  service  ioiérieor  de  Ptrit  contiouera  à  être  fait  par 
ia  garde  Datiooale  et  par  le  corps  de  la  gendannerie  nimi- 

cipale. 

X.  Les  comnaiidans  en  chef  des  années  anglaise  ei  prus» 
sienne  s'engagent  à  respecter  et  à  fiiire  respecter  par  leors  sn- 
bordonnés  les  autorités  acioelles  tant  qu'elles  eiisieront. 

XI.  Le»  propriété»  publiqueê^  à  l'exoeptieo  de  celles  qoioBt 
rapport  à  la  guerre,  suit  qu'elles  appartiennent  an  gonvem^ 
ment,  soit  qu'elles  dépendent  de  ranioritë  municipale,  MirmU 
rêspeetéeê,  et  les  puissances  alliées  n'interviendront  en  ancnne 
manière  dans  leur  administration  ou  dans  leur  gestion. 

Xn.  Seront  pareillement  respectées  les  personnes  et  les 
propriétés  particulières;  les  babiians,  et  en  général  tous  les 
tadlTidns  qui  se  trouvent  dans  la  capitale,  continueront  à  Jouir 
de  leurs  droits  et  libertés,  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  re- 
cherchés en  jwa,  relativenmnt  anx  fonctions  qu'ils  occupent 
ou  auraient  occupées,  4  leur  conduite  et  à  leur  opinion  poli- 
tique. 

XIU.  Les  troupes  étrangères  n'apporteront  aucun  ohsincle 
à  Pâpprovisionnemeot  de  la  capitale,  et  protégeront  an  con^ 
traire  l'arrivage  et  la  libre  circulation  des  objets  qui  lui  sont 
-destinés. 

XIV.  La  présente  convention  sera  observée,  et  servira  de 
règlement  pour  les  rapports  mutuels  Jusqu'à  la  ooneinsion  dn 

Bn  cas  de  rupture,  elle  sera  dénoncée  danajes  fiomnea  nsl* 
tées,  an  moins  dix  jours  à  l'avanoe. 

XY.  SU  survient  des  difficultés  sur  l'exécniion  de  qoekioea 
uns  des  articles  de  la  présente  convention,  Finierprétationen 
sera  fiiiie  en  Ihveur  de  l'armée  française  et  de  la  ville  de  Paria. 

XVI.  La  présenteconventlon  est  déclarée  commune  à  tontes 
les  armées  alliées,  sauf  la  ratification  des  pulssancea  dont  ces 
armées  dépendent 

XVII.  Les  ratifications  seront  échangées  demain,  4  Juillet, 
à  six  heitrea  da  matin,  an  ptmt  de  HeaiUj, 
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XTHI.  li  sera  nommé  des  commissaires  par  les  parties  res- 
pectives pour  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  conwntiOB. 

Fait  et  signéà  Saint-Cloud,  en  triple  expédition»  par  les 
commissaires  susnommés,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

Le  baron  Bigkoit,  le  comte  Guilluhnot,  le  comte 
de  BoHDT,  le  iMuron  de  Murruno,  le  baron  Hbe- 

VÏY. 

Approavé  et  ratifié. 

Le  maréchal  prince  d'ficuuHL. 


SbCOITBS  .BirVOTBS  AUX  BUUSiS  »Am  LIS  fUNCBS  Ainis  LA 
BATAILLB  BB  WaTBBLOO. 

Après  la  bataille  de  Waterloo,  les  princes  s'empressèrent  de 
faire  parvenir  des  secours  aux  soldats  français  blessés. 
Louis  XVIII  écrivit  aussitôt  au  duc  de  Wellington,  ci  il  envoya 
à  Bruxelles  une  somme  de  .500,000  fr.  qui  fut  sur  le  champ  dis- 
tribuée aux  ofliciers  et  aux  soldats  français  qui  avaient  été  faits 
prisonniers. 

Ce  fut  M.  le  marquis  de  Brézé,  aujourd'hui  pair  de  France, 
qui  fut  chargé  de  celle  honorable  mission  auprès  de  ses  an- 
ciens frères  d'armes. 

Indépendamment  dés  secours  distribués  par  les  commis- 
saires du  roi,  M.  le  prince  de  Condë  fit  distribuer  de  son  côté, 
par  M.  de  Conii,  son  illde  de  camp,  tme  pièce  d'or  à  chacun  des 
soldats  du  10*. 


Db  LA  A&ACTIOfI  DAMS  LB  DÉPAATEUKAT  DU  GaBD.  „ 

Député  d'un  département  limitrophe  de  celui  du  Gard,  je 
déclare  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  connaîire  la  vé- 
rilô....  Les  premiers  assassinats  ont  ciô  commis  par  les  pro- 
teslans  contre  les  volontaires  royaux,  ciui  rentraient  dans  leurs 
foyers  après  la  capiiuluiiou  de  La  Palud.  Ces  crimes  uni  été 
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soumis  à  uae  cour  d'assises,  «t  les  dreoiistaBces,  juridique- 
ment reconnues,  en  ont  été  publiées  par  les  Journaux,  n  suffit 
de  citer  le  réquisitoire  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Ntmes,  à  l'audience  du  11  Juillet  1816. 

«  La  capitulation  de  La  Palod,  dit  ce  magistrat,  fut  signée  le 
S  avril  ISIS.  L'armée  royale  éudt  licenciée,  et  les  volonuires 
royaux  dOYalent  rentrer  dans  leurs  foyers.  Une  disposition  ex- 
presse garantissait  à  ces  derniers  pleine  et  entière  sûreté  pour 
leurs  biens  et  surtout  pour  leurs  personnes. 

»  Soixante-quatre  gardes  royaux,  la  plupart  babituns  de  Nî- 
mes, se  retirant  dans  leurs  familles,  avaient  pris  la  rouie  qui 
passe  à  Arpaillargues.  Les  habitans  d'Ârpaillargues  exigèrent 
d'eux  qu'ils  remissent  leurs  armes.  A  peine  se  furent-ils  désar- 
més qu'une  fusillade  eu  renversa  quatre.  Les  volontaires  royaux 
ëpari^nés  par  les  premiers  coups  de  feu  cherchent  leur  salut 
dans  la  fuite  ;  ils  sont  poursuivis  ù  travers  champs,  fusillés, 
perces  de  coups,  assassinés;  on  leur  donne  la  chasse  comme 
à  des  bêles  féroces,  on  les  dépouille,*on  les  met  nus!.... 

■  Quatre  d'entre  eux,  Fournier,  Calvet,  Chambon  et  Char- 
rai,  avaient  été  abattus,  et  étaient  restés  au  pouvoir  de  leurs 
assassins.  Lorsqu'on  s'apercevait  que  le  malheureux  Fournier 
faisait  quelques  mouvemens,  on  se  hùlait  de  lui  donner  des 
coups  de  fourche  dans  toutes  les  parties  du  corps.  Une  femme 
lui  plongea  sa  fourche  si  profondément  dans  le  ventre,  qu'elle 
fui  obligée  d'employer  tous  ses  efforts  pour  la  retirer.  Après 
ravoir  déchiré  dans  tous  les  sens,  on  le  dépouilla,  on  le  mit  nu, 
ét  on  le  Jeta  au  coin  d'une  rue.  Ùû  reftna  de  le  porter  à  l'kdpl> 
ul,  sons  prétexte  qu'il  n'en  valait  pas  la  peine....  U  conservait 
cependant  encore  un  reste  de  vie,  et  il  en  donna  quelques  si- 
gnes pendant  la  nuit...  on  lui  écrasa  la  téte  avec  une  grosse 
pierro  !.....  Calvet,  habitant  de  Ntmes,  marié  depuis  peu,  avait 
aussi  été  blessé  à  mort.  Etendu  à  terre  et  baigné  dans  son  sang, 
Il  reçut  encore  plusieurs  blessures.  Un  individu,  que  les  té- 
moins n'ont  pas  reconnu,  le  déchira  avec  sa  fhux ,  et  lui  enleva 
la  paupière  supérieure.  Une  femme,  un  monsure,  la  CWoNr- 
f  oï»,  lui  enfonçait  de  temps  en  temps  sa  fourche  de  fer  dans  le 
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corps.  Sui-  les  dix  heures  du  soir,  il  lut  jele  dans  une  charrette, 
en  proio  à  la  plus  duulonreuse  agonie  ;  il  expira  ea  effet  bien- 
tôt a()r("'s  sur  les  genoux  de  Chaïubon. 

•  Kournier  et  Calvel  ne  furent  pas  les  seuls  qui  perdirent  la 
vie  danseelie  funeste  soirée  ;  mais  il  n'a  pas  été  possible  de 
faire  le  d(*nouibremenl  exacides  vulonlaires  royaux  qui  n'ont 
pas  reparu,  et  qui  par  conséquent  sont  présumés  avoir  péri. 

"  Claude  Chambon  fut  une  des  plus  malheureuses  victimes 
de  celle  journée.  Il  se  sauvait  à  travers  champs,  après  avoir 
éch;i|>i)('' à  la  première  fusillade ,  lorsqu'il  lut  arrêté  par  un 
habitani  d'Arpuillargues.  D'anlres  habitans  armés  l'investirent 
aussitôt  :  l'un  lui  dunna  deux  coups  de  iiaïunnelle,  un  autre 
uu  coup  de  broche,  un  autre  un  coup  de  fi>iii  i-he  dans  les  relus; 
un  autre  lui  tira  un  coup  de  fusil  qui  lui  perça  la  cuisse  droite. 
Ils  allèreut  ensuite  chercher  le  corps  de  Fournler,  qu'ils 
croyaient  mon,  l'amenèreoi  au  même  lieu  ,  le  jelèrent  sur 
Chambon,  61  les  couvrirent  Tuo  et  Tautre  de  ronces  et  d'é- 
pines «qu'ils  foulèrent  sur  eux  avec  leur^  pieds... 

•  Dans  la  guerre  civile,  on  respecte  le%  prisonniers,  on 
donne  des  secours  stfix  blessés,  on  prend  soin  de  leur  vie  ;  mais 
k  Arpaitlargues  ce  Ait  un  massacre  d'hommes  sans  défense 
qui  s^éiaient  présentés  en  amis,  à  qui  on  avait  Riit  déposer  les 
armes  en  prooMitant  de  les  accueillir...  .Ce  ne  tût  ni  pour  vain- 
cre un  ennemi ,  ni  pour  conserver  leur  propre  vie  que  les  ha- 

«  bilan»  d'Arpaillargues  donnèrent  la  mort  aux  volontaires 
royaux,  ce  Ait  pour  assouvhr  la  soif  du  sang  des  amis  du  roi 
dont  ils  étaient  altérés!...  Oublions  cependadt  qu'ils  ont  été 
les  ennemis  de  la  cause  royale  :  ce  ii*est  pas  Ift  le  crime  dont 
nous  poursuivons  la  vengeance;  c'est  celui  commis  envers 
l'humanité;  c'est  celui  que  tous  les  gonvememens  punissent 
du  dernier  supplice ,  celui  d*avoir  répandu  le  sang  humain...  • 
D*antres  volontaires  royaox  furent  tués  sur  la  route  du  Pont- 
Saint-Esprit  à  Nîmes.  Il  résulte  en  outre,  du  relevé  des  re- 
gistres de  Véut  civil  et  des  renseignemens  que  nous  avons 
nous-mêmes  recueillis,  que  le  26  mars  le  sieur  l.ajusic,  vo- 
lontaire royal  de  Montpellier,  fut  tué  dans  Ktmes  d'un  coup  de 
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couu-au;  que  le  sicur  Lamy  eut  un  <vil  arraché  dans  le  même 
mois, uniquement  à  cause  <le  son  /.cl»'  pour  la  cause  royale.  On 
va  voir  que  dix  autres  personnes  ont  élé  tuées  dans  la  ville 
même  de  Nîmes  par  les  partisans  de  Tusurpateur. 

Dès  le  25  juin ,  la  ville  de  Beaucaire  avait  arboré  le  drapeau 
blanc ,  €1  aoaaiidc  toutes  les  villes  et  toutes  les  commiioes  ca- 
tholiques da  dëpartemeot  dn  Gard  rimitèreot.  Le  parti  protes- 
tant ,  qui  s'était  rendu  maître  de  Ntmes ,  attaqua  Beaucaire , 
niais  il  Itat  refioQssé.  Enfin ,  le  i$  Juillet ,  le  général  Gf lly  ayant 
éfacné  In  Tille ,  les  folontairtt  royant  qnl  y  avalent  rapporté 
le  drapean  blanc  se  présentèrent  devant  les  casernes  pour 
recevoir  l'artillerie  et  la  condnire  au  Arènes ,  suivant  ce  qui 
avait  été  convenu  entre  le  maire  de  nomination  royale  et  le 
général  qui  se  trouvait  remplacer  le  général  Gilly;  mais  ime 
vive  fusillade  partit  des  fenêtres  des  casernesob  s'étaient  ren- 
fermés les  fédérés ,  et  tua  on  blessa  plusieurs  royalistes.  Toici 
les  noms  de  ceux  (|nl  furent  tués  î  Mazorier,  Pressant ,  Castor, 
Aymé ,  Maurin ,  Aoiivel ,  Daussac ,  Sadoul,  Aigou eiFraoçoise 
Pourriet.  •  La  trahison  aurait  été  plus  complète ,  raconte 
M.  le  comie  René  de  Bernis,sans  le  noble  dévoùmenl  d'un 
oflicier  d'artillerie  <1»'  la  ç:anle  url)ain<'.  Un*'  pièce  de  canon 
«  liari^ée  à  milraille  ('lail  plac<''e  suus  la  porle  de  la  rasciuc  ;  il 
euiporia  les  boule-feux  et  il  sauva  ainsi  la  vie  à  une  iuûuilé  de 
citoyens.  • 

Il  n'avaii  pas  lenu  à  M.  de  iiernis  que  ces  malheurs  ne  fussent 
évités.  Six  jours  avant ,  le  9  juillet ,  il  avait  écrit ,  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire  du  rui ,  la  lettre  suivante  à 
M.  Madier-Montjau ,  membre  du  conseil  municipal  des  cent 
jours,  et  député  de  Nismes  :  ■  Mettons  un  terme  aux  calami- 
tés qui  afnigent  notre  pays;  que  la  ville  de  Nîmes  redevienne 
française ,  qu'elle  se  soumette  à  son  roi ,  qu'elle  cesse  d'être  la 
capitale  de  M.  le  général  Gilly.  £lle  évitera  des  malheurs 
prêts  à  fondre  sur  elle.  Plus  de  la  moitié  de  la  population  dn 
département  est  jjH^teà  s'y  précipiter:  j'ai  peine  à  la  contenir. 
Qu'elle  fitsse  quelque  cbose  pour  se  sauver.  Je  vous  l'ai  prorais, 
je  vous  le  répète ,  J'ai  la  volonté  d'y  ramener  Tordre  et  la  paix. 
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Jetais  que  si  elle  renliBniie  'des  conpsbles  dus  son  sein,  a 
flujoiité  des  homoies  bons  ou  seolement  égarés  est  immense, 
et ,  TOUS  le  sarei  comme  moi ,  la  clémence  de  notre  roi  est  plus 
immense  encore.  Qa*on  y  recoure  donc,  qu'on  s'entende  avec 
moii  et,  en  agissant  d'accord,  nous  sauTerons  nos  conci- 
toyens. • 

Le  générai  Giily  s'éuit  retiré  dans  les  Cévennes  et  dans  la 
Gardonnengne,  où  sa  présence  fomentait  de  nouveaux  trou- 
bles. On  rapportait  que  les  rassemblemens  s'élevaient  de  six  à 
sept  mille  hommes.  Le  24  août ,  les  chasseurs  d'Ângouléme 
furent  attaqués  à  l'improvisie  dans  le  village  de  Ners  par  des 
paysans  insurgés.  Il  leur  fallut  ôvanier  ce  village  et  se  replier 
sur  celui  de  Baucairaii.  Ce  nouveau  rassemblement  de  rebelles 
devint  assez  considérable  pour  que  le  général  comte  de  Sia- 
reuberg  crût  nécessaire  de  faire  soutenir  les  chasseurs  fran- 
çais par  des  troupes  autrichiennes  et  de  l'artillerie.  Le  lende- 
main ,  25  ,  un  engagement  assez  sérieux  eut  lieu  effectivement 
en  avant  du  village  de  fiaucairan,  où  les  rebelles  furent  battus 
et  dispersés. 

C'est  dans  un  moment  oii  les  protesians  faisaient  la  guerre 
aux  troupes  du  roi  dans  le  déparlement  même,  où  l'on  enten- 
dait encore  les  cris  de  rire  f empereur!  rire  Napoléon  II! 
que  de  déplorables  représailles  ont  eu  lieu  à  IVîmes.  Les  efforts 
des  hommes  les  plus  considérés,  qui  parcouraient  les  divers 
quartiers  de  la  ville  nuit  et  jour,  et  (|ui  coururent  les  périls  les 
plus  imminens  pour  calmer  le  peuple  exaspéré  par  le  souvenir 
des  massacres  commis  après  la  capitulation  de  La  Palud,  ne 
purent  empêcher  qu'il  ne  pérît  cinq  prote/tfati/i.  Le  nombre 
des  assassinats  récemment  commis  contre  les  catholiques  s'é- 
levait à  quntre-ringi-quiiize.  El  il  est  fort  important  de  re- 
marquer que  ces  cinq  protesians  ne  furent  pas  sacrifiés  à  des 
haines  politiques;  ils  périrent  sous  les  coups  des  parens  de 
ceux  dont  ils  avaient  été  les  meurtriers. 

Je  ne  terminerai  pas  ces  observations  sur  Ntmes  sans  rappe- 
ler que  parmi  les  protestans  de  cette  ville  se  trouvent  des 
hommes  fort  distingués  pour  leurs  senrices  rendus  au  gouver- 


y  u  _  jd  by  Google 


HISTORIQUES. 


461 


nenenilégitîme  et  leur  dévoAment  au  roi  etàla  liniille  rofile. 
M.  le  Uestenaot  général  Domuidiea  est  4e  MUnes  et  proteBiast. 
M.  le  chevalier  de  Barre,  maréchal  de  caïap,  protestant  aussi, 
commaDdait  les  Toloniaires  royaux  qui  rentrèrent  à  Nîmes  le 
15  Juillet  1815.  Il  y  avait  six  autres  protestans  dans  le  corps 
des  quatre  mille  volontaires  royaux  du  Gard  qui  avaient  Ikit 
partie  de  l'armée  de  monseigneur  le  duc  d'Angouléme. 

(CuLusiL      CoussuGuis.  Elirait  tUpiècM 

Une  lettre  de  M.  de  Castelnau,  eapiiaine  de  frégate,  rendue 
publique,  et  restée  sans  réponse,  vient  parftdtement  à  l'appui 
du  dodvseot  précédenti  on  y  remarque  notanmient  ce  pas- 
sage: 

«  Jliabite  la  Gardonnengne,  terre  classique  du  protesian* 
tiame,  et  Je  suis  protestante...  C'est  une  vérité  immuable  que 
les  auteurs  des  assassinats  d'alors,  qui  fouraissent  un  texle  si 
vaste  aux  agiuteurs  d'ai^urd'hui,étaient  des  hommes  de  la  lie 
du  peuple,  qui,  trop  fidèles  aux  ftioestes  maximes  des  gens  de 
leur  classe,  regardaient  comme  le  plus  incontestable  de  leurs 
droits  les  vengeances  individuelles  qu'ils  exerçaient  sur  leiuns 
pareils,  à  raison  des  excès  dont  ceux-ci  s'éiaient  rendus  coupa> 
blesdans  les  cent  jours.  dan$  le*  cmijour»  on  n'eût  perté^ 
CHtd  que  des  noble»  ou  doi  prêtres,  on  n'aurait  pas  euderé^ 

{fiotiservaleur»  1820.) 


ArrAimx  M&uannviL. 

J'ai  cru  devoir  réunir  sur  ceue  aflhiro  ipmlques  docnmens 
qui  pourront  servir  à  éclairer  les  lecteurs  et  à  détruire  les 
mensonges  et  les  calomnies  à  Taide  desquels  on  a  cherohé  à 
étouffer  la  vérité. 

De  Maubrenil  est  né  en  Bretagne.  Jeune  encoro  il  embrassa 
la  carrière  des  armes.  En  Westpbalie,  il  parvint  an  grade  de 
eapitaine  de  chevau-légers  de  la  garde  ;  JérOme  le  nomma  son  " 
écuyer.  U  alla  en  1808  avec  son  régiment  fàira  la  gnem  d'Es» 
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pagne  et  de  Portugal.  Ses  services  lai  valurent  la  décoration 
de  la  Légion-d'Honneor. 

De  retonr  en  Wesiphalie,  il  quitta  le  service  de  cette  pait- 
sance,  et  revint  en  France.  De  militaire  il  devint  foumissenr. 
Associé  aux  sieurs  Devanianz  et  de  Geslin  pour  le  service  .des 
vivres  de  Tannée  de  Catalogne,  il  rompit  la  société  an  bout  de 
trois  mois.  Sa  mise  défends  loi  ftat  restituée,  et  de  pins  une 
somme  de  175,000  tt.,  kte  qn*il  parait,  inl  ftit  comptée.  Gela 
n'empêcha  pas  de  Blanbreatt  de  reclierdter  long-temps  et  de 
saisir  toutes  les  occasions  de  témoigner  an  sienr  Devaniauz 
de  llnimitlé  et  du  ressentiment. 

Il  At  ensuite  rentreprise  des  remontes  de  la  cavalerie  $  mais 
il  Tabandonna  bientôt  pour  conclure  avec  le  ministre  comte  de 
Cessac  on  traité  par  lequel  il  s'engageait  à  approvisionner  la 
place  de  Barcelonne.  U  avait  d^  souscrit  un  grand  nombre 
d'eogagemens  avec  des  sous-traitans,  lorsqie  Bonaparte,  reve> 
nant  de  Moscou,  jugea  convenable  d'annuler  le  traité  prind- 
pul.  Ce  coup  dteoHlé  renversa  la  fonnae  de  Maobreuil.  Ses 
biens  furent  mis  sons  le  séquestre,  ses  revenus  furent  saisis. 
Malgré  cet  état  de  pénurie,  il  offrit  au  ministre  de  la  guerre, 
enfévrio*  18i<li,  de  lever  à  ses  frais  deux  escadrons  de  cavalerie 
pour  soutenir  le  tréne  de  Bonaparte.  Cette  aiaire  demeura 
sans  suite. 

Six  semaines  après  les  alliés  entrèrent  dans  Paris.  Maubreuil 
alors  diangea  de  système  :  il  parut  vouloir  marcher  sur  les  tra- 
ces de  sa  noble  famille;  il  arbora  la  cocarde  blanche.  Monté 
sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  il  y  dépensa  vingt  pièces 
d'or  pour  faire  abattre,  à  force  de  bras  et  de  cordages,  la  sta- 
tue qui  la  surmontait.  C'est  là  qu'il  fit  connaissance  du  nommé 
Dasies,  ex-garde  magasin  de  Nogent-sur-Seine.  Dans  ses  élans 
d'enthousiasme  véritable  ou  simulé,  il  sortit  des  bornes  que 
prescrivaient  la  modération  et  la  sagesse.  Il  attacha  sa  croix 
d  honneur  à  la  queue  de  son  cheval,  et  se  promena  en  cet  état 
dans  tout  Paris. 

11  s'était,  depuis  l'entrée  des  alliés,  réconcilié  avec  le  sieur 
Devaniaux,  cbes  qui  logeait  le  comte  de  Semailé,  commissaire 
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4n  conle  d*Arioift.  Haiibreon  se  rend  oa  jour  aecompagné  de 
Dasîes  dans  cette  maiwD  ;  ib  y  trouTent  on  sieur  Delagrange, 
qoi,  en  vertu  de  pûnvoirs,  avait  soifiet  foitreotrer  tout  récem- 
inent  au  Garde-Âlenble  et  au  Trëaor  une  valeur  que  les  Bona- 
parte eraporiaieoi,  et  que  Ton  estimait  à  38  millions. 

Dans  la  conversation,  le  sieur  Delagrange  annonce  que  ions 
les  bijoux  de  la  couronne  ne  sont  pas  rentrés;  que  notamment 
des  caisses  numérotées  S  et  8,  que  le  mamelock  Koustao  s*é> 
tait  Ikit  remettre  par  le  caissier»  n'avaient  pu  été  restituées. 

Dasies  est  à  Tinstant  chargé  de  découvrir  ce  mamelock }  Il  y 
parvient.  Il  en  fiiit  rapport  k  IIH.  Delagrange  et  de  Maubreoil. 
Ce  dernier  manifeste  alors  l'intention  d*a11er  à  la  découverte 

des  deux  caisses;  il  en  demande  rautorisaiion  formelle  à  M.de 
Semallé,  qui  la  lui  reruse.  Sur  ce  refus,  Maubreuil  et  Dasies  se 
rendent  chez  le  générai  Dupont,  ministre  de  la  guerre,  et^es 
Ai.  le  comte  Anglès,  mini&ire  de  la  police  générale. 

Cher.  Tun  et  Tauire  ministres,  Maubreoil  déclare  quil  a  les 
moyens  de  recouvrer  les  caisses  de  bijoux  de  la  couronne  nu- 
mérotées 3  et  8;  il  demande  les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
les  moyens  et  le  succès  de  cette  expédiiioo.  Les  deux  ministres 
les  délivrent,  et  même  en  double,  parce  que  Mnubreuil  leur 
avait  fait  part,  en  leur  présentant  Dasies,  qu'il  se  l'était  adjoint 
pour  cette  opération. 

Ces  deix  premiers  ordres  Ihrent  délivrés  dans  la  soirée  du 
avril  1814. 

LelaiiilemalB,  17,  d'autres  ordres  ayant  aussi  pour  but  de 
Mliter  Pexécution  de  la  arîssion  ftirent  encore  expédiés  en 
double  par  1«  directeur  général  des  postes  de  France  C  H.  de 
lawrrieBne),  par  le  général  en  chef  de  rinlhntecierusis,b«' 
ron  Sacken,  par  le  général  mijor  des  troupes  alliées,  baron  de 
Irokeahauittn. 

Ce  qui  vient  d'être  dit,  relativement  à  l'objet  et  an  bat  de 
eeiie  mission  de  Maubreuil  ei  de  Dasies,  résulte  textuellement 
do  compte  que  Dasies  lui-même  a  rendu  dans  on  interroga- 
toire qu'il  a  subi  le  36  avril        immédiatement  après  son 
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arrestation.  Cet  interrogatoire»  que  l'on  peut  vérifier,  est  cotë 

Cependant,  taudis  que  les  ordres  8*expëdiaientt  qoe  Daisait 

Maubreuil? 

La  volonté  ne  lui  éiait  pas  venue  de  rechereher  les  caisses  de 
bijoux  n"*  2  et  3  sur  les  voilures  de  Bonaparte,  ni  sur  celles  de 
Joseph,  ni  sur  celles  de  Jérôme, 

Son  inlention  éiait  d'arrôter  uniquement  les  voitures  de  la 
princesse  Cailiei  ine  de  Wurtemberg,  épouse  de  Jérôme,  dont 
il  avait  été  i'écuyer.  Celte  princesse,  logée  alors  dans  le  palais 
du  cardinal  Fesch,  rue  du  Mont-Blanc,  se  disposait  à  partir 
pour  Orléans.  Maubreuil  et  Dasies  se  mirent  à  épier  avec  une 
extrême  vigilance  les  préparatifs  du  voyage }  plusieurs  fois  ils 
cherchèrent  à  péiiiUrer  dans  le  palais. 

On  informa  la  princesse  qu'un  oflicier  (c'était  Maubreuil)  se 
présentait  souvent  pour  demander  le  jour  de  son  départ;  elle 
en  conçut  des  inquiétudes.  On  lui  conseilla  de  prendre  une  es- 
corte ;  malheureusement  elle  n'en  fit  rien. 

Le  17  avril ,  Maubreuil  et  Diiiea  Yiurent  encore  au  palais  du 
cardinal,  et,  slnformaDi  de  l'instant  du  départ,  ils  donnèrent 
pour  motif  qn*ils  avaient  un  paquet  à  remettre  à  Jérôme.  Dès 
ce  moment  Ils  apprirent  que  la  princesse  se  mettrait  en  route 
dans  la  journée  du  lendemain,  et  se  résolurent  k  la  suivre. 

Ici  un  nouveau  personnage  entre  en  scène  :  c*estColleville, 
ancien  garde  du  corps.  Maubreuil,  qui  le  connaissait,  alla  le 
trouver,  et,  lui  montrant  les  pouvoirs  que  les  ministres  et  les 
généraux  alliés  lui  avaient  donnés,  il  lui  proposa  de  prendre 
part  &  sa  mission. 

CoUeville  accepta,  dans  la  persuasion  que  les  inimitioiis  de 
Maubreuil  émient  purée.  Celui'Cl  le  fit  partir  pour  Fontaine- 
bleau. 

Nous  ne  parlerons  plus  que  transitoirement  de  Collevilto, 
parce  que  l'enlèvement  des  dlamans  et  de  l'or  Ait  consommé  eo 
son  absence  et  sans  sa  participation. 

Le  lundi  18  avril,  à  trois  heures  du  nuiiin,  to  princesse  Ca- 
therine quitu  Paris  pour  aller  à  Orléans. 
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Le  mène  Jour,  à  midi,  Maubrenil  et  Dnies  nontèreni  dans 
une  ealàcbe  et  prireat  la  néme  roule  $  bientôt  Us  atteignirent 
b  priiceaae,  et  denumdèreat  des  dievanx  &  pinsiean  postes  en 
méaie  temps  qu'elle.  A  celle  de  PiihiTîers,  Maubrenil  Ait  ins- 
iraitpar  le  maire  que  la  prinoeme  allait  w  rendre  à  Nemours 
avec  ses  voitures  et  ses  Amrgoas.  Maubrenil  et  Dasies  prirent 
ravance;  le  lendeomin,  19,  ils  arrivèrent  à  Ifemours  dans  la 
soirée.  Le  90  sa  matin  ils  étaient  à  Fossard. 

Daiies  se  rendit  à  la  poste  pour  s'informer  du  moment  où  de- 
vait passer  la  princesse.  Le  fils  Ju  maître  de  poste  lui  dit  qu'il 
l'attendait  dans  la  matinée  du  lendemain.  Ils  partirent  pour 
Montereau,  où  ils  se  rendirent  dans  une  auberge.  Maubreuil, 
qui  à  son  départ  de  Paris  était  vêtu  en  bourgeois,  portait 
alors  un  uniforme  de  colonel  de  hussards,  et  Dasies  un  habit  de 
garde  national. 

Ils  se  rendirent  à  la  demeure  de  l'ofUcier  qui  commandait 
les  troupes  françaises  logées  dans  cette  ville,  s'annoncèrent 
comme  aides  de  camp  du  ministre  de  la  guerre,  et  exhibèrent 
les  divers  ordres  dont  ils  étaient  porteurs.  Sur  leur  réquisition, 
huit  mamelucks  et  chasseurs  de  la  garde  furent  mis  à  leur  dis- 
position. 

A  dix  henret  du  soir,  laissant  leur  calèche  à  Montereau,  ils 
montèrent  à  cheval  ;  et  à  onie  heures  du  soir  Us  airlvèrentà 
Fomard,  suivis  du  détachement  que  i*oo  avait  placé  sons  leurs 
ordres. 

Ils  enifèrentdans  Panberge  tennepir  le  nomaié  Pierre  Faje; 
MaabrenU  appelait  Dasies  «  monsieur  le  eommimaire».  Uphiçt 
des  Awtionnabesn  la  porte  de  Pauberge  et  de  la  maison  de 
poste,  et  des  vedettes  sur  les  routes  qui  conduisent  à  Fossard. 
n  revint  passer  la  nuit  dans  Panberge  nvec  DisieB  an  ooln  du 
fen. 

Le  31  avril,  à  cinq  heures  du  matin,  Maubreuil  et  Dasies  re^ 
montent  à  cheval  pour  aUer  à  la  rencontre  de  la  princesse. 
Vers  sept  heures,  un  courrier  vient  à  la  poste  de  Fossard  com- 
mander vingt-sept  chevaux  pour  elle.  Une  demi-henre  après  la 
princesse,  conduite,  avec  le  comte  et  la  comtesse  de  Fursic»- 


steiDjdUfl  une  foitm  àiii  Ghtviiix,  ii*4iait  plus  qu'à  deux 
portées  de  Aisil  du  village  de  FoMtrd,  lonqtt'elle  eet  enflée 
par  Hanbreiiit  et  Dasics,  revéïns  de  leurs  oniformes,  à  la  léie 
de  leurs  cavaliers,  et  se  disaot,  Ton  camaMuidaBtdela  forée 
armée»  et  l'antre  oemmlisair*  civil. 

Us  lui  déclarent  qalls  sont  chargés  de  rarréter  et  de  saisir 
ses  malles,  parce  qu'elle  est  soupçonnée  d*avoir  enlevé*  les 
diamans  de  la  conroane.  Elle  répond  qu'elle  est  incapable 
d'une  pareille  aeilon  et  demande  l'eihibiiion  de  leurs  ordres. 

Ils  montrent  leurs  pouvoirs;  le  comte  de  Fursiensieiu  veut 
eu  prendre  lecture, mais  ilsles  retirent aumiiét  de  ses  malns.Ils 
disentà  lapriaessse  que  raccomplissenMnt  de  leur  mission 
exige  son  retour  à  Paris.  Elle  consent  à  y  retourner;  mais 
bientôt  ils  changent  de  résolution  et  ordonnent  aux  postillons 
de  conduire  jusqu'à  Fossard  la  voiture  qui  porMit  les  caisses 
et  les  malles. 

Maubreuil  court  à  la  poste  et  défend  de  donner  des  èhtvaux 
à  qui  que  ce  soit;  il  consigne  le  mettre  de  poste  dans  sa  maison 
avec  tous  ses  domestiques.  Il  s*empressé  do  retonrner  sur 
la  route  pourfhire  avancer  la  voiture  de  la  princesse  et  celle 
quiétaitcbargée  de  ses  effets,  tandis  que  des  mamelocks  et  des 
éhamenrslesabreà  la  main  font  rétrograder  les  voituf«s  de 
sa  strite  ver8  le  chemin  de  Fontainebleao. 

La  voiture  de  la  princesse  ei  celle  où  étaient  les  caisses  sont 
enduites  à  Tauberge  de  Faye  à  côié  de  la  poste.  La  princesse 
descend;  Maubreuil  et  Dasie»  la  Tont  entrer  dans  une  espèce 
de  grange  ou  d*écurie.  Ils  lui  répètent  du  ton  le  plus  impérieux 
et  le  plus  dur  le  contenu  de  leurs  ordrf's.  Ils  refusent  de 
prendre  connaissance  des  passeports  qui  lui  avaient élé  déii* 
Très  par  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie. 

Maubreuil  écrit  au  commandant  tic  Montereau  pour  lui  de- 
mander, en  vertu  desordres  du  ministre  de  la  guerre,  un  second 
détachement  de  douze  chasseurs  :  sou  billet  est  porté  par  un 
postillon.  Il  charge  le  maître  de  poste  d'envoyer  un  autre  pos- 
tillon et  deux  chevaux  à  Moniereau  pour  en  ramener  sa  ca- 
lèche qu'il  y  avait  laissée  U  veille.  Il  va  rejoindre  la  princesse 
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dans  la  grange  et  la  somme  de  faire  dëcliarger  la  voilure,  puis 
s'adresiaot  à  Dasies  : 

•  Allons,  monsieur  le  eu  m  m  issu  ire,  faites  donc  débarrasser 
les  caisses  ;  quant  à  moi,  je  ne  fais  qu'exécuier  les  ordres  du 
gouvernement.  > 

La  priocesse  ordonne  à  ses  domestiques  d'apporter  dans  Té- 
curie  toutes  les  caisaea  ;  dtos  éuiê&t  av  nombre  de  onse.  Sepi 
rnCBmantaet  bîjonetse»  diaoïaiia}  In  haiiiène  micmbi 
eeu  de  Jérôme  qui  en  avait  gardé  la  clef}  la  umnièmtf  nne 
petite  eaine  carrée ,  enveloppée  dans  in  aao  et  eoniMMuit 
14,000  franc»  en  or  qne  la  princeiae  deninait  à  ae»  fraie  de 
voyage.  La  diiiène,  une  écriloire  oomplèl^  laonalèBe,  deaob- 
J  eit  de  toilette.  Manbrenil  et  Daiies  demandent  les  clefr  de  cm 
cM»Ares$  comme  on  hésitait  k  les  satlsAUre»  ils  menacent  InpriiH 
cesse  de  la  traiter  encore  plus  durement  et  d'enfoncer  les 
unisses ,  si  les  defo  ne  leur  sont  remises  à  linstant. 

Elle  les  leur  donna  toutes,  eioepté  celle  de  la  caisse  nu- 
méros qui  éuit  restée  entre  les  flMins  de  son  époux.  Elle  vou- 
lut que  Ton  ouvrit  les  caisses  en  sa  présence  pour  fiûre  voir 
qu'elle  n'emportait  rien  à  la  couronne  de  France. 

On  n*en  ouvrit  que  trois  ou  quatre;  une  ou  deux  lenformaient 
des  diamans.  Le  comte  de  Furstensiein  représenta  qu'il  était 
innllle  d'ouvrir  les  autres;  Dasies  et  Maubreuil  dirent  :  ■  Nous 
voyons  bien,  nous  voyons  bien.  •  Les  caisses  sont  refermées  et 
leporiées  dans  les  voilures.  On  n'enlève  rien  de  ce  qu'elles  con- 
tiennent; Maubreuil  en  conserve  les  cleDi  qu'il  met  dans  la 
poche  droite  de  son  pantalon. 

£n  attendant  le  second  détachement  de  troupes  qu'il  avait 
demandé  à  Montereau,  Maubreuil  se  met  h  déjeuner  avec 
Dasies  dans  une  chambre  de  l'auberge  au  rez-de-chaussée. 
Ijà  princesse  refuse  d'y  entrer  ,  elle  reste  dans  la  cour,  une 
femme  lui  apporte  une  chaise  pour  qu'elle  pût  s'asseoir. 

Pendant  le  déjeuner,  entre  neuf  eldix  heures,  un  lieutenant 
arrive  de  Moniereau  avec  douze  hommes,  chasseurs  et  mame« 
lucks;  on  dit  à  ces  militaires  que  la  princesse  venait  d'être 
arrêtée  parce  qu'elle  emportait  les  diamans  de  la  couronne; 
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OU  place  quatre  faciionoaires  ou  veJeiies  pour  empêcher  les 
voyageurs  d'enirer  dans  Tauberge  et  même  d'approcher  du 
village. 

Malgré  celte  consigne,  des  marchands  venant  de  Sens  pénè- 
trent dans  l'auberge  ;  Maubreuil  met  eu  réquisition  la  patache 
ou  voiture  d'osier,  couverte  de  toile,  attelée  de  deux  chevaux, 
qui  les  avait  ameoes. 

Maubreuil  et  Dasiesse  rendent  de  nouveau  près  des  voilures 
de  la  princesse;  ils  font  descendre  dans  l'écurie  ei  pour  la  se- 
conde fois  les  caisses  qu'ils  ordonnent  ensuite  de  charger  sur 
la  patache.  La  princesse  dit  alors  à  Maubreuil  qu'elle  avait 
reconnu  pour  l'un  de  ses  anciens  écuyers  :  •  Quand  ou  a  mangé 
le  pain  des  geus  on  ne  se  charge  pas  d'une  pareille  mission  ; 
ce  que  vous  faites  est  abominable.  •  —  «  Je  ne  suis,  répondit- 
il  ,  que  le  commaadant  de  la  force  armée }  parlez  au  commis- 
saire, j'exëcuiertitout  ce  qu'il  voudra.  • 

£ile  s'adressa  à  Basies.  —  •  Vous  me  déponiUes  de  tout  ce 
qui  m'appartient  $  le  roi  n'a  Jamais  donné  de  pareils  ordres  ;  je 
vous  jure  sor  mon  liennenr  et  fol  de  reine  (elle  l'diait  alors) 
que  je  n'ai  rien  à  la  cooronne  de  France. •«Yons  nonsprenes 
ponr  des  voleurs,  répond  Dasies  ,  je  vais  vous  montrer  qne 
nous  avons  désordres;  il  fant  fsire  partir  ces  caisses.  • 

En  ce  moment  il  remarque  le  sac  renfenmnt  la  petite  caisse 
carrée ,  extrêmement  lourde  et  entourée  de  mbiin  de  HI.  La 
princesse  dédare  que  cette  caisse  ooMlent  son  or.  Ifanbreuil 
et  Dasies  se  retirent  comme  pour  délibérer.  Ils  se  rapprochent 
et  ordonnent  an  commandsnt  des  mamelucks  d'emporter  cette 
caisse  avec  les  antres. 

•  Est-il  possible,  s'écrie  la  princesse  en  pleurant,  que  vous 
prenies  ainsi  mesbyoux  et  mon  argent  et  que  vous  m'exposies 
à  rester  au  milieu  d*un  chemin  avec  toute  ma  suite  !»  A  ces 
mots  elle  s'évanouit.  Lorsqu'elle  entrepris  ses  sens ,  elle  de- 
manda à  parler  à  Maubreuil  et  le  pria  à  chaudes  larmes  de  lui 
rendre  son  or,  s'il  la  privait  de  ses  bijoux.  «  Madame,  lui  ré- 
pondit-il ,  je  ne  suis  qne  l'exécHtenr  des  ordres  du  gouverne- 
ment; je  dois  rendre  vos  caisses  intactes  ù  Paris  ;  tout  ce  que 
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je  puis  faire  pour  vous,  c'est  de  vous  donner  uiaceiainre  j  elle 
coniieot  cent  pièces  d'or  de  vingc  francs.  D'après  le  coMeil  du' 
conte  de  fontMiiteiji,  la  princetieMcepta.  Le  comte  vérifia 
le  noBbre.  des  pièces  d'or  qa*elle  contenait,  il  n'en  trouva  que; 
qnarantOHiuatre  qui  depuis  ftirent  déposées  avec  la  ceiotnre 
entre  lesmaiDs  du  Juge  de  paix  du  canton  de  Pont-sur-Tonne. 

Toutes  les  caisses  ayant  été  chargées  sur  la  paiache ,  Mau- 
breuil  et  Dasies  donnèrent  ordre  d'y  atteler  deux  chevaux  e 
de  faire  partir  cette  voiture  par  la  route  de  Fontainebleau  sou 
l'escorte  de  quelques  chasseurs. 

En  même  temps  ils  commandent  des  chevaux  pour  la  pria 
cesse  et  ordonnent  delà  conduire  à  Villeneuve-la-Guyare. 

Elle  se  récrie  ;  elle  proleste  quelle  accompagnera  jusqu'à 
Paris  son  or  et  ses  bijoux  ;  Maubreuil  et  Dasies  disent  qu'ils  ne 
le  veulent  pas;  elle  demande  qu'au  moins  il  lui  soit  permis  de 
faire  escorter  ses  caisses  par  une  personne  de  confiance;  elle 
essuie  encore  un  refus. 

La  pataciie  s'éloigne  avecrapidité. 

A  midi ,  on  Hiit  remonter  la  princeme  en  voiture  et  on  la 
fioroe  de  partir  poar  Yillenenve-la-Gujare  sous  Pesoorte  de 
deux  cbaiseurs  qui  l'accompagnent  jusqu'à  deux  lieues  de 
Foaeard. 

Ils  la  qnittentè  cette  dislance,  ayant  aperçu  un  détachement 
de  cavalerie  wurtembergeoise  qui  s'avançait. 

Après  le  départ  de  la  princeiee ,  Maubreuil  prescrivit  au 
mettre  de  poste  de  Fossard  de  ne  donner  de  chevaux  à  pei^ 
sonne  dans  les  trois  heures  qui  suivraient  son  départ. 

Maubreuil  et  Dasies  sortirent  du  village  aiec  leur  calèche, 
que  l'on  avait  ramenée  de  Montereau;  ils  ngoignirentia  pa- 
uche  sur  la  route  et  arrivèrent  à  Chailly  (deux  lieues  au  des- 
sus de  Fontainebleau)  à  six  heures  du  soir. 

Ds  demanidèrent  des  chevaux  $  mais  comme  le  matire  de 
poste  qui  était  aussi  maire  de  la  commune  ne  pouvait  leur  en 
donner  le  soir  même,  ils  se  firent  délivrer  par  lui  des  billets 
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de  logement  pour  eux  et  leur  escorte.  On  leur  ussigaa  l'au» 
berge  du  Cheval  Blanc  tenue  par  le  nommé  Balon. 

Ayant  choisi  une  chambre  au  premier  étage,  ils  y  font  trans- 
porter les  caisses  de  la  paiache;  en  les  déchargeant,  un  gar- 
çon d'écurie  remarque  au  fond  du  panier  de  cette  voiture  la 
petite  caisse  de  bois  blanc  entourée  de  ruban  de  fil  ;  il  veut  la 
soulever ,  mais  elle  est  d'un  si  grand  poids  qu^elle  se  défonce  ; 
on  retire  alors  delà  paiache  plusieurs  sacs  que  l'on  replace 
dans  la  caisse  que  l'on  venait  de  rajuster  un  peu;  Maubreuil  la 
transporte  lui-même,  non  sans  de  grands  eiluris,  jusqu'à  sa 
chambre. 

Sur  son  ordre,  le  fils  de  Taubergiste  monte  sur  IMmpériale 
de  la  calèche  ;  il  en  déucbe  une  vache  en  cuir,  qui  à  son  poids 
lui  paraît  TÎde. 

Lorsque  cette  vache  et  les  caisses  furent  dans  la  chambre  , 
Maubreuil  eu  examina  la  serrure,  et  ne  l'ayant  pas  trouvée 
assez  solide,  il  jugea  prudent  de  faire  transporter  le  tout  dans 
une  chambre  voisine  dont  il  prit  la  clef.  Avant  de  se  mettre 
au  lit  dans  la  même  chambre  avec  Daiies  il  demanda  s'ils 
éuient  en  sûreté. 

Le  lendemain ,  22  avril,  à  dem  heures  et  demie  du  matin  , 
Us  firent  replacer  U  vache  sur  l'impériale  de  la  calèche;  le 
postillon  chargé  de  cette  besogne ,  ne  tronva  pas  cette  vache 
légère,  et  ne  la  jugea  pas  vide,  comme  l*iivalt  bit  k  veille  le 
fils  de  Tanbergiste  ;  il  la  trouva  an  contraire  fort  lourde. 

Une  caisse  assez  petite  recouverte  de  cuir  et  qui  paraissait 
pesante  (c'était  le  nécessaire  de  Jérôme)  et  la  caisse  brisée  la 
veille ,  qui  laissait  apercevoir  des  sacs  d'argent  dans  les  inter- 
stices de  ses  planches  mal  . ejointes,  ne  furent  plus  rechargées 
sur  la  paiache  avec  les  autres  ;  Maubreuil  et  Dasies  les  firent 
placer  dans  l'intérieur  de  leur  calèche. 

Cela  fait,  ils  renvoyèrent  le  lieutenant  avec  sa  troupe  dont 
ils  ne  gardèrent  que  trois  lioiuuies;  ils  couiinirent  ces  trois 
cavaliers  à  la  garde  de  la  paiache  jusqu'à  Paris;  Maubreuil 
recommanda  à  deux  d'entre  eux  de  relier  avec  let»  troi&  che- 
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vaux  hors  des  burrièrcs ,  et  au  troisième  de  conduire  seul  la 
voiture  ù  sa  destinulion  che/  le  sieur  Devanteaux,  rue  Xailr 
bout     18,  pour  lequel  il  lui  reaiii  uue  lettre. 

La  patache  et  lu  calèche  p  iriirent  ensetnblede  Chailly  ;  elles 
passèreoi  euseuible  ù  Pouihierry,  ù  Essonne,  à  Fromenteau  ; 
elles  arrivèrent  à  Yillejuif  ;  là ,  les  deux  Toitorea  se  sépa- 
rèrent. 

La  patache  continua  du  s'acheminer  vers  Paria afec  sou  efr* 
corie  et  arriva  à  midi  chez  le  sieur  Devanteaux. 

Maobreuil  et  Dasies,  au  lieu  de  suivre  la  roaie  de  Parity  pri« 
reni  oelle  de  Versailles  par  JBeroy. 

Arrivéa  4  Versailles»  ils  se  firent  conduire  dans  dîRérentes 

aobei|[es;  n'ayant  pas  trouvé  d'appartement  à  leur  gré,  ils  re- 
vinrent à  l'auberge  du  Merle  blunc^  où  ils  s'étaient  présentés 
d'abord.  Ils  choisirent  une  petite  chambre  sur  le  derrière, 
éclairée  par  nne  seule  fénétre  garnie  de  barreaux  de  fer  et  fai- 
sant Êice  à  un  gros  mur,  en  sorte  que  personne  n*a  vue  sur 
cette  pièce  obscure,  qui  ressemble  à  une  prison,  comme  ils  le 
remarquèrent  eux-mêmes. 

Ils  demandèrent  à  l'hùtesse  si  la  serrure  était  bonne  et  s'il  y 
avait  des  voisins.  Elle  leur  répondit  que  la  serrure  était  solide 
et  que  le  plus  proche  voisin  était  un  homme  &gé  et  fort  tran- 
quille. 

Ils  firent  monter  dans  la  chambre  les  deux  caisses  et  la  va- 
che. La  vache  pesait  environ  cinquante  livres.  Ils  recomman- 
dèrent de  la  porter  avec  précaution  et  de  ne  la  pencher  ni  de 
la  secouer,  parce  qu'elle  renfermait  qu(>1{]iie  chose  de  casuel. 
Ils  firent  alltimer  du  feu  dans  leur  chambre. 

Un  instant  après,  ils  ordonnèrent  d'aller  leur  chercher  un 
serrurier.  On  en  fit  venir  un,  qui,  par  ordre  de  Maubreuil  et  de 
Dasies,  essaya  d'ouvrir  la  serrure  de  la  caisse  enveloppée  de 
cuir  jaune,  dont  ils  disaient  avoir  perdu  la  clef.  Ce  serrurier, 
qui  était  vieux,  ne  put  y  parvenir. 

On  alla  en  chercher  un  autre,  qui,  à  l'aide  d'un  crochet, 
réussit  à  ouvrir  la  serrure,  et  ne  souleva  qu'un  peu  le  couvercle 
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pour  s'assurer  que  la  caisse  était  ouverte,  sans  rien  voir  de  ce 
qu'elle  contenait. (La  caisse  ne  fut  refiermée que  trois  beoretei 
demie  après  par  le  même  ouvrier.) 

Après  le  départ  de  ce  serrurier,  Maubreail  et  Dasies  éhtr- 
gesDt  le  beaiHtirère  de  l'aubergiste  de  leur  retenir  ni  carrosse 
de  remise  pour  aller  à  Paris.  Une  voiture  est  retenue.  Leçon* 
missionnaire  remonte  à  la  cbambre  de  Maubreuil  el  de  Dasies 
pour  leur  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait]  il  les  trouve  enfer* 
més,  la  clef  en  dedans.  U  leur  parle  à  travers  la  porte;  ils  ré- 
pondent :  •  Nous  passons  nos  chemises,  vous  reviendrei.  »  A 
trois  heures,  la  fille  du  loueur  de  voitures  s'impatiente,  et 
vient  demander  l'heure  du  départ.  On  la  conduit  à  la  porte  de 
la  chambre;  elle  frappe.Maubreuil  et  Dasies,tenant  toujours  leur 
porte  fermée,  demandent  ce  que  Ton  veut.  On  leur  dit  :  •  C'est 
»  le  loueur  de  voilures  qui  fait  demander  l'heure.  —  Oh  !  bien, 
»  répondent-ils,  nous  sommes  en  train  de  faire  notre  corr^ 
»  pondance,  qu'on  revienne  dans  une  heure.  »  La  fille  se  retire 
mécontente,  et  la  voilure  est  lou^  à  d'autres  personnes. 

A  cinq  hewes»  ils  demandent  un  commissionnaire  sûr,  pour 
envoyer  une  lettre  à  Paris.  Ils  la  confient  au  beau-frère  de 
l'aubergisle  qui  se  charge  de  la  porter  dans  la  soirée  n  qui 
exôcutesa  commission  ;cette  lettre  étaità  l'adresse  de  Prosper, 
chez  le  sieur  Yébain  ,  me  Saint-Honoré.  Ces  mots  étaient 
inscrits  sur  l'enveloppe  :  «  Pressée  et  six  francs  au  porteur.  » 

Quelque  temps  après  Dasies  sort  de  Tanberge,  et  revient  au 
bout  d'une  demi<heure,  ayant  à  la  main  un  petit  paquet  de 
ouate,  et  accompagné  d'un  Jeune  homme  qui  portait  des  caisses 
d'aaûou  de  la  grandeur  d'un  carton  ordinaire.  Le  jeune 
homme  les  dépose,  est  payé  au  bas  de  l'escalier,  et  s'en  va. 

Les  deux  vofageurs  se  renferment  de  nouveau  dans  leur, 
chambre.  Ito  dînent  i  six  heures  et  demie.  Vers  huit  heures,  ils 
envoient  à  laposte^oommander  des  chevaux.  La  vache  est  re- 
chargée sur  rimpériale  de  la  calèche  j  les  deux  caisses  sont  re- 
placées dans  l'intérieur  {  et  la  servante  déclare  que  la  plus 
grande  (c'est-^-djhre  celle  couverte  en  cuir  jaune,  qui  devait 
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cootenir  lesdiamans  de  Jërâme,  et  que  Ton  venait  de  Taire  re- 
fermer par  le  serrarier)  lui  parut  moins  pesante  que  le  matÎD. 
Les  bottes  d'acajou  que  Maabreuil  Tenait  d'acheter  aoBt  auwi 
placées  dans  la  voiture. 

Maubreuil  et  Dasies  partent  de  Versailles  à  neuf  heures  ;  à 
dix  ite  relaient  k  Sèvres,  et  arriTeni  à  Paris  vers  onze  heures. 

L*espo8é  des  bits  q«i  INrMde  est  eiirtil  des  cokclusiovs 
de  M.  ravocat-gënëral  MAUucn,  dans  la  cause  de  Marié-Ar- 
mand  de  Maubreuil,  devant  la  Coor  royale  de  Donai,  18, 19 
et  30  décembre  1817. 

Afin  de  ccmpléter  ce  récit ,  je  vais  citer  un  fragment  de  la 
lettreadreasée  par  M.  le  oooMe  de  Semallë  è  M.  de  Brasses*. 

•  M.  deMaubreoilt  Insimiidemes pouvoirs,  vlntme  troorer 
le  9  avril.  (Dès  le  8  an  soir  on  ni*avaic  parlé  de  ses  projets,  en 
m*engageant  &  Ini  donner  des  ponvoirs  $  nuib  j'avais  cm  devoir 
les  retaser.)  Il  me  pressa  vivement  de  Tantoriser  et  de  mettre 
mon  atlaehe  à  ses  opérations.  Je  Ini  dédarai  qne  mes  inslrno- 
tkms  me  prsscrivnient  senlement  de  seconder  les  démarches 
qni  avaient  ponr  bnt  dteélérer  le  retour  dn  roi  parmi  nous, 
et  de  tranquilliser  les  esprits  en  Ihisantconnattra  les  intentions 
paternelles  de  Sa  Majesté. 

•M.de  Maubronil  parutpeu  satisfait  de  ma  réponse.  Pignore 
si  le  gonvernement  provisoire  Ta  recherché,  ou  si  c'est  lui  qui 
a  redierché  quelques  membres  de  ce  gouvernement;  j'appris 
peu  de  jours  après  qu'il  en  avait  reçu  lea  pouvoirs  les  plus 
étendus;  et,  à  l'appui  de  ce  fait,  je  vais  rapporter  textuelle- 
ment l'expression  dont  vous  vous  servez  dans  votre  adresse. 

•  Il  (M.  de  Maubreuil)  fut  chargé  par  le  gouvernement  pro- 
visoire et  ses  ministres  d'une  mission  secrète  et  d'état,  mission 
de  la  plus  haute  importance,  puisqu'il  lui  fut  délivré  des  ordres 
positifs  de  chaque  ministre,  signés  Angles,  Dupont,  de  Bour- 
rienne.  Ces  ordres  mettaient  à  la  disposition  de  M.  de  Mau- 

*  HepoHte  de  M.  de  SemalU  aux  mcatpatioHi  de  M,  le  marquie  de  Brotut^ 
104  lit?. 
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breuil  la  police  de  la  France,  les  irou^  IraaçaiMS  «t  lou»  Im 
chevaux  de  poste. 

•  Tous  ces  faiis  viurent  à  ma  connaissance  dès  le  jour 
même.  Le  lendemain,  j'appris  que  celle  mission  de  la  plut  haute 
importance  avait  eu  pour  résultat  l'arresiation  sur  le  grand 
chemin  d'une  Temme  sans  appui,  privée  de  loat  secours,  et  de 
l'enlèvement  de  ses  effets. 

>  Si  cet  acte  de  violence  eût  été  commis  au  nom  des  personnes 
qui  avaient  donné  des  instructions  et  des  moyens  d'agir;  si  le 
nom  du  roi,  dont  M.  le  comte  Armand  de  Polignac  et  mot 
étions  les  seuls  commissaires  à  Paris,  n'eût  pas  été  prononcé 
dans  cette  odieuse  trame,  j'aurais  partagé  l'iodigMlioB  publi- 
que, je  m'en  aenis  ttnii  là,  et  je  m  m  vernit  ftt  «igourdlmi 
dauf  la  néceisilé  rappeler  an  voiw  nm  piriit  4ft  ee  <|tti 
s'eit  passé. 

•  avril  1814  à  neadMures  du  natiot  Je  via  arriver  à 
Pari»  une  voiture  dans  la  cour  de  la  maison  que  j'habitaia  no- 
.mouianément ,  j'en  vis  sortir  des  caisses  adreiâées  au  mettra 
da  nette  maison  qui  les  reçut.  Cette  voiture  était  eseoHée  par 
un  maréciial  dei  log i»  de  hussards ,  Je  me  hâte  de  rinterroger, 
il  m'apprend  que  M.  de  Maubreuil,  se  diiaut  ooioael  an  service 
de  S.  M.  le  roi  de  France,  etM.  Dasies,prenaat  le  titre  de  oom- 
miisaire  du  roi,  munis  de  pouvoirs»  ont  requis  la  Ibroe  armée  et 
arrêté  une  prlncene  qui  leur  a  préseulé  des  passeports  despuia- 
sauces  alliées  i  quils  ront  liit  desoeadre  ainsi  que  les  daums 
qui  raccompagnaient,  qu'ils  ont  enlevé  de  la  voiture  plusieurs 
caisses  i  qu'après  les  avoir  transportées  dans  une  grange  voi- 
sine ob  ils  étaient  restés  quelques  inatans ,  ils  en  avaient  mis 
dix  dana  cette  voiture,  etqne  lui  maréchal  dea  logis  avait  été 
chargé  par  ces  uNssieurs  d'aeoompagnar  Jusqu'au  domicile  de 
If****  une  teplième  caisse  plus  grande  que  lea  autres  avec 
quatre  aacs  d'or  etd'argent ,  qui  avaient  élé  placée  dans  la  voi- 
ture du  prétendu  comnUasaire*. 

•  Tmu  Q|lsi*alpiii6^is0  V0Msspffii4srflimriiprtsél  MmiMmtNr 
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•  A  ce  récit,  je  Tavoue,  je  frissonnai,  je  fus  frappé  de  l'audace 
de  cette  machination ,  ses  effrayantes  conséquences  ne  m'é- 
chappèrent pas;  j'ordonnai  que  cescalaaes  fussent  portées  au 
secrétariat  du  gouTerMoiMii  proTlsoire,  oft  tout  anic  dû  être 
eiiToyé,  puisque  les  ordres  en  émanaient.  Le  lendemain ,  le 
soir,  Dasies  se  présenta  dans  la  même  maison.  M****,  beau- 
frère  do  propriéuire,me  dit  qne  c'était  le  coopératenr  del'ei- 
péditlon  de  M.  de  Manbrenii  ;  je  l'arrêtai  •  J*en  fis  mon  prison- 
nier,  )e  saisis  ses  papiers,  j*y  trontai  les  autorisations  telles 
que  vous  les  aves  mentionnées ,  et  telles  qn*elles  se  trouvent  à 
la  Un  decetie  brodinre.  Dasies  les  réclama ,  parce  qu'elles  au- 
torisaient sa  mission  :  je  les  Ini  rendis,  &  condition  qnll  m*en 
laisserait  one  copie  attestée  par  sa  signature,  le  soir,  je  le 
conduisis  k  Péiat-m^or  français,  place  du  Palals-Bonrben.  Le 
même  soir ,  sur  les  neuf  heures ,  le  valet  de  chambre  de  M.  de 
Maubreutl  apporta  une  caisse  (tétait  la  septième  dont  j*ai  déjà 
parlé)  chez  le  portier  du  même  bdtel,avec  ordre  delà  remettre 
au  propriétaire.  Ce  portier  vint  aussitôt  m'en  avenir  à  l'état- 
major.  A  llnstant  j'allai  ches  le  commissaire  du  quartier  ;  je 
remmenai  avec  moi  et  11  posa  le  scellé  sur  la  caisse  qui  Ait  sur 
le  champ  portée  an  secrétariat  du  gouvernement  provisoire. 

•M.  deMaubreuil  suivitde  près  son  valet  de  chambre,  appor- 
tant avec  lui  les  quatre  sacs  d'argent  dont  il  a  été  question. 
Après  lui  avoir  adressé  les  reproches  que  méritait  sa  conduite, 
je  le  fis  conduire  par  les  maîtres  de  In  maison  kM.  le  baron  de 
Vitrolles.  Le  lendemain»  jome  rendis  chez  M.  le  baron  de 
Saken  qui  était  alors  gouverneur  de  Paris;  je  riostruisis  de  ce 
qui  s'était  passé;  ce  général  m*en  témoigna  le  plus  vif  étonne- 
ment;  il  m'apprit  qu'il  était  déjà  prévenu  de  l'insulte  Dsite  à  la 
princesse  de  Wurtemberget  que  son  souveraio  en  avaitéprouvé 
un  eitréme  mécontentement. 

•  MM.  deMaubreuil  et  Dasies  se  sont-ils  ou  ne  se  sont-iispas 
conformés  aux  ordres  secrets  qu'ils  avaient  reçus,  c'est  ce  que 
j'ignore;  ce  qui  est  bien  certain,  c'est  qu'ils  étaient  i-onimis- 
sionnés  du  gouvemeraeni  provisoire ,  ainsi  que  vous  l'avez 
dit.  Je  n'accuse  personne,  mais  il  aérait  difficile  de  croire  que 
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rinslnietioii  d«i  ooipiblMii'tit  pw  éiéde  oonpromture  le 
nriaiipi^deBiNiiinnoetalUéM.  Ons'énUltottéd'aliy^ 
celte  criminene  iatrigie  natérét  que  LL.  MM.  Tetaperenr  de 
Himieetle  roi  de  Pniaie  témoignaient  à  la  Baiiende  BoorlMHi, 
enfin  on  i*ëiait  latlë  d'dioaiér  soblUBent  ainsi  la  joie  qni 
éeiaiaiidetomflspartsetderoaTrirla  lonrce  des  lames  qni  de- 
puis vingt  ans  arrosaient  le  sol  de  nom  malheoreuse  patrie. 

•  MM.  DssiesetMaobronii,  que  j'avais  fait  conduire  le  même 
soir,runàl'ëiat-mi^or,etrautrocliei  M.le  baron  de  VitroUes, 
furent  mis  en  liberté  avec  ;^oumenient  à  qnatro  jours  pour 
rouvennrodes  caisses.  La  princesse  avait  envoyé  une  de  ses 
femmes  pour  reconnatiro  lesbijonx  qu'elles  renfermaient. 

»  Par  suite  de  cette  ouverture  des  caisses  et  de  la  reconnais- 
sance des  effets  qui  devaient  s*y  trouver ,  MM.  de  Maubreuil 
et  Basies  furent  conduits  à  la  préfecture  de  police  ;  ce  dernier 
s'évada  quelques  mois  après.  M.  de  Maubreuil  moins  heureux 
fût  mis  en  jugement;  le  tribunal  s«  déclara  incompétent  pour 
statuer  sur  un  tel  délit.  Le  prévenu  fut  renvoyé  au  ministre 
delà  guerre  qui  s'en  empara  et  le  fit  transporter  à  l'Abbaye. 

•  Telle  éuit  la  situation  de  cette  affaire,  lorsqu'au  milieu  de 
l'effroi  qui  régna  dans  Paris  le  19  mars  1815  M.  de  Maubreuil 
obtint  son  élargissement. 

•  Je  venais  d'être  instruit  par  mes  correspondances  de  France 
et  par  les  déclarations  du  sieur  Villiaumeque  Dasies  avait  été 
à  LyoD  \  qu'il  s'y  était  rapproché  de  Bonaparte ,  qu'il  était  re- 

•  Ce  B^ctt  pM  S  Lyon,  M  à  Asaoïc  que  lHrfM,BOwttr«  dit  lû-nin^, 

ae  rendit  au  devant  de  Napoléon.  «  Tant  qa*U  fbt  devant  Lyon  j'avais,  comme 
tout  bon  Français,  respérancc  qu'on  s'oppoaerait  à  sa  marche.  Une  fols  k 
Auxerreje  ne  poutaisplus  douter  qu'on  lui  frayait  le  chemin  de  la  capitale; 
devais-je  ou  ne  devais-je  pas  sauver  mon  honneur  aux  d^;>ens  de  ma  vie?  Et  le 
pouvais-je  aotrement  <|u*en  me  jiiiUlintdeiftwwMi«yititioiiiPMWM<w  ^ 
iMldekmiirfoDMlLdelMieidctmdevion 
pader  kl  ivénit  «De  m  Mm  cniportaH  ne  poonit  Ctie  à  aes  Tcvitco^^ 
jeu  de  M»  conen,  qn'nne  mesure  polHiqee,  et  irf  loi  ni  am  conseil  ne  paru- 
rent regarder  comme  criminel  l'homme  employé  poor  la  mettre  à  exécution. 
Aitisî.  nip  instificr  sur  les  autres  imputations,  voilà  quel  était  mon  but»  et  je  féuw» 
))<trcequeje  mis  dans  tout  ce  que  je  dis  oe  ton  de  vérité  que  j'aeialtdtfdié 
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venu  «troc  lui  à  Pari»  et  que  deux  jours  après  il  avait  «a  des 

oonférences  à  Saint-Germain  avec  M.  de  MautH'euil. 

»  Journal  des  Débats  du  ih  avril  1815  m'avait  aussi  appris 
que  le  conseil  des  ministres  de  l'usurpateur  s'était  servi  du  nom 
de  Maubreuil  pour  diriger  sur  la  maison  de  Bourbon  ces  mê- 
mes calomnies  dont  la  fausselé  avait  été  si  bien  démontrée  par 
les  papiers  saisis  sur  Dasies,  et  par  les  pouvoirs  qu'avaient  don^ 
nés  les  ministres  du  gouvernement  provisoire. 

>  Toutes  ces  circonstances  ne  me  laissèrent  plus  de  doute  sur 
l'existence  d'un  accord  entre  Bonaparte,  Maubreuil  et  Dasies, 
et  cet  accord  ne  pouvait  exister  que  dans  les  intentions  les  plus 
funestes  contre  l'auguste  maison  de  Bourbon. 

•  La  facilité  avec  laquelle  cet  échappé  de  prison  venait  de  tra- 
verser cent  lieues  du  territoire  français,  la  facilité  avec  la- 
quelle il  avait  franchi  la  frontière  et  tous  les  postes  militaires, 
eofin  son  introduction  AtrUve  dm  Bnuralles,  son  déguisement 
de  nom  et  d'état,  fkireni  lot  motifli  «{ni  détenainèrent  mm  ama> 
latioo.  raturais  pu  le  livrer  amt  autorités  des  Pays-Bas,  ouds  je 
cms  qu*il  était  de  mou  devoir  de  remettre  dans  les  mains  du 
roi  celui  dont  le  nom  et  la  conduite  avalent  été  employés  pour 
aocrédiier  une  atroce  calomnie  contre  Sa  Mi^|esté  et  sa  flynille. 
Je  le  conduisis  donc  moi-même  à  Gand. 


trouTcr  dan  voue  lettre.  PoarqaoidqaenCierleaMB  wcr6 

tafent? 

u  Quant  au  royagc  de  Saint-Gemiaiii ,  je  tous  l'aToue  sans  craii^re  fw  re>« 
proches,  je  k  fis  dans  l'intenlioD  de  voir  M.  de  Uaulveuil.  Je  sarais  qu'U  j 
Ain  iDé  pour  ypMMrqudqueajounpitedTindtaCicoiDpagnooid'anDea,  le 
cooi»  Dttit,  ilonndn  4e  cene  vfltecoauM  fl  l>«  cMon  a^ji^^ 

»  rétnis  dcsocodtt  à  I*hAtel  da  prince  de  Galles;  d'oA  je  me  Sa  conduire  cha 
M.  le  coDitc  Dants  pour  qu'il  voulût  bien  in*iadiquer  la  demeure  de  M.  de  Mau- 
breuil ;  au  moment  où  ou  m'annonçait,  j'aperçus  M.  de  Maubreuil  arec  une 
personne  qui  m'était  cnlièrenent  inconnue,  c'était  M.  ViUiaume,  qui  i\9m  le 
cMuti  deDoUe  eoannilkaacatfartdnpn^et  qu'U  mit  dUkriGnldèa 
ftfn  amit  lowbiqMlqpHi  M  fpi*«  lai  jiwrtnii  «t  qailal 
nécessaires  pour  sa  roule.  Ftn  lirai  cinq  de  ma  bovn,  j 
lidtai  de  son  heureuse  idée  d'aller  dans  mw  ville  qas  ! 
avait  dioiaie  pour  ton  t^/ow  momentané.  • 

{Rtpmie  4»  D<mu  à  M,  de  SmAllé/ta^l 
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>  Le  roi,  en  m'ordonoanide  remettre  M.  de  Maubreuil  entre 
les  mains  des  puissances  étrangères,  doit  les  avoir  assez  con- 
vaincues de  toute  la  perfidie  de  laniachinalion  diont  Bonaparte 
«t  ses  ugens  s'étaient  flattés  de  tirer  parti. 

•Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Gand,  M.  de  Maubreuil  s'on- 
vrit  les  quatre  veines  dans  la  prison  où  il  était  détenu;  et  il 
n'échappa  à  la  mort  que  par  les  secours  les  plus  prompts.  Ce 
fait  est  connu  de  tous  ceu&  qui  étaient  alors  à  Gand.  » 

Maiotenaot,  voici,  quant  aux  faits  qui  se  sont  passés  en 
ISlft,  une  explication  de  ce  qui  concerne  plus  particnlière- 
ment  la  connaissance  qa*eB  t««eM.tol»an»de  YiiroIlM,  , 

Le  3S  avril ,  M.  le  baron  de  Titrolles  reçut  aox  Tuileries 
pendant  le  conseil  des  ministres»  qni  se  tenait  en  la  présence 
de  Montmar^  Ueoienant-général  du  royaume,  une  lettre  d« 
comte  deNesselrode  qui  lai  témoignait  tout  le  mécontentement 
qu*épronTalt  rempereurdeRossiede  Tarresiation  de  la  prin- 
cHse  Catherine  de  Wurtemberg,  épouse  de  Jérôme  Bonaparte. 
Cette  arresution  foite  sur  la  grande  route,  disait  M.  deNessel- 
rode y  par  un  parti  royaliste,  avait  eu  pour  résultat  d'enlever 
à  la  princesse  ses  diamans,  tout  son  argent,  et  de  la  forcer  de 
rétrograder  sur  Paris.  La  lettre  nommait  comme  chefs  de  cette 
odieuse  expédition  MM.  de  Maubreuil,  Dasies et  CoUeviile, 
sans  autres  indications  et  sans  aucun  signalement. 

Dans  «a  |uiie  soHleitttde  ipuurlusroytliiteà  Itdlreetement 
icettsét  par  M.  de  Nenelrode,  M  le  baron  de  Vlnrollet  prit 
cette  aSsire  à  cœur  et  erot  devoir  igir  vivement.  Des  erdrae 
fiimt  donnés  par  le  télégrtpbe  et  teuiei  les  meeuiee  ivcnt 
prises.  H.  deDIenaeempI^  tes  les  bufetn  4a  eenseR 
4*étatlttl  enueuçe  bientdt qu'un  4e  ses  amis,  M.  Devauianx,^ 
venait  de  lui  dire  que  M.  de  Maiibreitn  n*avait  agi  qn*en  exé« 
cation  d'ane  commission  qnt  lui  avait  été  donnée  à  l'effet  d'em- 
pêcher que  les  personnes  de  la  funille  de  Bonaparte  n'empor- 
tassent les  diamans  de  In  cowomw  ««  ks  trésett  4e  l'émt; 
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qnll  étttit  à  fuh  ainsi  que  tes  comptt^Dt  ;  qalU  avaient  dé- 
posé ekei  lniHném«  tontes  les  caisses  renfermant  les  diamans 
ei  rargent  de  la  princesse  i  enfin  qn*il  dênandait  ce  qnll  fal- 
lait dire  de  ce  dép6t.  M.  le  baron  de  Yltrolles  donna  l'ordre 
d*apporter  immédiatement  les  caisses  aux  Tuileries. 

M.  le  baron  de  Vitrolles  occupait  les  appartemcns  du  rez- 
de-chaussée  du  pavillon  Marsan ,  ceux-là  même  où  le  gouver- 
naient provisoire  s'était  installé  un  moment.  Il  dit  en  sortant 
aux  employés  des  bureaux  qui  s'y  trouvaient  encore,  qu'on 
eftt  soin,  lorsqu'on  apporlcraii  quchjues  caisses  qui  devaient 
arriver,  de  les  faire  déposer  à  côté  de  chez  lui ,  dans  les  bu- 
reaux du  trésor  de  la  couronne. 

Contrairement  à  ses  ordres,  M.  de  Vitrolles  trouva  m  en- 
trant de  grands  nécessaires  de  voyage  et  des  coffres  de  diverses 
formes  et  grandeurs  qu'on  avait  entassés  dans  sa  chambre  à 
coucher.  Les  caisses  étaient  au  nombre  de  six,  et  M.  de  Aessel- 
rode  en  réclamait  sept,  plus  deux  sacs  d'argent. 

li  fut  écrit  h  M.  Devantaux  pour  ce  qui  manquait ,  et  à 
M.  de  Nesselrode  pour  les  Ihire  retirer. 

An  milieu  de  la  nnit,  deux  personnes  se  présentirent  et 
insistèrent  pour  parler  à  M.  deTitrottes.  Elles  ftirent  Inthn 
dniiesel  dirent  qu'elles  rapportaient  une  caisse  et  deux  sacs 
d'argent  qui  manquaient  anx  eflhu  de  la  princesse  de  Wur- 
tanberf  .  Ils  prdsentèrwi  à  M.  de  Titrollea  qnaire  mauvaises 
petites  planebes  de  bois  blanc,  semblables  ft  celles  d*nne  caisse 
éè  bonlnilles  d*ean  de  Grtogne  qui  ne  tenaient  pins  ensemble, 
mais  qil  étaient  attachées  en  paquet  par  nn  cordon,  et  denz 
sacs  ordinaires  de  grosse  toile,  qui  paraissaient  pleins. 

M.  de  Vitrolles  se  récria  sur  la  caisse  qu'on  rapportait,  en 
disant  avec  humeur  que  ce  tt*éiait  certainement  pas  une  pareille 
botte  que  réclamait  la  princesse  :  ils  répondirent  qu'il  n'y  avait 
pas  autre  chose  que  cette  caisse  qui  s'était  défoncée  en  route. 
Après  de  nouvelles  observations  et  l'expression  réitérée  de 
son  incrédulité ,  mai.*;  ne  pouvant  tirer  autre  chose  de  ses  in- 
terlocuteurs, M.  de  Vitrolles  leur  dit  de  déposer  ces  morceaux 
de  bois  et  les  deux  sacs  sur  la  console  de  sa  chambre. 
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Le  léndflBitio  s'éiant  habillé  vit  à  vis  de  eetle  néne  con- 
sole, M.  de  TiuroUes  ditàsoo  valet  de  chambre  de  mettre  le 
paqoet  de  planches  et  ces  deux  sacs  dans  le  mène  cabinet  où 
était  le  reste  des  elléis;  en  prenant  machinalenient  nn  des 
sacsponr  le  loi  mettre  entre  les  mains,  il  Ait  étonné  de  lenr 
léfèreté;  et  regardant  à  travers  la  toile  grossière,  il  emt  le 
voir  plein  de  pièces  de  deux  sols  en  monnaie  debillon  :  Tin- 
siraction  inhséqnenie  a  annoncé  qu'il  y  avait  des  pièces  de 
dix  et  de  vingt  sous.  Il  chercha  en  vain  à  s'expliquer  comment 
la  princeme  avait  pris  pour  voyager  une  ai  grande  quantité  de 
celle  espèce  de  monnaie. 

M.  deViirolles  fit  avertir  11.  Anglès ,  ministre  de  la  police, 
de  la  rentrée  deseflèis  de  la  princesse  Catherine,  de  la  remise 
qui  devait  en  éire  faite  le  soir ,  à  huit  heures ,  à  une  personne 
désignée  par  elle,  et  lui  exprima  le  désir  qu'il  assistât  è  cette 
restitution  pour  la  constater  et  la  rendra  plus  formelle  par  sa 
présence. 

Vers  midi  y  M.  le  baron  de  Yitrolles  était  occupé  dans  son 
cabinet ,  lorsqu'un  huissier  de  la  secrétairerie  d'éiat  vint  lui 
dire  qu'un  homme  qui  lui  était  inconnu  insistait  pour  être  in* 
traduit  auprès  de  lui.  On  répondit  que  s'il  n'avait  pas  de  ren- 
dez-vous il  ne  serait  pas  reçu.  Ensuite  se  ravisant,  M.  de  Yi- 
trolles lui  ^t  demander  son  nom  :  c'était  M.  de  Maubreuil  ;  ou 
le  fit  entrer.  Sa  figure  avait  une  expression  de  dureté  qui  frap- 
pait. Les  premières  paroles  qui  lui  furent  adressées  eurent  le 
tondu  reproche.  M.  de  Yitrolles  lui  dit  <iu'il  avait  agi  bien 
légèrement  et  avait  mis  le  gouvernement  dans  uu  grand  em- 
barras vis-à-vis  de  l'empereur  Alexandre,  qui  accusait  le 
royalisme  de  violence  et  de  réaction.  Il  s'excusa  d'abord  sur 
la  mission  qu'il  avait  eue  d'empêcher  la  famille  de  Bonaparte 
d'emporter  de  France  des  trésors  ou  des  objets  précieux  ap- 
partenant à  la  couronne.  11  lui  fui  objecté  qu'il  eût  été  facile 
de  distinguer  les  parures  appartenant  à  une  princesse  et  à  son 
usage  des  diamans  de  la  couronne,  et  l'argent  qu'elle  portait 
pour  Sun  voyage  des  trésors  qu'on  pouvait  craindre  de  voir 
enlever  à  la  France.  11  répondit  qu'il  n'avait  point  fait  ces  dis- 
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tiaeiioiit  et  qnHl  avait  m  remplir  l'objet  de  la  mission ,  et 
eomneM.  de  VitrollesiDsiitaitiiir  liBoonvesiBce  de  ses  dé- 
■uirckes  et  aor  la  posHton  naiaiM  «>  où  elle  avait  placé  le  nou- 
veau gouvememeot,  il  reprit  avec  une  aorte  d'audace  :  •  Si 

•  dtmi  tout  eda,  on  vmU  mê  ctmpnmêUn,fê»  eompnmH* 
»  êrai  Uon  ifralnM.  •  M.  de  YitroUee  rarréta  sur  lechaaip: 

•  JomêmiteêquêfwmvamlozdirtÊymontêêmrimaiêdotOÊité 

•  nuÊÊÙènOfWOtuno  eompromêttnz  fiM  mmt  ftiitêiêrÊimi 

•  «oMprvmtf.  ^jpttfMMTMWMf .  »  Maubreuil  raconta  alors  fort 
loDgoement  les  rapports  «pi'il  disait  avoir  eus ,  dans  les  pre- 
miers jours  d*avrily  avec  MH.  de  TaUejrand  et  Boux-Laborie* 
et  dit  que  ee  damier  l'avait  bit  appeler;  lui  avait  parlé  d^bu 
giand  service  à  rendre  à  la  France  $  des  récompenaes  qni  s'y 
fatiacheraient  :  Il  ne  s'agiasalt  de  rien  moins  selon  lui  que  de 
taire  disparaître  l'empereur  Napoléon.  Roux-Laborle,  suivant 
le  récit  de  Maubrenil,  lui  aurait  dit  qu'un  bomme  de  son  cou- 
rage, raasemblant  quelques  braves  comme  lui,  pourrait  tel- 
lement esécuter  cette  entreprise  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  d'avan- 
tages auxquels  il  ne  pût  ensuite  prétendre  :  un  million,  le 
grade  de  lieutenant-gén^ral,  te  litre  de  duc,  lui  furent  promis, 
llrénniten  effet  quelques  kommes  décidés  et  continuait  à  avoir 
des  rapports  journaliers  avec  M.  Roux-Laborie. 

M.  le  baron  de  VitroUes  fit  observer  à  Maubreuil  que  dans 
tous  ces  détails,  il  voyai  tbien  ses  relations  avec  M.  Laborie,niais 
qu'il  ne  voyait  aucun  rapport  avec  M.  de  TaUeyrand  ,  et  qu'il 
était  incroyable  qu'il  se  fût  aussi  légèrement  engagé  dans  une 
semblable  alTaire.  Maubreuil  répondit  qu'en  effet  il  n'avait 
point  parlé  ù  de  TaUeyrand  ;  mais  qu'un  jour,  comme  il 
ne  se  trouvaitni  assez  autorisé,  ni  les  promesses  qui  lui  étalent 
faites  assez  garanties  par  la  seule  parole  de  Roux-Laborie ,  il 
avait  insisté  pour  voir  M.  de  TaUeyrand  et  recevoir  directe- 
ment les  ordres  qui  hii  étaient  transmis  :  Laborie  lui  répon- 
dit ;  «.  mais  on  dirait  que  vous  ave/  peur  • ,  et  lui  frappant  sur 
le  cœur:  «  allons  Maubreuil,  reprenez  votre  courage;  et 
pour  lui  donner  toutes  It  s  garanties  qu'il  désirait  et  lui  prouver 
que  toutes  les  paroles  qu'il  lui  avait  transmises  éuient  Uieo 


m. 
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contenie»  STec  le  prisée  dt  Bénéveat ,  il  n^tnlt  qK'à«*trrêl8r 
dans  le  premier  stloo  où  ils  se  trouvaieoc,  ei  s'asseoir  snr  le 
campé,  que  dans  pen  de  momeats,  le  prioce  traverserait  «eue 
pièce  et  lai  ferait  ae  salut  de  la  maio,  afecua  aonrire  qui 
llassoreniit  de  leur  paHkite  intelUf  eaoe. 

Le  prieoe  en  effet  parut  quélques  moineiis  après,  c'est  too- 
Jours  Manbreoil  qui  raconte  t  il  traversa  le  salon  en  saluant  du 
geste  avec  le  sourire  attendu,  et  Maubrenil  se  regarda  oonmie 
bien  et  dûment  investi  des  pouvoirs  qu'il  demandait,  et  bien 
assuré  des  brillantes  promesses  qui  loi  avaient  été  lUtes.  Sur 
ce,  Blanbreoil  partit.  U  cherchait,  disaitril,  à  trouver  Tempe- 
renr  en  rase  campagne  pour  que  son  action  e*t  une  apparence 
et  un  faux  air  de  guerre.  C'est  en  courant  cette  aventure  qu'il 
rencontra  les  équipages  de  la  reine  de  Westphalie,  et  qnli  ne 
douta  pas  qu'elle  n'emportftt  les  trésors  de  la  Fkunce  et  les  di»- 
mans  de  la  couronne. 

M.  de  VitroUee  témoigna  à  Maubreuil  tout  son  étonnemnnt 
et  le  peu  de  croyance  qu'il  ajouiait  à  ses  récits.  Maobreuil  sor- 
tit alors  quatre  ordres  dont  il  s'était  muni  pour  I  exécution  de 
ses  projets  :  le  général  Dupont,  commissaire  provisoire  au  dé- 
partement de  la  guerre,  M.  Anglès,  à  celui  de  la  police, 
M.  Bourrienne,  directeur  de  radnùnistraiion  des  postas,  aato- 
risaient  Maubreuil  à  requérir,  soit  les  troupes,  les  agens  de 
police,  soit  les  maîtres  del4)oste,  pour  l'exécution  de  la  missioo 
dimt  il  était  chargé  :  le  général  Sacken,  cooMBandant  les  trou- 
pes alliées  à  Paris,  l'autorisait  de  ni^me  à  requérir  le  secours 
des  troupes  étrangères.  M.  de  ViiroUes  lit  obser\'er  à  Mau- 
breuil que  des  ordres  semblables  avaient  éié  donnés  à  tous  ceux 
qu'on  avait  envoyés  sur  divers  points  de  la  France  pour  rame- 
ner à  Paris  les  deniers  publies  ou  les  objets  précieux  de  la  cou- 
ronne qui  sctrouvatenl  dispersés  parliculièrenif  nt  à  cause  de 
la  régence  momentanénieni  transférée  à  Blois.  Il  répondit  que 
les  ordres  qu'il  avait  reçus  étaient  bien  différens,  puisque, 
parmi  ceux  qui  les  lui  avaient  donnés,  deux,  le  général  Du- 
pont et  M.  de  Bourrienne,  connaissaient  parfailemenl  le  véri- 
table but  de  son  expédition.  M.  de  Viirolles  tenait  ces  ordres 
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dans  ses  mains,  et  il  lui  vint  à  k  pensée  de  les  garder,  dans  la 
crainte  que  Maubreuil  n'en  fti  un  mauvais  usage,  mais  quand 
il  réfléchit  que  cet  humme  pouvait  être  plus  ou  moins  grave- 
ment compromis  par  ce  qu'il  avait  fait  ou  ce  qu'il  avait  voulu 
faire,  il  pensa  qu'il  éiaii  de  la  stricte  justice  de  ne  pas  le  dé- 
pouiller des  moyens  de  défense  qu'il  pourrait  tirer  des  ordres 
qu'il  avait  reçus,  et  ii  les  lui  rendit.  Sur  quelques  expressions 
de  mépris  et  d'incrédulilé  qui  échappèrent  alors  :\  M.  de  Vi- 
trolles, Maubreuil  baissa  la  voix, qu'il  avait  eue  jusque  là  assez 
élevée  ,  et  dii  qu  au  lesie  il  ne  fallait  pas  luire  tant  de  bruit; 
que  ses  hommes  étaient  prêts  et  dévoués;  que  ce  qui  n'était 
pas  laii  pouvait  encore  s'exécuter;  qu'on  n'avait  qu'à  parler, 
et  qu'il  répondait  qu  avant  deux  jours  l'homme  n'existerait 
plus.  M.  le  baron  de  ViiroUes,  qui  ne  s'était  assurément  jamais 
trouvé  Caoe  à  face  d'aii«  pardlle  proposition,  eut  de  la  peine 
à  eonianîr  llDdignation  qa*elle  loi  Inspirait,  et  répondit  avec 
Pexpressioo  qu'elle  méritait  que  :  De  teU  moyêm  AamiUm»» 
éiffmêê  dê  imnMê  eauêt  ^MttrpaÙ,  «t  fu»  «mut à m 
tkvmit  If  mtffuiiêr  cotiraffêdêhi  prop^êmr  ékd&nt  trop  fortt 
pmHrîmmak Im  mnj^oifêr.  Mais Blaobrall  objeciaàM.  de 
YiiroUe»  qa*il  ne  taorait  décider  lafr^néme  une  aossl  grande 
fpMiien,  et  qu'il  devait  prendre  les  ordres  de  H.  le  comte 
d'Anoia.  Non,*  nuMMiear^  lui  dH  M.  de  TitroUes  :  /•  n'ai  poM 
JPmrént  àffnnén,  9t  j9  m  êoitpênonnt  Mfwr  audaeimi» 
p$mr  OMT  prmme0r  «n»  UUê  panh  dmant  Mommnu 
M.  de  Vîirolles  tooma  le  doe  à  MaubrenD,  qui  se  retira. 

Dans  le  cours  de  la  conversation,  M.  de  VitroUes  avait  dit  à 
Maubreuil  que  la  remise  des  effets  de  la  princesse  devait  avoir 
Uen  le  soir  à  iiuît  heures,  entre  les  mains  d'une  personne  de  an 
■aiaooy  qui  les  reconnaîtrait  et  en  donnerait  la  décharge;  qnll 
serait  convenable  qu'il  s'y  trouvât  avec  MM.  Dasies  et  Colle- 
ville,  qui  étaient  connus  pour  l'avoir  accompagné»  et  même  M. 
Deveuteaux,  qui  avait  reçu  le  dép6t. 

Un  effet,  quand  il  rentra  le  soir  après  huit  heures,  M.  de  Vi- 
troUes trouva  dix  ou  douze  personnes  dans  le  grand  Siilon  du 
pavillon  Marsan.  Dans  ce  nombre,  ii  reconnut  Maubreuil,  et  il 
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supposa  que  les  aaim  étaient  avec  lai.  Dans  le  second  salon 
étaient  M.  Anglès,  M.  Saulnier,  secrétaire  général  dnniinîa- 

•  lère  de  la  poliee,  et  une  dame  qui  se  présenta  à  lui  sous  son 
non  de  nadane  de  Mallet,  en  lui  rappelant  que  son  mari  avait 

•  été  un  de  ses  camarades  à  l'Mée  deCondé.  Cette  dame  avait 
été  lectrice  de  la  reine  de  Westpinlie,  et  était  chargée  de  re- 

.  connaître  les  effets.  M.  Saninier  se  prépara  &  dresser  le  procès 
verbal  de  la  remise  des  objets,  et  ïf .  de  Viirolles  it  apporter 
les  caisses,  sacs,  etc. ,  qui  devaient  les  renfermer.  U  lit  deman- 
der à  ces  raessieiB<8,  qui  étaient  dans  le  sakm,  s*ils  avaient  les 
deft.  Us  dirent  quito  ne  les  avaient  jamais  eues.  Dons  cet  em* 
barras,  on  pensa  à  faire  venir  un  serrurier;  et,  après  quelques 
informations  auprès  des  employés  des  Toileries,  il  Ait  rapporté 
.que  toutes  ces  caisses  et  ces  grands  nécessaires  de  voiture 
avaient  été  faits  par  fiteonois,  ébéniste  de  la  rue  SaintrHonoré, 
au  Singe  vert.  On  le  fil  appeler  en  lui  disant  de  se  munir  de 
ses  croclicis  pour  ouvrir  des  serrures.  Biennois  déclara  d'à- 
iiord  cpie  les  serrures  étaient  intactes,  et  se  mit  en  devoir  de 
les  crocheter;  mais»  après  un  quart-d'heure  d'essais  inutiles,  il 
dit  que  ces  serrures  étaient  faites  avec  tant  do  soin,  qu'il 
était  impossible  de  les  ouvrir  avec  des  instrumens  ordinaires  ; 
qu'il  était  nécessaire  d'en  forger  tout  exprès,  et  il  demandait 
plus  d'une  heure  pour  ce  travail.  Ce  temps  lui  fut  accordé;  il 
revint  à  dix  heures  et  demie.  Les  caisses  furent  transportées 
dans  la  grande  salle  où  éuient  les  mêmes  assisians.  Biennoia 
(lit  que  les  objets  les  plus  précieux  devaient  se  trouver  dans  un 
grand  nécessaire  de  bois  d'acajou  qui  tenait  tout  le  fond  d'une 
berline,  et  c'est  ce  qu'il  entreprit  d'ouvrir  en  premier  lieu. 
Après  quelques  efforts,  le  dessus  du  nécessaire  s'ouvre  :  que 
voit-on  ?  de  nombreux  companimens  garnis  en  satin  blanc, 
mais  vides;  un  s<Mjond  douhh'-lond  est  levé  par  hiennois,  il  est 
également  (J«''poHill<S  sauf  quelques  petits  morceaux  de  sertis- 
sure on  or  (jui  se  iruuvaient  et  là,  pour  prouver  qu'on  avait 
brise  les  pièces.  M.  de  Vitrolles  se  retourna  sur  le  champ,  et, 
inlerpellanl  Maubreuil,  il  lui  demande  ce  que  cela  signifie  et 
ce  que  soui  devenus  les  diamaos.  Maubreuil  répond  avec  au- 
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dace  qu'U  n'en  rien  ;  <|s'il  n'a  pat  élé  chargé  de  les  garder. 
Et,  sur  «M  nouvelle  ioierpellaiioa  plus  vive  encore,  Udii  que 
les  eaiates  avaient  été  ooveries  par.la  pviaceiweii  loisard,  et 
que  peui^ire,  à  cette  oocaaiOB,  dU  anmU  vol4  U*  diamanft 
.M.  de  VitroUes  iaiiNwa  silence  4  MaubreoU  et  aUa  lui-ménie 
au  poste  ittilltaire  qni  ëuit  à  la  porte  du  pavillon  Marsan  don- 
ner des  ordres  pour  qu'on  ne  laissât  sortir  personne  du  grand 
salon,  et  néme  qu'on  fit  garder  les  fienétres  de  cette  pièce  qui 
donnent  sur  le  jardin  des  Toileries.  Il  traversa  la  cour  du  pa- 
lais, ei  se  rendit  à  Tappartement  de  Mmrimut^  auprès  du  pa- 
villon de  Flore.  Le  prince  était  prêt  à  se  coucher.  M.  de  Vi- 
troUes  lui  raconta  le  vol  complet  qu'annonçait  l'ouvertore  de 
la  première  et  plus  importante  caisse,  ses  soupçons  sur  lamon- 
nain  contenue  dans  les  sacs;  il  déplora  les  aveux  que  l'on  serait 
obligé  de  faire  à  l'empereor  de  Russie,  et  les  fôcheoses  impres- 
sions qu'il  en  recevrait.  Il  annonça  à  M€(imwe  l'intention  où  il 
était  de  ûûre  arrêter  tout  ce  monde  et  de  les  envoyer  à  la  pré 
Heciure  (le  police,  pour  que  la  justice  pût  découvrir  et  punir  les 
coupables.  M.  de  VjtroUes  reçut  l'approbation  de  Matisieur 
et  retourna  aussitôt  au  pavillon  Marsan.  On  avait  continué 
louverture  des  caisses,  dans  lesquelles  ou  n'avait  lien  trouvé  ; 
celle  des  sacs  qui  no  contenaient  que  de  petites  monnaies. 
Personne  n'avait  cherché  à  s'évader.  M.  AnglèselM.  Saulnier 
partagèrent  l'opinion  de  M.  de  ViiroUes  sur  ce  qu'il  restait  à 
foire.  M.  Saulnier  dressa  procès-verbal  qui  lut  transmis  à  M.  le 
baron  Pasquier,  préfet  de  police,  à  qui  il  fut  écrit  en  même 
temps  pour  lui  indiquer  la  position  particulière  et  plus  favo- 
rable de  M.  Deventeaux.  On  fil  approcher  quatre  voitures  de 
place;  dans  chacune  on  plaça  une  partie  des  caisses  et  une  des 
personnes  arrêtées;  c'était  Maubreuil,  Dasies,  Colleville  et 
Deventeaux.  Des  g«'udarmes  monlèreni  avec  eux  dans  les  voi- 
tures ;  ils  furent  ainsi  conduits  à  la  préfeciure  de  police. 

Entraîné  par  le  cours  des  allaires  les  plus  importantes , 
M.  de  VilroUes  ne  rechercha  et  ne  reçut  aucune  information 
sur  les  suites  de  celte  arrestation  ;  il  apprit  seulement  que 
dans  l'uu  des  inlerrugaloires  subis  par  MaubreuH,  celui-ci 


t*éiait  écrié  :  vont  «herches  les  diamans  de  la  piteeeae  da 
Wettphalie  :  (Her  àM,  JêFUrolhiwnhmbit  dêwMUn, 
9êm  iê»  trmÊ»êna  dêmnu.  Mais  les  honunes  da  pouvoir 
avaient oonsené  alorscecte  bamenr  qui  les  forçait^  dédaigaer 
d'aussi  méprisables  aseertioas  et  leur  interdisait  de  se  com- . 
mettre  dans  d'aussi  basses  calomnies. 

M.  de  YitroUes  mit  peu  d'intéréi  k  la  suite  de  cette  afUre , 
il  en  ignora  plosîenrs  fncidens  judiciaires  qui  fkirent  AiTorables 
à  .Maabrenil,  par  le  crédit  de  M.  d'Ambray  qnilpar  suite 
de  rapports  de  fluniUe  avait  reçu  des  impressions  fiivorables  à 
BlaubreniL 

Les  recherches  de  la  police  conduisirent  à  retrouver  tous 
les  diamans  enlevés  à  la  princesse  Catherine  que  les  voleurs 
avaient  cachés  dans  la  Seine,  et  que  M.  de  YitroUes  avait 
appris  par  hasard.  Un  Jour  qu'il  monta  chez  M.  de  Blacas,  logé 
au  plus  haut  du  pavillon  de  Flore,  (c'était  dans  les  derniers 
mois  de  l'knnée  1814}  il  le  trouva  à  sa  fenêtre,  les  croisées  ou- 
vertes, et  regardant  dans  la  campagne,  «  Il  fiiut  que  vous 
»  ayez  bien  chaud,  lui  ditM.  de  Yilrolles^  pour  ouvrir  vos 

•  fenêtres  par  le  tempe 'qu'il  feit.  •  «  Qnnmêni,  lui  ré- 
»  pondit  M.  de  Blacas,  vaut  ne  gavez  done  pat  f  Je  regarde 
■  Ui  penonnés  occupée»  à  repêcher  feg  dînmane  de  la  prm" 

•  eeuê  CaihiÊfintp  qu'on  rBtrmiVê  dan*  la  Seiné.  • 

Ce  ne  Ait  que  long-temps  après  que  M.  de  YitroUes  apprit 
par  quel  moyen  la  police  était  parvenue  à  découvrir  ce  dépêt 
si  singulièrement  confié  aux  sables  et  aux  eaux  de  la  Seine. 

Une  lettre  de  Maubreuil  à  un  de  ses  confidens  écrite  au 
momcnl  où  sa  conscience  lui  faisait  craindre  dVtre  arrêté , 
indiquait  mystérieusement  le  lieu  où  seraient  cachés  les  pré- 
cieux effets  dont  il  s'était  mis  en  possession.  La  lettre  datée  de 
Yincennes  parlait  d*un  septième  arbre,  etc.  La  police  guidée 
par  ces  renseigncmeos incertains  continua  ses  recherches  sur-- 
tootdo  côté  di'  Virif'-nnes  cl  fut  prévenue  d'une  correspon- 
dance entre  Maubreuil  et  un  des  hommes  de  service  de  la  pr^ 
fecture.  On  apprit  la  venic  Hr  dtMiK  diamans  par  cet  homme; 
et*dans*une>isite  qu'on  fit  chez  lui  etdontil  soutint  les  rigneuft 
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âw  iM4Md,  on  fink  ptr  M  danuider  ce  qt'éliit  lin  0^ 
nhhmiètn pUire  : e'éttitini  tfHoaièrt.  n te  tronMt 
pmnr  It  premïÂrefiift  ctditqae  ^éitit  le  portrait  de  son  graad- 
pire.  L'inapedeiir  de  police  briia  le  bwlect  tromim  pei^ie 
en  diamant  dont  il  manqpaii  deux  pionres.  Cet  howne  •rrfttd 
demie I»ieei6t  la  ttaoeei tae  iadicatieMqvi  firent  reirenver 
oesdianaas. 

De  ce  moment^  M.  de  Vitrolles  n'entendit  parler  de  M^u- 
breuil  que  le  19  mars  1815.  M.  fionrrienne  qui  avait  été 
nommé  préfet  de  poUce  dans  les  jours  qui  précédèrent  le  dé- 
l>ari  (lu  roi  vint  sur  les  cinq  ou  six  heures  du  soir  aux  Tuile- 
ries où  les  ministres  et  les  membres  du  conseil  du  roi  étaient 
presque  coniinuelleiueut  rassemblés  en  plus  ou  moins  grand 
nombre;  c'était  chez  M.  de  Blacas  qu'avait  lieu  cette  réunion 
permanente.  M.  de  Viirolles  s'y  trouvait  seul  au  moment  où 
M.  de  Bourrieune  vint  denu  nderdes  ordres  pour  décider  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  de  deux  ou  trois  prisonn  iers  compromis, 
disait-il  dans  des  affaires  qui  tenaient  au  parti  royaliste  :  il 
iiounna  Maubreuil  et  un  ;  utre  qui  avait  été  arrêté  pour 
fraudes  dans  la  levée  d'une  i)i'cieudue  kgiou  de  Bourbon  à 
Ymidlles.  M.  Bourrienne  trouvait  de  l'inconvenance  à  laisser 
entre  lesmains  du  pouvoir  qui  allait  remplacer  le  gouveroe- 
ment  du  roi  cette  portion  la  moins  avouable  de  ceux  qui  en 
avaient  porté  les  couleors;  il  exprimait  la  crainte  qu'on  en  tirât 
parti  contrelesroyalisies.  Après  avoir  balancé  quelque  temps 
ces  raisons  avec  celles  qu'on  pouvait  leur  opposer  et  décidé  en 
outre  par  les  circonstances,  le  roi  partant  dans  quelques 
heures,  M.  le  baron  de  Vitrolles  dità  M.  de  Bourrienne  de  les 
mettre  en  liberté,  êauf  à  eu»  à  Potier  faire  pendre  aiUeure. 

M.  de  TitroUes  apprit  quelque  temps  après  que  Maubreuil 
8*étail  fait  reprendre  à  Saint-Germain,  qne  du  Amd  de  sa  prison 
il  avait  proposé  d'aller  tuer  le  roi  à  Gand ,  enfin  qu'il  émit 
sorti  de  la  préfecture  de  police  o&  il  était  détenu.  Maubreuil, 
bien  signalé  arriva  à  Bruxelles  et  Un  arrêté  m  moment  oà  il 
débarquait  à  Gand. 

A  la  date  di 9  mal  1815,  Manbrenll  écrivit  nue  lettre 
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à  S.  M.  LottiiXVlllyOÙ  se  irooYe  entre  Mires  cfaoMS  étran- 
ges ,  le  pftMge  q«e  voici  :  •  J'ai  éié  chargé  d'une  missioa 
»  qui  eût  assuré  le  trône  de  votre  majesté;  mats  rintrigiie» 
»  la  friponnerie  I  en  me  faisant  jeter  dans  uncaebot,  m'eai- 
»  pèdièrent  de  cotultùre  Bonaparte  enEêpagns  ,  comme 

•  J'en  avais  le  projet,  an  lien  de  ToaMMiéMr  comme  peut-être 

•  on  l'eAtaouAosto'. 

Cette  lettre  ae  termine  par  nne  û^uraUon  du  enlie  que 
lui  Maubrenll  a  toiqoura  rendu  à  la  canae  dea  Bourtiona. 

Traduit  ancceaalvement  devant  ptnalenra  tribunaux ,  Mau- 
brenll ant  mnltipUer  lea  renvoia  et  lea  inddena  Judiciaires.  Il 
comparut  à  Douai ,  le  IS  décembre;  il  parvint  encore  une  fois 
à  a'évader.  L'arrêt  de  la  cour  rofile  de  Douai  du  6  mai  1818, 
déclara  Manbrenil  atteint  et  convaincu  d'avoir  soustrait 
ilrandnleusement  uneaomme  de  quatre-vingt-deux  mille  francs 
appartenant  à  la  princesse  Catherine,  de  Wurtemberg  »  ci* 
devant  reine  de  Westphalie  et  le  condamna  par  eontiimace  ^ 
cinq  ans  de  prison  et  à  500  fr.  d'amende. 


EnissAimis  ni  Fovcni. 

On  a  vu  qu'an  nombre  des  émissaires  que  Fouché  expédiait 
à  Gand  avait  figuré  M.  de  Bigny.  Il  avait  été  arrête  aux  avant 
postes,  conduit  à  Bruxelles  et  de  Bruxelles  ramené  à  Mons  où 
se  trouvait  le  commissaire  du  roi.  Voici  la  lettre  qu'écrivait  à 
ce  si^et  le  délégué  de  police. 

Du  Sdjaio. 

Monsieur, 

J'ai  l'honnenr  de  vous  adresser  M.  de  Rigny ,  colonel  au 
serv  ice  de  France,  envoyé  par  le  minteire  de  la  police  à  Paris, 
pour  communiquer  i  Louis  XVIU  des  cbosct  irèsimportanies. 
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.cela  est  entendu.  Lr présente  vous  sera  remise  par  la  maré» 
chaussée  qui  l'escorte.  Il  se  dit  neveu  de  M.  Louis ,  ninitcre 
des  fînaoces  près  Louis  XVIH.  Ce  quMI  y  a  d'assez  singulier» 
c'est  que  ce  grand  mitftioiiBaire  a  une  irèi  pciile  boam  et  il 
ne  le  cache  pas. 

Il  vous  appartient  d'examiner  fti  vous  pouvez  lui  dooaerla 
direciioa  qu'il  demande. 

J'ai  riiMiMiir,  eic 

Délégué  de  police. 

Le  oommiMâire  du  roi  M.  de  Semallé  le  dîq^  à  cMidaire 
M.  de  Rigny  à  Garabril  où  se  trouvait  en  ce  moment 
Louis  XYIII.  M.  Dnbourg  Bouler  *,  afin  d'éviter  à  cet  ofll- 
cier  laprésenoed'un  gendamie,  le  proposa  pour  servir  d'ea- 
corte.  Aussitôt  arrivé  à  Cambrai  M.  de  Rigny  écrivît  à  M.  de 
Talleynind,  qui  le  fit  réclamer  par  le  minisire  de  la  guerre. 


AdABSSB  DK  la   chambre  DBS  DÉPUTÉS  AU  UOI  (SBSSIOHUB 

1815). 

La  dépuiaiion  de  la  chambre  des  députés  chargée  de  pré- 
senter nu  roi  Tadres^se  volée  par  l'assemblée  fut  admise  k  l'au- 
dience de  S.  M.  le  IC  octobre. 

M.  Lainé,  président  de  la  chambre,  lut  l'adresse  sui- 
vante : 

Sire, 

•  Les  paroles  de  V.  M.  ont  profondément  ému  les  cœurs  dé 
vos  fidèles  sujets  les  membres  de  la  chambre  des  députés  ;  elles 
les  ont  pénétrés  de  respect,  d'amour  et  pourquoi  fiiut-il  qu'ils 

*  M.  Dubimrg^  cheri*élaMMQor  hws  teaisiUln  du  général  Dupont,  avait 
nlvilcraiaG«id.C*citlul  ^  a  Igofè  dsmli  lerahittoi  4e  Jsiikt  ISao 
avce  le  gradt  de  fCoénL 
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i^oDirat  dte«Mflar  d'ÉMint  plus  «eOe  qn'Kpfrts  tamtde 
fjfwewe»  rMMinnteft  elle  était  plu  Imprérae. 

-Lesman  de  la  pétrie  tout  grattds;  ils  ne  sont  pas  irrépa- 
nlilee.Si  la  nation,  laaoeesiible  anx  pnvfeoitions  d^  ^nnrpa- 
lenr  doit  porter  la  peine  d*nne  défection  à  laquelle  elle  Ait 
étrangère  elle  tnpportera  son  nalbear. 

•  Sa  première  coniolatlon  eet  dans  le  retour  de^ion  roi  légi- 
time. Quelle  garantie  en  eSitqne  oe  dogme  de  la  légitimité 
créé  bien  plus  encore  dans  Tintérét  des  peuples  que  dans  celui 
des  rois  !  Ce  principe  tutélaire  a  vieilli  pour  nous,  il  mainte- 
nait la  succession  de  nos  rois  et  nouspréparait,  après  tant  d'<H 
rages,  un  asile  à  Tombre  de  leur  trône.  La  violence  usurpa 
rantorité  mais  le  droit  impérissable  survécut  à  la  violence. 

•  Ce  sont  les  rois  légitimes  seuls  qui  savent  se  dévouer  pour 
leurs peuplesTotremajesté  Ta  prouvé  plus  d'une  fois.  Api  ès  tous 
les  grands  sacrifices  qu'elle  a  faits ,  à  peine  compteronsHUOUS 
ceux  qu'elle  offre  encore.  Votre  majesté  pour  adoucir  nos  maux 
ne  craint  pas  de  s'imposer  de  grandes  privations  à  elle-même. 
Son  auguste  famille  suit  son  exemple.  Une  sévère  économie  va 
réduire  les  dépenses  publiques.  Quel  Français  pourrait  se  re~ 
ftiser  4ce  qu'exigeront  encore  les  besoins  de  l'état.  Faite&-nous- 
les  connaître,  sire ,  et  vous  verrez  la  nation  se  montrer  digne 
d'elle  et  dé  vous. 

Tous,  nous  avons  besoin  de  com  olaiions,  nous  les  cher  chons 
dans  le  bien  dont  voire  majesté  ne  us  a  tracé  la  roule.  L'union 
est  votre  premier  désir,  elle  est  notre  premier  besoin.  Nous 
parviendrons  à  l'uiidre  tous  les  noms  de  partis  dans  cv.  nom  de 
Français  que  nous  serons  toujours  jj;lorieu\  de  porter. 

•  Qu'on  l'fsse  d'agiter  le  peuple  par  de  cliimériques  craintes 
sur  la  résurrcclion  de  droits  à  jamais  abolis.  Nous  avons  juré 
la  charte,  sire,  que  voire  majesté  souffre  rel  orgueil,  il  n'est 
pas  uK'me  permis  de  douter  de  noire  loi.  Nous  voulons  ré  parer 
les  malheurs  de  la  i  rauce  ,  les  réparer,  sans  convulsions  nou- 
velles ,  avec  sagesse,  avec  célérité.  C'est  à  nos  actes,  c'est  à 
rempressemenl  avec  lequel  nous  accueillerons  les  mesures  né  • 
ce&saires  au  maintien  des  iraachiseâ  du  peuj;>le  et  de  la  pai^L 
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publique  qu'on  fMtMitini  ti  oaatMMMtMilM  à  im  pro* 
messes. 

•  Tomefois,  sire,  aamUien  des  vœux  de  concorde  uniTer- 
selle,  et  même  pour  la  cimenter,  c'est  notre  devoir  de  solliciter 
votre  jastice  contre  cens  qui  ont  mis  le  trône  en  péril.  Votre 
démence  a  été  presque  sans  bornes  ;  nons  ne  venons  pas  cepen- 
dant vous  demander  de  la  rétracter.  Les  promesses  des  rois , 
nons  le  savons»  doiventétresacrées$ïnais  nous  vous  supplions 
au  nom  de  ce  peuple  même,  victime  des  malheurs  dont  ce 
poids  raccablCf  de  ftiire  enfin  que  la  justice  marche  oft  la  clé- 
mence s*est  arrêtée.  Que  ceux,  qui  aujourd'hui  encore ,  encou- 
ragés par  rimpanSté,  ne  craignent  pas  de  faire  parade  de  leur 
rébellion,  soient  livrés  à  la  juste  sévérité  des  tribunaux.  La 
chambre  concourra  avec  sèie  à  la  confection  des  lois  néces- 
saires à  raccomplîssementde  ce  vœu. 

»  Ce  même  xèle,  elle  le  portera  dans  les  moyens  de  rendre  i  la 
religion  qui  nous  console  dans  nos  maux,  qui  prescrit  l'oubli 
des  injures,  qui,  prête  sa  sainteté  à  la  foi  des  sermens ,  ceue 
puissance  plus  forte  que  la  loi. 

»  Mousne  parlerons  pas,  sire,  à  votre miyesté  de  la  nécessité 
de  ne  confier  qu'à  des  mains  pures  les  différentes  branches  de 
votre  autorité  ;  les  ministres  qui  vous  entourent  nous  présen- 
tent à  cet  égard  de  rassurâmes  espérances.  Leur  vigilance 
sur  ce  point  si  essentiel  sera  d'aniant  plus  facilement  exercée 
que  réprouve  des  ëvènemens  a  révélé  tons  les  sentimens  et 
tontes  les  pensées.  Les  nôtres,  sire,  n'ont  plus  d'autre  objet 
que  le  bonheur  de  votre  m;^esté  et  le  salut  de  la  patrie,  et  nos 
vœux  seront  comblés  si  nous  obtenons  ce  glorieux  prix  de 
notre  zèle  et  de  noe  travaux.  • 

Le  roi  a  répondu  :  • 

•  Je  suis  vivement  touché  des  sentimens  que  m'exprime  la 
chambre.  Je  saisis  uvec  empressement  les  espérances  qu'elle 
m'offre  d'un  meilleur  avenir. 

Elle  peut  compter  sur  la  confiance  avec  laquelle  je  m'ex- 
primerai près  d'elle  sur  les  besoins  de  l'état  et  sur  la  fermeté 
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qM  je  ■oftirani  im^om  pow  mataioiir  letAroits  ^Mmt 
aasiirer  It  aàretë  pnbliqae.  • 


Limt  w  wm  ra  Ricrmbv. 

Tout  est  consommé  ;  j'ai  apposé  hier,  plus  mort  que  vif,  mon 
nom  à  ce  fatal  iraîié.  J'avais  juré  de  ne  pas  le  faire,  et  je  Tavais 
dit  au  roi;  ce  malheureux  prince  m'a  conjuré,  en  fondant  en 
larmes,  de  ne  pas  l'abandonner,  et  de  ce  moment  je  n'ai  pas 
hésité.  J'ai  la  conflance  de  croire  que  sur  ce  point  personne 
n'aurait  mieux  fait  que  moi;  et  la  France,  expirante  sous  le 
poids  qui  l'accable,  réclamait  impérieusement  une  prompte  dé- 
livrance; elle  commencera  dès  demain,  au  moins  à  ce  qu'on 
m'assure,  et  s'opérera  succeasivemeDi  et  promptemeot. 

Ricisiinv» 
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